
 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 8 janvier 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’Hôtel de Ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le huitième jour du mois de janvier, deux mille quatorze, à dix-huit heures 
trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 
Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux est absent. 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Nancy Giguère, secrétaire. 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Avis de motion - Règlement 612-14 établissant les conditions pour l'utilisation d'un 
 terrain à des fins de Centre de la petite enfance, lot 5 376 898 du cadastre du Québec 
4. Annulation de l’avis de motion du règlement 606-01-13 
5. Avis de motion - Règlement 613-14 sur le programme d’aide à la restauration  des 

 bâtiments ancestraux 
6.  Levée de l’assemblée. 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 8 janvier 2014 soit ouverte à 18h30.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-01-01 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’ordre du jour tel que présenté. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 



 
 
3-  Avis de motion - Règlement 612-14 établissant les conditions pour l'utilisation d'un 
 terrain à des fins de Centre de la petite enfance, lot 5 376 898 du cadastre du Québec 
 
Ce point ne sera pas traité. 
 
 
4. Annulation de l’avis de motion du règlement 606-01-13 

 
Résolution no 2014-01-02 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’annuler l’avis de motion du règlement 606-01-13 modifiant le règlement 606-13 concernant le 
programme d’aide à la restauration des bâtiments patrimoniaux. 
 

Adoptée 
 
 

5- Avis de motion - Règlement 613-14 sur le programme d’aide à la restauration des 
bâtiments ancestraux 

 
Monsieur le conseiller Daniel Maheu donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 613-14 sur le programme d’aide à la restauration des 
bâtiments ancestraux. Ce règlement abrogera le règlement 606-13 concernant le programme 
d’aide à la restauration des bâtiments patrimoniaux. 
 
 
6- Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-01-03 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 18h35. 
 
 
 
 
    
Alain Landry, greffier adjoint   Michel Cliche, maire 
 



 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 13 janvier 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’Hôtel de Ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le treizième jour du mois de janvier, deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Est également présente : 
 
Madame Nancy Giguère, secrétaire. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Obtention d’un nouveau diplôme pour le responsable du service de 
 l'urbanisme de la Ville 
- Certificat de reconnaissance décerné au Service de la sécurité publique 
- Jour du drapeau 
- Subvention dans le cadre du Programme sur la redistribution aux 
 municipalités des redevances pour l’élimination de matières résiduelles 

  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 décembre 2013 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 16 décembre 2013 
2.3  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 8 janvier 2014 
2.4 Avis de motion - Règlement 614-14 abrogeant le règlement 593-11 concernant le 
 Code d’éthique et de déontologie des élus de la ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
2.5 Avis de motion – Règlement 559-01-14 modifiant le règlement 559-08 sur la garde 

des animaux  
2.6 Règlement 613-14 sur le programme d’aide à la restauration des bâtiments 
 ancestraux  
2.7 Annulation de l’avis de motion du règlement 515-2-12 modifiant le règlement 515-01 
 sur les systèmes d’alarme 
2.8 Avis de motion – Règlement 612-14 abrogeant le règlement 515-01 sur les systèmes 

d’alarme anti-intrusion 
2.9 Règlement 608-13 amendant le règlement 573-09 concernant la sécurité, la paix et 

l’ordre dans les endroits publics 
 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
3.2 Modification de la Politique de gestion établissant la rémunération et les 
 conditions de travail du personnel cadre 



3.3 Politique d’utilisation des technologies de l’information et des communications 
3.4 Budget de l’Office municipal d’habitation pour l’année 2014  
 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1 Règlement 518-01-03 modifiant le règlement 518-02 concernant la création d’un 

comité consultatif d’urbanisme  
4.2 Nomination de membres sur le comité consultatif d’urbanisme 
4.3 Règlement 572-01-13 modifiant le règlement 572-09 sur l’occupation du domaine 

public 
4.4 Demande d’occupation du domaine public (968, avenue Boulet) 
 

5- Loisirs et culture 
5.1 Autorisation de paiement no 3 - Halte de services 
 
 

6- Sécurité publique 
6.1 Activités spéciales du service des incendies – 2014 
6.2 Comité de la sécurité routière 
6.3 Entente avec les Officiers de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

 
 
7- Hygiène du milieu 

 
 

8- Travaux publics 
8.1 Permission pour travaux de voirie à l’intérieur de l’emprise des routes entretenues par 

le ministère des Transports   
8.2 Appel d’offres 14-387 Réfection des rues Taschereau, Drouin et des Récollets – 

Travaux d’aqueduc, d'égout et de voirie   
8.3 Appel d’offres 14-388 Honoraires professionnels - Surveillance des travaux de 

réfection des rues Taschereau, Drouin et des Récollets 
8.4 Appel d’offres 14-389 Honoraires professionnels – Service de laboratoire pour les 

travaux de réfection des rues Taschereau, Drouin et des Récollets 
 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et par la suite, il déclare 
ouverte la séance ordinaire du 13 janvier 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014-01-04 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame Nancy Giguère en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté.    
 

Adoptée 
 
 
 
 



1.3 Informations aux citoyens  

- Obtention d’un nouveau diplôme pour le responsable du service de l'urbanisme de la 
 Ville 
Monsieur Mathieu Després, responsable du service de l’urbanisme à la Ville depuis plus d’un an 
a obtenu le titre d’officier municipal en bâtiment et en environnement (OMBE), concentration 
environnement. C’est grâce à plusieurs formations suivies au cours de l’année 2012 et 2013 qu’il 
a pu se mériter ce nouveau diplôme. Toutes nos félicitations! Ces formations sont bénéfiques 
pour les employés qui peuvent ainsi offrir un meilleur service aux citoyens. 
 
- Certificat de reconnaissance décerné au Service de la sécurité publique 
La Ville de Lac-Mégantic a décerné un certificat de reconnaissance au Service de la sécurité 
publique de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce. Plusieurs pompiers ont prêté main forte aux 
autorités de la Ville de Lac-Mégantic lors des événements survenus le 6 juillet 2013. Nous tenons 
particulièrement à remercier Pierre Allard, Nancy Gilbert, Nancy Normand, Maxime Lussier, 
Louis Richard, Sébastien Jacques, Philippe Gagné et Sylvain Ratté. 
 
- Jour du drapeau 
Le Maire souligne le jour du drapeau du Québec le 21 janvier prochain. En effet, c’est le 21 
janvier 1948 que le drapeau du Québec fut hissé pour la première fois à  l’hôtel du Parlement.  
 
- Subvention dans le cadre du Programme sur la redistribution aux municipalités des 
 redevances pour l’élimination de matières résiduelles 
La Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a reçu une subvention de 47 281,88 $ dans le cadre du 
Programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour l’élimination de matières 
résiduelles du ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des 
Parcs. Cette subvention est remise aux municipalités qui déploient des efforts considérables afin 
de permettre de réduire les coûts au site d’enfouissement et ainsi favoriser le recyclage et le 
compostage.  
 
 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 décembre 2013  

Résolution no 2014-01-05  

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 9 décembre 2013, madame Nancy Giguère est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 16 décembre 2013  

Résolution no 2014-01-06  

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la 
extraordinaire tenue le 16 décembre 2013, madame Nancy Giguère est dispensée d’en faire 
lecture. M. le Maire en fait un court résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.3 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 8 janvier 2014  

Résolution no 2014-01-07  

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la 
extraordinaire tenue le 8 janvier 2014, madame Nancy Giguère est dispensée d’en faire lecture. 



M. le Maire en fait un court résumé.  

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.4 Avis de motion - Règlement 614-14 abrogeant le règlement 593-11 concernant le Code 

d’éthique et de déontologie des élus de la ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
 
Monsieur le conseiller Pierre Gilbert donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption lors 
de la séance ordinaire du conseil du 10 février 2014, le règlement 614-14 abrogeant le règlement 
593-11 concernant le Code d’éthique et de déontologie des élus de la ville de Saint-Joseph-de-
Beauce. 
 
Monsieur le conseiller Pierre Gilbert présente le projet de règlement qui a pour but d’assurer 
l’adhésion des membres du conseil municipal aux principales valeurs de la Ville en matière 
d’éthique, de prévenir les conflits éthiques et de prévoir l’adoption de règles déontologiques et de 
déterminer des mécanismes d’application et de contrôle de ces règles. 
 
Il ajoute quelques exemples pour mieux faire comprendre la portée de ce règlement. Ce règlement 
sera adopté à la séance régulière du conseil municipal du 10 février 2014. 
 
 
2.5 Avis de motion – Règlement 559-01-14 modifiant le règlement 559-08 sur la garde des 

animaux  
 
Monsieur le conseiller Daniel Maheu donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 559-01-14 modifiant le règlement 559-08 sur la garde des 
animaux.  
 
 
2.6 Règlement 613-14 sur le programme d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux  
 
Résolution no 2014-01-08 
 
Attendu que les membres du conseil jugent à propos de modifier et de remplacer le règlement 
606-13 concernant le Programme d’aide à la restauration des bâtiments patrimoniaux adopté le 
11 mars 2013 ; 
  
Attendu que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) prévoit à l’article 85.2 qu’une 
municipalité peut, par règlement adopter un programme de revitalisation ;   
 
Attendu que ce règlement vise l’entièreté du territoire de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
puisqu’il rencontre des critères de l’article 85.2 de la LAU ; 
 
Attendu qu’avis de motion du présent règlement a été dûment donné par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu lors de la séance de ce conseil, tenue le 8 janvier 2014 ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu :  

D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 
 

Règlement 613-14 
concernant le programme d’aide à la 

restauration des bâtiments ancestraux 
 
 
1-  LE CONTENU DU PROGRAMME DE SUBVENTION 
 
1.1  Établissement du programme et objectifs : 
 

Le présent règlement remplace le règlement 606-13 instituant un programme de subvention 
visant la restauration des bâtiments dont l’usage principal est résidentiel ou commercial et 



des bâtiments accessoires ou secondaires tels garages et hangars qui sont situés dans le 
territoire de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et dont la construction est antérieure et 
autour des années 1940 et qui sont d’intérêt patrimonial.   

 
Ce programme vise également les bâtiments dont les travaux prévoient la restauration de 
quelques éléments d’une propriété afin de lui redonner son cachet d’autrefois. 
 
Les inventaires architecturaux sont les guides de référence afin d’évaluer l’intérêt 
patrimonial d’un bâtiment. 
 
Le programme d’aide financière a pour objectifs principaux : 

 d’assurer la préservation et la mise en valeur du patrimoine bâti de la municipalité. 
 d’inciter les propriétaires de bâtiment d’intérêt patrimonial à restaurer ces bâtiments 

et les aider en soutenant une partie des coûts reliés à leur conservation. 
 d’augmenter la qualité des interventions de restauration et d’entretien du bâtiment 

d’intérêt patrimonial. 
 
 
1.2  Montant de la subvention 
 

La municipalité verse : 
-  dans une première phase, jusqu’à 50% du coût des travaux admissibles décrits à l’article 

1.4 jusqu’à une subvention maximale de 5000$. Ce montant inclut les subventions 
versées antérieurement via les règlements 497-1-00 et 606-13 instituant un programme 
d’aide à la restauration des bâtiments patrimoniaux. 

-  dans une deuxième phase, jusqu’à 30% du coût des travaux admissibles décrits à 
l’article 1.4 jusqu’à une subvention maximale supplémentaire de 3000$. 

 
Pour que la subvention municipale soit versée, le coût minimal des travaux admissibles doit 
être de mille dollars (1 000$) (subvention de 500$ maximum dans ce cas).  Le montant de la 
subvention municipale ne pourra toutefois excéder un total de huit mille dollars (8000$) par 
unité d’évaluation municipale d’ici la fin du programme incluant les subventions versées par 
les programmes précédents soit les règlements 497-1-00 et 606-13. Par exemple, un 
propriétaire qui effectue pour 20 000$ de travaux pourra recevoir un montant total de 8 000$ 
réparti comme suit : 5000$ pour  des travaux de 10 000$ subventionnés jusqu’à 50% et 
3000$ pour des travaux de 10 000$ subventionnés jusqu’à 30%. 
 
Cette subvention peut donc être versée entièrement la première année ou répartie sur la durée 
du programme. (Voir article 2.3) 
 
 

1.3 Travaux admissibles à la subvention 
 
Une priorité sera donnée aux travaux de sauvetage visant à éviter la perte irréversible d’un 
immeuble d’intérêt patrimonial. 
La conservation des éléments d’origines et l’utilisation de matériaux traditionnels 
correspondant à l’époque et au style du bâtiment seront privilégiées. 
 
Sont admissibles au programme de subvention les travaux de restauration d’un bâtiment ou 
d’une partie d’un bâtiment énumérés ci-après : 
 
1) Les travaux reliés aux revêtements extérieurs des murs : 

 le nettoyage ou la remise en état d’une surface par une technique appropriée ; 
 la réfection de maçonnerie ou d’enduit ; 
 la pose d’un déclin de bois, de planches verticales, de bardeaux de cèdre, de tôle à la 

canadienne, etc. ;   
 les travaux de peinture et de teinture incluant le décapage lorsqu’il y a surabondance 

de peinture. 
 

2) Les travaux reliés à la structure et aux fondations de bâtiment : 
 réparation du béton ; 
 correction de problème de drainage 
 consolidation de la structure, etc. 

 
3)  Les travaux reliés aux revêtements de toiture : 

 pose ou réfection d’un revêtement en tôle à baguette, tôle pincée, tôle à la 
canadienne ou bardeaux de cèdre incluant le dégarnissage ; 

 pose ou réfection de solin et fascia. 



 
4) Les travaux reliés aux ouvertures extérieures : 

 entretien, restauration ou remplacement de portes extérieures, contre-portes, de 
fenêtres, contre-fenêtres et vitrines de fabrication artisanale. 

 
5) Les travaux reliés à des éléments ornementaux extérieurs : 

 entretien ou remplacement de boiseries extérieures, volets, corniches, frises, 
larmiers, etc. 

 
6) Les travaux reliés à des éléments extérieurs en saillie : 

 entretien et remplacement des galeries, tambours, balcons, garde-corps, poteaux, 
cheminées, etc. 

 
7) Expertises professionnelles (architectes, ingénieurs) 

 expertise de l’état de la charpente, des fondations ou d’autres travaux conformes au 
programme. 
 

8) Les matériaux achetés à compter du 1er octobre, mais non-installés pourront être 
considérés comme admissibles s’ils sont déclarés dans le formulaire de la demande 
d’aide de ce programme dans l’année qui suit. 

 
Sont inadmissibles, les travaux d’isolation. 
 
Les travaux projetés doivent être conformes aux règlements d’urbanisme et exécutés 
conformément à ces règlements. 

 
 
1.4  Budget alloué et durée du programme 
 

Le budget alloué au programme est déterminé annuellement par le conseil municipal en 
fonction des disponibilités budgétaires. L’entrée en vigueur de ce programme est assujettie à 
l’entrée en vigueur de ce règlement.  
 

 
2-  DISPOSITIONS RÉGISSANT LE FONCTIONNEMENT DU  PROGRAMME 
 
2.1  Demande de subvention 
 

 Tout demandeur qui désire se prévaloir du présent programme devra présenter une demande 
de subvention à la municipalité qui doit comprendre les documents suivants: 
 une fiche d’inscription dûment complétée et signée ; 
 une ventilation des coûts dûment complétée et signée par un entrepreneur détenant les 

permis requis ou par le demandeur dans le cas d’auto-constructeurs ; 
 une photo ou photocopie d’une photo suffisamment claire du bâtiment. 

 
La fiche d’inscription et de ventilation des coûts est disponible à l’hôtel de ville de Saint-
Joseph-de-Beauce. 

 
 
2.2  Aide technique et suivi des travaux 
 

La municipalité met à la disposition des demandeurs un comité technique. Celui-ci guide les 
propriétaires dans le choix des matériaux et le type de travaux appropriés à chaque bâtiment. 

 
 
2.3  Analyse des demandes et versements de la subvention 
 

Les demandes de subvention doivent être transmises à la municipalité avant le 15 avril de 
chaque année ou le dernier jour ouvrable précédent le 15 avril. 
 
Le comité technique de la municipalité analyse les demandes de subvention reçues, visite les 
propriétés, vérifie la conformité des critères d’admissibilité et fait ses recommandations au 
conseil.   

 
Tout membre du conseil municipal faisant partie du comité technique est tenu de se 
conformer au Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux. Tous les membres du 
comité doivent éviter de se placer, sciemment, dans une situation où il est susceptible de 



devoir faire un choix entre, d’une part, son intérêt personnel ou celui de ses proches et, 
d’autre part, celui de la municipalité. 
 
Le cas échéant, le membre du comité doit rendre publiques ces situations et s’abstenir de 
participer aux discussions et aux délibérations qui portent sur celles-ci. 

 
Suite aux recommandations du comité technique, le conseil accepte ou refuse en tout ou en 
partie les demandes. 
 
Avant de débuter les travaux, le demandeur est responsable de communiquer avec le service 
d’urbanisme de la Ville afin d’obtenir tout permis et certificat requis. Une demande de 
subvention devient caduque dans le cas où les travaux auraient débuté avant l’émission d’un 
permis de construction. 
 
Une fois les travaux terminés, le demandeur doit transmettre à la municipalité une copie du 
permis de construction ainsi que les factures et les pièces justificatives à l’appui des travaux 
effectués. Les factures fournies par les auto-constructeurs doivent s’appliquer à des 
matériaux seulement et non à du temps travaillé. Les pièces justificatives (factures originales 
détaillées ou contrats) et une copie des chèques recto-verso ou toutes autres preuves de 
paiement tel que reçus (avec les coordonnées complètes du vendeur), relevés de carte de 
débit ou de crédit, relevés bancaires si ces preuves de paiement sont justifiés par une 
description du matériau acheté et le nom du fournisseur devront être déposées au plus tard le 
15 novembre de l’année de la demande.  

 
Exceptionnellement, le conseil pourra accorder une période supplémentaire pour compléter 
les travaux. 
  
Si tous les travaux sont conformes, le(s) employé(s) municipal(aux) recommande(nt)  au 
conseil de verser la subvention à laquelle le demandeur a droit. 

 
Cependant s’il existe des arrérages de taxes municipales sur un bâtiment qui peut bénéficier 
d’une subvention prévue au règlement, aucune subvention ne peut être versée tant que tous 
les arrérages de taxes municipales ne sont pas payés entièrement en capital et intérêts. 
 

 
3. ABROGATION 
 
Le présent règlement abroge le règlement 606-13 concernant le Programme d’aide à la 
restauration des bâtiments patrimoniaux. 
 
 
4.  ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 
 
2.7 Annulation de l’avis de motion du règlement 515-2-12 modifiant le règlement  515-01 
 sur les systèmes d’alarme 
 
Résolution no 2014-01-09 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’annuler l’avis de motion du règlement 515-2-12 modifiant le règlement 515-01 sur les 
systèmes d’alarme. 
 

Adoptée 
 
 
2.8 Avis de motion – Règlement 612-14 abrogeant le règlement 515-01 sur les systèmes 

d’alarme anti-intrusion 
 
Monsieur le conseiller Michel Doyon donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 612-14 abrogeant le règlement 515-01 sur les systèmes 
d’alarme anti-intrusion. 



 
 
2.9 Règlement 608-13 amendant le règlement 573-09 concernant la sécurité, la paix et 

l’ordre dans les endroits publics 
 

Résolution no 2014-01-10 
 
Attendu que le Conseil juge nécessaire d’adopter un règlement harmonisé pour assurer la paix, 
l’ordre, le bon gouvernement et le bien-être général sur le territoire de la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce ; 
 
Attendu que le Conseil juge nécessaire d’assurer la sécurité et la tranquillité des endroits publics 
de son territoire; 
 
Attendu qu’avis de motion a été donné à la séance du 11 novembre 2013 par madame la 
conseillère Hélène St-Hilaire ;  
 
En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par 
monsieur le conseiller Daniel Maheu et résolu que le règlement soit adopté : 
 

Règlement 608-13 amendant le règlement 573-09 concernant la sécurité,  
la paix et l’ordre dans les endroits publics 

 
ARTICLE 
 
1. Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
2. Aux fins de ce règlement, les expressions et mots suivants signifient : 
 
 «endroits publics»  Les parcs, les rues, les véhicules de transport public, les aires à 

caractère public: 
 
 «parcs»  les parcs situés sur le territoire de la municipalité et qui sont sous sa juridiction 

et comprend tous les espaces publics gazonnés ou non, où le public a accès à des fins de 
repos ou de détente, de jeu ou de sport ou pour toute autre fin similaire. 

 
 « rues »  les rues, les chemins, les ruelles, les pistes cyclables et les trottoirs et autres 
endroits dédiés à la circulation piétonnière ou de véhicules situés sur le territoire de la 
municipalité et dont l’entretien est à sa charge. 

 
 « aires à caractère public »  les stationnements dont l’entretien est à la charge de la 

municipalité, les aires communes d’un commerce, d’un édifice public ou d’un édifice à 
logement. 

 
3. BOISSONS ALCOOLIQUES 
 
 Dans un endroit public, nul ne peut consommer des boissons alcoolisées ou avoir en sa 

possession un contenant de boisson alcoolisée dont l’ouverture n’est pas scellée, sauf si 
un permis de vente a été délivré par la Régie des alcools, des courses et des jeux. 

 
4. GRAFFITI 
 
 Nul ne peut dessiner, peinturer ou autrement marquer les biens de propriété publique. 
 
5. ARME BLANCHE 
 
 Nul ne peut se trouver dans un endroit public en ayant sur soi, sans excuse raisonnable, 

un couteau, une épée, une machette, un bâton, une arme blanche ou tout autre objet 
similaire. 

 
 L’autodéfense ne constitue pas une excuse raisonnable. 
 
6. FEU 
 
 Nul ne peut allumer ou maintenir allumé un feu dans un endroit public sans permis. 
 
 Le conseil municipal peut, par voie de résolution, émettre un permis pour un événement 

spécifique à certaines conditions, qui seront déterminées lors de la demande. 



 
7. INDECENCE 
 
 Nul ne peut uriner, déféquer dans un endroit public, sauf aux endroits prévus à cette fin. 
 
8. JEU/CHAUSSEE 
 
 Nul ne peut faire ou participer à un jeu ou à une activité sur la chaussée (rue et trottoir). 
 
 Le Conseil municipal peut, par voie de résolution, émettre un permis pour un événement 

spécifique. 
 
9. BATAILLE  
 
 Nul ne peut dans une rue, un parc ou endroit public, se battre, se tirailler, assaillir, frapper 

ou insulter de quelque manière que ce soit, les passants ou toute personne qui s’y trouve.  
 
 Nul ne peut injurier quelqu’un se trouvant sur une propriété publique, ou d’injurier à 

partir d’une propriété publique, quelqu’un se trouvant sur une propriété privée. 
 
10. PROJECTILES 
 
 Nul ne peut lancer des pierres, des bouteilles ou tout autre projectile. 
 
11. ACTIVITES 
 
 Nul ne peut organiser, diriger ou participer à une parade, une manifestation, une marche 

ou une course regroupant plus de 15 (quinze) participants dans un endroit public sans 
avoir préalablement obtenu un permis de la municipalité. 

 
 Le conseil municipal peut, par voie de résolution, émettre un permis autorisant la tenue 

d’une activité aux conditions suivantes : 
 
 a.  Le demandeur aura préalablement présenté au service de police desservant  la 

municipalité un plan détaillé de l’activité. 
 b.  Le demandeur aura satisfait aux mesures de sécurité recommandées par le  service 

de police. 
 
 Sont exemptés d’obtenir un tel permis les cortèges funèbres, les mariages ou toute autre 

cérémonie à caractère religieux et les événements à caractère provincial déjà assujetti à 
une autre loi. 

 
12. FLANER 
 
 Nul ne peut se coucher, se loger, mendier ou flâner dans un endroit public. 
 
13. ALCOOL/DROGUE 
 
 Nul ne peut se trouver dans un endroit public dans un état d’ivresse ou intoxiqué par une 

drogue. 
 
14. ÉCOLE 
 
 Nul ne peut, sans autorisation ou sans motif raisonnable, se trouver sur le terrain d’une 

école du lundi au vendredi entre 7h00 et 17h00. 
 
15. PARC 
 
 Nul ne peut se trouver dans un parc ou sur le terrain d’une école aux heures où une 

signalisation indique une telle interdiction. 
 
 Le conseil municipal peut, par voie de résolution, émettre un permis pour un événement 

spécifique à certaines conditions. 
 
 
 
 
 



 
16. PERIMETRE DE SECURITE 
 
 Nul ne peut franchir ou se trouver à l’intérieur d’un périmètre de sécurité établi par 

l’autorité compétente à l’aide d’une signalisation (ruban indicateur, barrières, etc.) à 
moins d’y être expressément autorisé. 

 
17. INJURES 
 
 Nul ne peut blasphémer, injurier un agent de la paix, un inspecteur municipal, une 

personne en autorité ou en fonction pour la municipalité ou toute personne chargée de 
l’application de la réglementation municipale dans l’exercice de ses fonctions. 

 
DISPOSITIONS PÉNALES 
 
18. AMENDES 
 

Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions de ce règlement commet une 
infraction et est passible, en plus des frais, d’une amende de deux cents dollars 
(200,00 $). 

 
19. ABROGATION 
 
 Le présent règlement abroge le Règlement 573-09 sur la sécurité, la paix et le bon ordre 

et tout règlement antérieur et toutes autres dispositions de règlement ou de résolution 
incompatibles avec les dispositions du présent règlement. 

 
20. ENTREE EN VIGUEUR 
 
 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 
 

3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014-01-11 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 décembre 2013 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un décembre deux 
mille treize (31-12-2013) au montant total de sept cent quatre mille quatre cent quatre-vingt-neuf 
dollars et vingt-six cents (704 489,26$), dont une somme de soixante-seize mille deux cent 
soixante-seize dollars et soixante-treize cents (76 276,73 $) a déjà été payée par prélèvements 
automatiques (6 632 à 6 672), d’autoriser le paiement d’une somme de cent quarante-deux mille 
cent quatre-vingts dollars et cinquante et un cents (142 180,51 $) par dépôt direct (500 698 à 
500 779) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 23 818 à 23 868 pour le paiement du 
montant de quatre cent quatre-vingt-six mille trente-deux dollars et deux cents (486 032,02$).  
Les chèques 20 783, 20 912, 21 312, 21 482 et 21 809 sont annulés. 
 

Adoptée 
 
 
3.2 Modification de la Politique de gestion établissant la rémunération et les conditions 
 de travail du personnel cadre 

 
Résolution no 2014-01-12 

 
Attendu qu’il y a lieu d’apporter une modification à la Politique de gestion établissant la 
rémunération et les conditions de travail du personnel cadre adoptée le 14 mai 2012; 

 



Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
De modifier l’annexe 2 tel que présentée. 
 
De modifier la Politique de gestion établissant la rémunération et les conditions de travail du 
personnel cadre afin d’augmenter la semaine normale de travail du responsable du service de 
l’urbanisme à 37 h ½ et que son salaire soit établi selon l’échelon 3 du taux horaire 2014 pour le 
poste de directeur incendie et urbaniste de ladite Annexe 2, et ce, à compter du 1er janvier 2014. 
 

Adoptée 
 
 

3.3 Politique d’utilisation des technologies de l’information et des communications 
 
Résolution no 2014-01-13 
 
Attendu qu’il y a lieu d’établir une politique d’utilisation des technologies de l’information et des 
communications au sein de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter la Politique d’utilisation des technologies de l’information et des communications tel 
que présentée et portant le numéro TIC-13-01-2014. 
 

Adoptée 
 
 
3.4 Budget de l’Office municipal d’habitation pour l’année 2014  
 
Résolution no 2014-01-14 
 
Mme Pauline Boilard présente le budget de l’Office municipal d’habitation. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter le budget de l’OMH de Saint-Joseph-de-Beauce pour l’année 2014. Les revenus sont 
de deux cent quatre-vingt-quatorze mille huit cent quatre-vingt-quatre dollars (294 8844 $), les 
dépenses sont de cinq cent soixante-cinq mille trois cent cinquante-neuf dollars (565 359 $) et le 
déficit d’exploitation est de deux cent soixante-dix mille quatre cent soixante-quinze dollars 
(270 475 $). De plus, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce accepte de payer 10% du déficit 
d’exploitation, soit un montant de vingt-sept mille quarante-huit dollars (27 048 $).  
 

Adoptée 
 
 
4.1 Règlement 518-01-03 modifiant le règlement 518-02 concernant la création  d’un 
 comité consultatif d’urbanisme  
 
Résolution no 2014-01-15 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 146 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-
19.1), la municipalité peut, par règlement, constituer un comité consultatif d’urbanisme et 
attribuer à ce comité des pouvoirs d’étude et de recommandation en matière d’urbanisme, de 
zonage, de lotissement et de construction ;  
 
Attendu qu’un comité consultatif d’urbanisme a été constitué en vertu des dispositions du 
règlement no 518-02 adopté par le conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce le 4 mars 2002 ; 
 
Attendu que, suite aux élections municipales du 3 novembre 2013, le nouveau conseil municipal 
désire augmenter, si nécessaire, le nombre de conseillers pouvant siéger sur le comité consultatif 
d’urbanisme ;  
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire à la séance ordinaire du conseil tenue le 9 décembre 2013 ; 
 



Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le règlement portant le numéro 518-01-03 modifiant le règlement no 518-02 concernant 
la création d’un comité consultatif d’urbanisme tel que ci-après : 
 

Règlement 518-01-03 modifiant le règlement 518-02  
concernant la création d’un comité consultatif d’urbanisme 

 
Article –1- 
 
Le présent règlement porte le numéro 518-01-03 et est intitulé «Règlement modifiant le règlement 
no 518-02 concernant la création d’un comité consultatif d’urbanisme» et le préambule en fait 
partie intégrante. 
 
Article –2-  
 
Le présent règlement a pour but de modifier le règlement no 518-02 comme suit ; 
 
2.1  L’article 3, intitulé «Composition du comité consultatif d’urbanisme», est remplacé par le 
suivant :   
 
Le comité consultatif d’urbanisme est composé des membres suivants :  
 

A) Au moins trois (3) membres choisis parmi les résidant(e)s de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce et nommés par résolution du conseil ;  
 

B) Au moins deux (2) conseiller(e)s désignés par résolution du conseil de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce.  

 
 
Article –3-  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 
 
4.2 Nomination de membres sur le comité consultatif d’urbanisme 
 
Résolution no 2014-01-16 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 146 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. 
A-19.1), la municipalité peut, par règlement, constituer un comité consultatif d’urbanisme et 
attribuer à ce comité des pouvoirs d’étude et de recommandation en matière d’urbanisme, de 
zonage, de lotissement et de construction ;  
 
Attendu qu’un comité consultatif d’urbanisme a été constitué en vertu des dispositions du 
règlement no 518-02 adopté par le conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce le 4 mars 2002 ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 147 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. 
A-19.1), les membres et officiers du comité doivent être nommés par résolution du conseil de la 
municipalité ;  
 
Attendu que le conseil municipal peut adjoindre au comité les personnes dont les services peuvent 
lui être nécessaires pour s’acquitter de ses fonctions ;  
 
Attendu que, suite aux élections municipales du 3 novembre 2013, le nouveau conseil municipal 
désire nommer l’ensemble des membres du comité consultatif d’urbanisme ainsi que deux 
fonctionnaires de la Ville qui agiront à titre de personnes ressources ;  
 
Pour tous ces motifs, Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par 
monsieur le conseiller Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
De nommer à titre de membres et d’officiers du comité consultatif d’urbanisme de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce les personnes suivantes :  
 



Monsieur Denis Lessard à titre de président du comité  
Monsieur Pierre Gilbert à titre de conseiller municipal et de secrétaire du comité   
Madame Hélène St-Hilaire à titre de conseillère municipale 
Monsieur Frédéric Paré à titre de résident 
Monsieur Gaston Vachon à titre de résident 
Madame Éloïse Jacques à titre de résidente  

 
Il est également résolu de nommer monsieur Mathieu Després, responsable du service de 
l’urbanisme, et madame Mélanie Lévesque, adjointe au service de l’urbanisme, à titre de 
personnes ressources du comité.  
 

Adoptée 
 
 
4.3 Règlement 572-01-13 modifiant le règlement 572-09 sur l’occupation du domaine public 
 
Résolution no 2014-01-17 
 
Attendu que, notamment pour des raisons historiques, certaines constructions privées empiètent 
sur le domaine public de la municipalité ; 
 
Attendu qu’il y a lieu, si certaines conditions sont respectées, de tolérer un tel empiétement ; 
 
Attendu qu’un règlement qui encadre l’occupation du domaine public a été adopté par le conseil 
municipal le 11 mai 2009 conformément aux articles 29.19 et suivants de la Loi sur les cités et 
villes (L.R.Q., c.-19) ; 
 
Attendu que le conseil municipal désire ajouter l’avenue Boulet au secteur d’application de ce 
dernier règlement ; 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert à la séance ordinaire du conseil tenue le 9 décembre 2013 ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le règlement portant le numéro 572-01-13 modifiant le règlement no 572-09 sur 
l’occupation du domaine public tel que ci-après : 
 

Règlement 572-01-13 modifiant le règlement  
572-09 sur l’occupation du domaine public 

 
Article –1- 
 
Le présent règlement porte le numéro 572-01-13 et est intitulé «Règlement modifiant le règlement 
no 572-09 sur l’occupation du domaine public» et le préambule en fait partie intégrante. 
 
Article –2-  
 
Le présent règlement a pour but de modifier le règlement no 572-09  comme suit ; 
 
2.1  L’article 2, intitulé «Secteur d’application», est remplacé par le suivant :   
 
Le présent règlement s’applique aux constructions riveraines aux voies publiques suivantes :   rue 
des Céramistes, rue De la Gorgendière, rue Drouin, rue Grand-Mont, avenue Jacques, avenue 
Boulet, rue Lambert, avenue Larochelle nord et sud, rue Legendre,  rue Martel, rue Morin, avenue 
Morissette, avenue du Moulin, avenue du Palais, rue Poirier, rue Pozer, rue des Récollets, rue 
Roy, avenue Ste-Thérèse, Côte Taschereau, rue Verreault et rue Vézina. 
 
Article –3-  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 
 
 
 



 
4.4 Demande d’occupation du domaine public (968, avenue Boulet) 
 
Résolution no 2014-01-18 
 
Attendu que le propriétaire du 968, avenue Boulet (lot no 3 874 676) souhaite rénover sa galerie 
donnant sur l’avenue Boulet ; 
 
Attendu que cette galerie empiète sans droit sur le domaine public appartenant à la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce ;  
 
Attendu que le propriétaire reconnaît l’empiètement et qu’en conséquence il demande à la Ville 
de tolérer cette situation ;  

Attendu qu’il y a lieu, si certaines conditions sont respectées, de tolérer un tel empiétement ; 
 
Attendu qu’un règlement qui encadre l’occupation du domaine public (no 572-09)  a été adopté 
par le conseil municipal le 11 mai 2009 conformément aux articles 29.19 et suivants de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c.-19) ; 
 
Attendu que la demande est recevable en vertu du règlement sur l’occupation du domaine public 
no 572-09 ;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser l’occupation du domaine public par une partie de la galerie sise au 968, avenue 
Boulet et empiétant sur cette dernière voie de circulation, aux conditions prévues au règlement 
572-09 sur l’occupation du domaine public. Cette autorisation est révocable en tout temps.  
 

Adoptée 
 
 
5.1 Autorisation de paiement no 3 - Halte de services 
 
Résolution no 2014-01-19 
 
Suivant les recommandations de la firme Les architectes Odette Roy et Isabelle Jacques et du 
directeur du service des loisirs, de la culture, des activités communautaires et touristiques ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’effectuer le paiement no 3 (dossier 119-13 décompte progressif no 3) pour les travaux de 
construction de la halte de services et l’aménagement des jeux d’eau (appel d’offres 13-380) au 
montant de soixante-sept mille cinq cent vingt-huit dollars et soixante-treize cents (67 528,73 $) 
taxes incluses à l’entrepreneur Jean-Luc Groleau Inc. Ce paiement tient compte de la retenue 
contractuelle de 10%. 
 

Adoptée 
 
 

6.1 Activités spéciales du service des incendies - 2014 
 
Résolution no 2014-01-20 
 
Attendu que les employés du service des incendies participeront à plusieurs activités pour l’année 
2014, soit : 
 

 Collecte de la Croix-Rouge ; 
 Collecte pour la St-Vincent-de-Paul ; 
 Surveillance pour une activité spéciale à l’école secondaire Veilleux ; 
 Marche du Vendredi saint ; 
 Marche de la procession de Foi ; 
 Participation au tournoi de golf de Cambi ; 
 Arrosage de la patinoire des Boisés-Dulac ; 



 Entrainement intermunicipal dans le cadre du schéma de couverture de risque incendie et 
de sécurité civile ; 

 Prévention dans les volets en matière de sécurité routière, incendie et de sécurité civile. 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le service de sécurité des incendies à participer aux activités susmentionnées. 

 
Adoptée 

 
 

6.2 Comité de la sécurité routière 
 
Résolution no 2014-01-21 
 
Attendu qu’un Comité de la sécurité routière a été constitué le 14 septembre 2009 (résolution 
no 2009-09-231); 
 
Attendu que le conseil municipal souhaite poursuivre le mandat de ce comité pour sécuriser 
certaines rues et routes de la Ville, tant pour les piétons que les automobilistes et analyser, s’il y a 
lieu, les problématiques et diverses solutions afin d’améliorer la sécurité ; 
 
Attendu que le conseil municipal désire nommer l’ensemble des membres du Comité de la 
sécurité routière; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De nommer à titre de membres du Comité de la sécurité routière de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce les personnes suivantes : 
 
Monsieur Michel Doyon à titre de conseiller municipal 
Monsieur Vincent Gilbert à titre de conseiller municipal 
Monsieur Alain Busque, responsable du comité et représentant de la Ville 
Monsieur Renaud Gagné, personne ressource du service des travaux publics et représentant de la 
Ville; 
Madame Nancy Normand à titre de secrétaire; 
Monsieur Christian Goulet à titre de représentant des citoyens; 
Monsieur Marc Giroux à titre de représentant des citoyens; 
Monsieur Robert Veilleux à titre de représentant des citoyens; 
Madame Lucille Pelletier à titre de représentante des citoyens; 
Monsieur le Sergent Gaston Crête, à titre de policier parrain de la Ville et représentant du service 
de police sur demande. 
 
Que leur mandat soit d’une durée de quatre (4) ans. 
 

Adoptée 
 
 
6.3 Entente avec les Officiers de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
 
Résolution no 2014-01-22 
 
Attendu que les Officiers du Service de la sécurité publique et la Ville ont convenu une entente 
relative aux conditions de travail ; 
 
Attendu que cette entente d’une durée de six (6) ans prévoit entre autre une prime dans 
l’exécution de certaines tâches et responsabilités; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
Que le Maire, monsieur Michel Cliche et le directeur général, monsieur Alain Landry soient 
autorisés à signer cette entente d’une durée de six (6) ans. 
 

Adoptée 
 



 
8.1 Permission pour travaux de voirie à l’intérieur de l’emprise des routes entretenues par 

le ministère des Transports  
 
 Résolution no 2014-01-23 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce doit effectuer occasionnellement des travaux de 
voirie ou autres ouvrages; 
 
Attendu que ces travaux seront effectués dans l’emprise des routes entretenues par le ministère 
des Transports; 
 
Attendu que la Ville doit obtenir préalablement une permission de voirie avant d’effectuer les 
travaux ci-haut mentionnés; 
 
Attendu que la Ville doit remettre les lieux dans l’état où ils étaient avant les travaux; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville demande au ministère des Transports de n’exiger aucun dépôt de garantie pour tous 
les coûts estimés de remise en état des éléments de l’emprise n’excédant pas dix mille dollars 
(10 000 $) puisque la Ville s’engage à respecter les clauses de la permission de voirie ; 
 
Que le directeur des travaux publics ou le directeur général et trésorier soient tous deux autorisés 
à présenter au ministère des Transports pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, 
tous les projets et d’obtenir les autorisations nécessaires. 
 

Adoptée 
 
 
8.2 Appel d’offres 14-387 Réfection des rues Taschereau, Drouin et des Récollets – Travaux 

d’aqueduc, d'égout et de voirie   
 
Résolution no 2014-01-24 
 
Attendu que des travaux de réfection des services d’aqueduc, d’égouts et de voirie des rues 
Taschereau, Drouin et des Récollets sont prévus et que les plans et devis seront préparés par 
SNC-Lavalin inc; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres public et que les documents d’appel d’offres 
soient délivrés uniquement par l’intermédiaire du système électronique d’appel d’offres SÉAO tel 
que requis par la loi. 
 
D’annuler l’appel d’offres 13-370 – Travaux d’égouts et de voirie – Rues Taschereau, Drouin et 
des Récollets. 

 
Adoptée 

 
8.3 Appel d’offres 14-388 Honoraires professionnels - Surveillance des travaux de réfection 

des rues Taschereau, Drouin et des Récollets 
 
Résolution no 2014-01-25 
 
Attendu que des travaux d’aqueduc, d’égouts et de voirie sont prévus pour la réfection des rues 
Taschereau, Drouin et des Récollets ; 
 
Attendu que la surveillance de ces travaux doit être réalisée ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres public et que les documents d’appel d’offres 
soient délivrés uniquement par l’intermédiaire du système électronique d’appel d’offres SÉAO tel 
que requis par la loi. 



 
D’annuler l’appel d’offres 13-371 – Honoraires professionnels pour la surveillance de travaux. 

 
Adoptée 

 
 
8.4 Appel d’offres 14-389 Honoraires professionnels - Service de laboratoire pour les 

travaux de réfection des rues Taschereau, Drouin et des Récollets 
 
Résolution no 2014-01-26 
 
Attendu que des travaux d’aqueduc, d’égouts et de voirie sont prévus pour la réfection des rues 
Taschereau, Drouin et des Récollets ; 
 
Attendu qu’un service de laboratoire doit être prévu;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres sur invitation et que le directeur général soit 
mandaté pour le choix des entreprises à inviter. 
 

Adoptée 
 
 
9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Une (1) question a été répondue 
par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-01-27 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 20h45.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
          
Alain Landry, greffier adjoint   Michel Cliche, maire  



 
 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 10 février 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’Hôtel de Ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le dixième jour du mois de février, deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux est absent. 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Nancy Giguère, secrétaire. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Activités de la St-Valentin 
- Décès à la patinoire extérieure 
- Visite de la C.S.S.T. 
- Croissance démographique à la MRC Robert-Cliche 
- Coop de santé 

  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 janvier 2014 
2.2  Règlement 614-14 abrogeant le règlement 593-11 concernant le Code d’éthique et de 

déontologie des élus de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
2.3  Règlement 559-01-14 modifiant le règlement 559-08 sur la garde des animaux  
2.4 Règlement 612-14 abrogeant le règlement 515-01 sur les systèmes d’alarme 

anti-intrusion 
2.5 Rapport des élections municipales 2013 et dépôt de la liste des donateurs de plus de 

100 $ - Candidatures électorales 
2.6 Rapport de formation sur le code d’éthique et de déontologie des élus 
 

 
3- Administration générale 

3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
3.2 État des résultats au 31 janvier 2014 
3.3 Contrat du conseiller en ressources humaines et agent de projet 
3.4 Demande de dons 
3.5 Traitement comptable des subventions provenant du gouvernement du Québec 
3.6 Appel d’offres 14-390 - Vente d’un piano 
3.7 Demande de reconnaissance aux fins d’exemption de la taxe foncière concernant la 

Coopérative de services à domicile Beauce-Nord 



3.8 Entente de principe entre l’Union des municipalités du Québec (UMQ) et Gaz Métro 
 
 

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Avis de motion - Règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-

Beauce no 615-14 
4.2  Adoption du projet de règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-

Beauce no 615-14 
4.3  Avis de motion – Règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

no 616-14  
4.4  Adoption du projet de règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

no 616-14 
4.5  Avis de motion – Règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

no 617-14 
4.6  Adoption du projet de règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-

Beauce no 617-14 
4.7 Appui à une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir, aliéner et utiliser à des 

fins résidentielles accessoires une parcelle du lot no 3 874 302 d’environ 7 630 m² 
 
 

5- Loisirs et culture 
5.1 Demande de subvention – Programme de soutien financier pour l’ensemencement des 
 lacs et des cours d’eau 
 
 

6- Sécurité publique 
        
 
7- Hygiène du milieu 

 
 

8- Travaux publics 
8.1 Autorisation de paiement no 3 - du Vallon et du Coteau 
8.2 Appel d’offres 14-391 - Vente du camion Ford F-150 no 46 
8.3 Rapport de subvention – Aide à l’amélioration du réseau routier municipal 

 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  
 
Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et par la suite, il déclare 
ouverte la séance ordinaire du 10 février 2014.  
 
 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  
 
Résolution no 2014-02-28 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame Nancy Giguère en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté en ajoutant au point 
9-Varia : 
 
9.1 Étude d’avant-projet – Mise aux normes de l’aréna local     
 

Adoptée 



 
 
1.3 Informations aux citoyens  
 
- Activités de la St-Valentin 
Deux activités gratuites vous sont offertes à l’occasion de la St-Valentin :  

 Pleine lune des amoureux le vendredi 14 février 2014 vers 18 h 30 au sentier de ski 
de fond. Les skieurs et les raquetteurs sont les bienvenus.  

 Soirée de patinage aux flambeaux le samedi 15 février 2014 de 18 h à 21 h au Parc 
Municipal de Saint-Joseph-de-Beauce sur la patinoire extérieure.  
 

- Décès à la patinoire extérieure 
Un malheureux incident est survenu à la patinoire extérieure de Saint-Joseph-de-Beauce le 
9 février dernier. M. Francis Poulin est décédé à la suite d’un arrêt cardiaque. Les employés 
municipaux présents sur place ont effectué les manœuvres de réanimation jusqu’à l’arrivée des 
ambulanciers. Toutes nos condoléances à la famille. 
 
- Visite de la C.S.S.T. 
La C.S.S.T. nous a remis un rapport positif suite à leur dernière visite à la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce. Nos employés sont maintenant mieux formés pour opérer sur les chantiers. De plus, 
de nouveaux équipements ont été achetés afin de rendre les chantiers plus sécuritaires. Les règles 
de santé et sécurité au travail s’appliquent non seulement au service des travaux publics et au 
service des loisirs, mais aussi au service de l’administration. Nous remercions M. Jérome Poulin 
et le Comité de santé et sécurité au travail pour tout le travail effectué dans ce dossier. 
 
- Croissance démographique à la MRC Robert-Cliche 
En deux ans, la population de la MRC Robert-Cliche a augmenté de 700 personnes, soit 241 
personnes à Beauceville (3.8%) et 309 personnes à Saint-Joseph-de-Beauce, une augmentation de 
6.4 %. Les deux villes réunies ensemble représentent près de 80 % des nouveaux venus en 
Robert-Cliche. 
 
- Coop de santé 
La Coop de santé à Saint-Joseph est maintenant ouverte. Les citoyens peuvent téléphoner au 418-
397-5878 pour prendre rendez-vous. L’ouverture officielle aura lieu dans les prochaines 
semaines. 

 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 janvier 2014  
 
Résolution no 2014-02-29  
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 13 janvier 2014, le greffier adjoint est dispensé d’en faire lecture.  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu :  
 
Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  
 

Adoptée  
 
 
2.2  Règlement 614-14 abrogeant le règlement 593-11 concernant le Code d’éthique et de 

déontologie des élus de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
 
Résolution no 2014-02-30 
 
Attendu la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale qui prévoit que toute 
municipalité locale doit, avant le 1er mars qui suit une élection générale, adopter un code 
d’éthique et de déontologie applicable aux membres du conseil; 
 
Attendu que l’avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller monsieur Pierre 
Gilbert à la séance du 13 janvier 2014 ; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le 
conseiller Michel Doyon et résolu à l’unanimité : 
 
Que soit ordonné et statué le règlement suivant : 



 
Règlement 614-14 abrogeant le règlement 593-11 concernant le  

Code d’éthique et de déontologie des élus de la ville de Saint-Joseph-de-Beauce  
 
Le présent code d’éthique et de déontologie des élus municipaux est adopté en vertu de la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale (2010, c. 27). 
 
En vertu des dispositions de cette loi, toute municipalité doit adopter un code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux en vue d’assurer l’adhésion explicite des membres de tout 
conseil d’une municipalité aux principales valeurs de celle-ci en matière d’éthique, de prévoir 
l’adoption de règles déontologiques et de déterminer des mécanismes d’application et de contrôle 
de ces règles. 
 
Les principales valeurs de la municipalité et des organismes municipaux énoncées dans ce code 
d’éthique et de déontologie sont : 

1° l’intégrité des membres de tout conseil de la municipalité; 

2° l’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un conseil de la municipalité; 

3° la prudence dans la poursuite de l’intérêt public; 

4° le respect envers les autres membres d’un conseil de la municipalité, les employés de 
celle-ci et les citoyens; 

5° la loyauté envers la municipalité; 

6° la recherche de l’équité. 

Les valeurs énoncées dans le code d’éthique et de déontologie doivent guider toute personne à qui 
il s’applique dans l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont applicables. 

Les règles prévues au présent code d’éthique et de déontologie ont pour objectifs de prévenir, 
notamment : 

1° toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 

2° toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2); 

3° le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 

INTERPRETATION 
 
Tous les mots utilisés dans le présent code conservent leur sens usuel, sauf pour les expressions et 
les mots définis comme suit : 
 
 « Avantage » : 
Comprend tout cadeau, don, faveur, récompense, service, commission, gratification, marque 
d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, compensation, 
bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, ou toute autre chose utile ou profitable de 
même nature ou toute promesse d’un tel avantage. 
 
« Intérêt personnel » : 
Intérêt de la personne concernée, qu’il soit direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou 
potentiel. Il est distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en général ou peut 
être perçu comme tel par une personne raisonnablement informée. Est exclut de cette notion le 
cas où l’intérêt personnel consiste dans des rémunérations, des allocations, des remboursements 
de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions de travail rattachées aux fonctions de 
la personne concernée au sein de la municipalité ou de l’organisme municipal.  
 
« Intérêt des proches » : 
Intérêt du conjoint de la personne concernée, de ses enfants, de ses ascendants ou intérêt d’une 
société, compagnie, coopérative ou association avec laquelle elle entretient une relation 
d’affaires. Il peut être direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel. Il est 
distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en général ou peut être perçu 
comme tel par une personne raisonnablement informée.  



 
« Organisme municipal » : 

1° un organisme que la loi déclare mandataire ou agent d'une municipalité; 

2° un organisme dont le conseil est composé majoritairement de membres du conseil d'une 
municipalité; 

3° un organisme dont le budget est adopté par la municipalité ou dont le financement est 
assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 

4° un conseil, une commission ou un comité formé par la municipalité chargé d'examiner et 
d’étudier une question qui lui est soumise par le conseil; 

5° une entreprise, corporation, société ou association au sein de laquelle une personne est 
désignée ou recommandée par la municipalité pour y représenter son intérêt.  

 
CHAMP D’APPLICATION 
 
Le présent code s’applique à tout membre d’un conseil de la municipalité. 
 

1. Conflits d’intérêts 
 
Toute personne doit éviter de se placer, sciemment, dans une situation où elle est susceptible de 
devoir faire un choix entre, d’une part, son intérêt personnel ou celui de ses proches et, d’autre 
part, celui de la municipalité ou d’un organisme municipal. 

Le cas échéant, elle doit rendre publiques ces situations et s’abstenir de participer aux discussions 
et aux délibérations qui portent sur celles-ci. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne d’agir, de tenter d’agir 
ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels 
ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

Il est également interdit à toute personne de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter 
d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, 
d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

 
2. Avantages 
 
Il est interdit à toute personne : 

 d’accepter, de recevoir, de susciter ou de solliciter tout avantage pour elle-même ou pour une 
autre personne en échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, un comité 
ou une commission dont elle est membre peut être saisi; 

 d’accepter tout avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut influencer son indépendance de 
jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

La personne qui reçoit tout avantage qui excède 200 $ et qui n’est pas de nature purement privée 
ou visé par le paragraphe 2 du premier alinéa doit, dans les 30 jours de sa réception, produire une 
déclaration écrite au greffier de la municipalité contenant une description adéquate de cet 
avantage, le nom du donateur, la date et les circonstances de sa réception. 

3. Discrétion et confidentialité 
 

Il est interdit à toute personne, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, d’utiliser, de 
communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communiquer des renseignements obtenus dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont généralement pas à la 
disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne. 
 
4. Utilisation des ressources de la municipalité 
 

Il est interdit à toute personne d’utiliser ou de permettre l’utilisation des ressources, des biens ou 
des services de la municipalité ou des organismes municipaux à des fins personnelles ou à des 
fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 
 



La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, à des conditions non 
préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens. 
 

5. Respect du processus décisionnel 
 
Toute personne doit respecter les lois, les politiques et les normes (règlements et résolutions) de 
la municipalité et des organismes municipaux relatives aux mécanismes de prise de décision.  
 
6. Obligation de loyauté après mandat 
 
Toute personne doit agir avec loyauté envers la municipalité après la fin de son mandat dans le 
respect des dispositions de la loi. Il lui est interdit d’utiliser ou de divulguer des renseignements 
confidentiels dont elle a pris connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne, dans les 12 mois qui 
suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne 
morale, un emploi ou toute autre fonction de telle sorte qu’elle-même ou toute autre personne tire 
un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre d’un conseil de la municipalité. 

 
7. Sanctions 
 
Conformément aux articles 7 et 31 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(2010, c. 27) : 

« Un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie 
visé par un membre d’un conseil d’une municipalité peut entraîner 
l’imposition des sanctions suivantes : 

1° la réprimande; 

2° la remise à la municipalité, dans les 30 jours de la 
décision de la Commission municipale du Québec : 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de 
l’avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci, 

b) de tout profit retiré en contravention d’une règle 
énoncée dans le code, 

3° le remboursement de toute rémunération, allocation ou 
autre somme reçue, pour la période qu’a duré le 
manquement à une règle prévue au code, comme membre 
d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la 
municipalité ou d’un organisme; 

4° la suspension du membre du conseil pour une période 
dont la durée ne peut excéder 90 jours, cette suspension ne 
pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son 
mandat. 

Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il ne peut siéger à 
aucun conseil, comité ou commission de la municipalité ou, en sa 
qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre 
organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation ou toute 
autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. » 

 
8.  Abrogation  
 
Le présent règlement abroge le Règlement 593-11 concernant le code d’éthique et de déontologie 
des élus de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et tout règlement antérieur et toutes autres 
dispositions de règlement ou de résolution incompatibles avec les dispositions du présent 
règlement. 
 

Adoptée 
 
 
 
 



 
 
2.3  Règlement 559-01-14 modifiant le règlement 559-08 sur la garde des animaux  
 
Résolution no 2014-02-31 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a adopté le règlement 559-08 sur la garde des 
animaux le 14 avril 2008 ; 
 
Attendu que des dispositions doivent être ajoutées concernant la garde des chats, des chiens et des 
animaux exotiques ; 
 
Attendu qu’un avis de motion de ce règlement a été donné à la séance ordinaire du conseil de la 
ville de Saint-Joseph-de-Beauce tenue le 13 janvier 2014; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et résolu que le règlement soit adopté : 
 

Règlement 559-01-14 modifiant le règlement 559-08  
sur la garde des animaux 

 
 
Article 1 Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
Article 2     Titre du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre de «Règlement 559-01-14 modifiant le règlement 559-08 sur la 
garde des animaux». 
Article 3      Objet 
 
Le présent règlement a pour objet de : 
 
 D’ajouter l’article 4.1 – Animaux exotiques qui se lit comme suit : 

 
Désigne un animal dont l’espèce ou la sous-espèce ne se retrouve pas à l’état naturel au Québec et 
dont l’évasion peut troubler la quiétude du voisinage. Les oiseaux, poissons, tortues miniatures, et 
petits animaux de compagnie non nuisibles et disponibles en animalerie sont exclus de ce 
règlement. De façon non limitative, sont considérées comme des animaux exotiques les espèces 
suivantes : les reptiles et les arachnides.  
 
 De remplacer le texte du 3e paragraphe de l’article 7 – Licence et médaillon par le texte 

suivant : 
 
Le coût de la licence est de vingt-cinq (25,00 $) dollars pour chaque chien sauf s’il s’agit d’un 
chenil tel que défini au 3e alinéa de l’article 2 du présent règlement.  
 
 De remplacer le texte du 2e paragraphe de l’article 11 – Limite du nombre de chiens et 

de chats par le texte suivant : 
 
Nul ne peut garder plus de trois (3) chiens à la même adresse dans les zones vertes ou zones 
blanches non urbaine telle que défini par la loi sur la protection du territoire agricole du Québec. 
 
 De remplacer le texte de l’article 16 – Chien tenu en laisse par le texte suivant : 

 
Tout chien se trouvant sur un terrain autre que celui de son gardien doit être tenu en laisse par une 
personne capable de le maîtriser. La longueur maximale de la laisse ne doit pas dépasser 2 mètres. 
 
 De remplacer le texte de l’article 18 – La garde de certains chiens prohibés par le texte 

suivant : 
 
La garde des chiens ci-après mentionnés est prohibée : 
 

A) tout chien de race Staffordhire, ou Américan Staffordhire Terrier, communément 
appelé Pit-bull 

   



B) tout chien hybride issu de la race mentionnée au paragraphe (A) du présent article. 
 

C) Tout chien qui a mordu un être humain. 
 

Le propriétaire est responsable de fournir à ses frais par une personne compétente 
(ex. : vétérinaire reconnu) un certificat ou une lettre prouvant la race du chien à la demande du 
représentant autorisé de la Ville. 
 
 De remplacer le texte de l’article 19 par le texte suivant : 

 
Article -19- Infraction diverse 
 
Commet une infraction le gardien d’un chien qui aboie, jappe ou hurle, de manière à troubler la 
paix ou à être un ennui pour le voisinage. 
 
 D’ajouter l’article 19.1 qui se lit comme suit :  

 
Article -19.1- Infraction diverse 
 
Commet une infraction le gardien d’un chien qui se trouve sur un terrain privé ou public autre que 
celui de son gardien et qui n’est pas tenu en laisse par une personne capable de le maîtriser. 
 
 De remplacer le texte de l’article 20 - Matières fécales par le texte suivant : 

 
a) L’omission, par le gardien du chien, de nettoyer par tous les moyens appropriés tout lieu public 
ou privé autre que celui du gardien, sali par les matières fécales de l’animal, entraîne une 
infraction de la part du gardien. 
 
b) Est prohibé, le fait pour un gardien d’être sur une propriété publique ou privée autre que la 
sienne avec son chien sans avoir en sa possession les instruments nécessaires pour nettoyer la 
propriété des matières fécales que son animal pourrait y laisser. 
 
 De modifier le titre de l’article 21 de la façon suivante : 

 
Article -21- Avis de non-conformité 
 
 De remplacer le texte de l’article 23 – Chiens dangereux par le texte suivant : 

 
Tout chien considéré dangereux peut être abattu par le représentant autorisé de la Ville ou par le 
service de police selon les lois et règlements en vigueur. 
 
 De remplacer le texte de l’article 24 – Euthanasie par le texte suivant : 

 
Toute personne désirant faire euthanasier un chien ou un chat doit verser au représentant autorisé 
la somme de vingt  dollars (20 $) à cent dollars (100 $) pour un chien et la somme de quinze 
dollars (15 $) à quarante dollars (40 $) pour un chat pour couvrir les frais inhérents à l’opération.  
 
 D’ajouter les paragraphes suivants à l’article 25 -  Fourrière : 

 
Le représentant autorisé peut disposer sans délai d’un chien ou d’un chat qui meurt en fourrière 
ou qui est euthanasié en vertu du présent règlement. 
 
Ni la municipalité, ni le représentant autorisé ne peuvent être tenus responsables des dommages, 
blessures ou du décès causé à un chien ou un chat à la suite de sa capture, de sa mise en fourrière 
ou de son élimination relativement à l’application du présent règlement. 
 
 De remplacer le texte de l’article 26 – Frais de garde par le texte suivant : 

 
Le chien ou le chat, placé en fourrière qui n’a pas encore été euthanasié ou cédé, peut être 
réclamé par son propriétaire. Ce dernier peut en prendre possession mais seulement après avoir 
payé au gardien de la fourrière les frais inhérents à la garde ou à la disposition d’un animal pour 
chaque jour de garde.  Le propriétaire peut aussi payer, en plus, l’amende imposée en vertu du 
présent règlement. 
 
 D’ajouter le paragraphe suivant à l’article 28 – Pouvoir de visite du représentant 

autorisé : 
 



Commet une infraction quiconque nuit, entrave ou empêche le représentant autorisé, l’agent de la 
paix ou toute autorité compétente de faire son devoir ou refuse de se conformer aux ordonnances 
de ce dernier. 
 
 De remplacer le texte du 2e paragraphe de l’article 29 – Dispositions pénales par le texte 

suivant : 
 
En cas de récidive à l’intérieur d’un délai de 12 mois suivant la date de signification d’un premier 
constat d’infraction, le contrevenant est passible d’une amende de deux cent cinquante (250 $) 
dollars, plus les frais légaux et autres frais encourus. 
 
 De modifier le titre de l’article 32 – Abrogation de la façon suivante : 

 
Article 36 – Abrogation 
 
 De modifier le titre de l’article 33 – Entrée en vigueur de la façon suivante : 

 
Article 37 – Entrée en vigueur 
 
 D’ajouter les articles 32, 33, 34 et 35 qui se lient comme suit :  

 
Article -32- Piégeages 
 
Il est défendu dans un périmètre urbain d’utiliser un piège à moins de 200 mètres de toute 
habitation sauf si le piège est une cage qui permet d’attraper un animal sans le blesser.  
 
Article -33- Animal exotique 
 
Il est interdit pour qui que ce soit, dans les limites de la municipalité, de garder un animal 
exotique. 
 
Article -34- Nourrir un chien ou un chat 
 
Il est strictement interdit à toute personne de nourrir un chien ou un chat de l’extérieur qui n’est 
pas le sien ou de laisser de la nourriture en permanence sur sa propriété.  
 
Article -35- Tarification 
 
Les tarifs sont sujets à changement et pourront être établis selon le règlement 586-10 décrétant la 
tarification des activités et de certains biens et services municipaux de la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce. 
 
 
Article 4      Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 
 
2.4 Règlement 612-14 abrogeant le règlement 515-01 sur les systèmes d’alarme 

anti-intrusion 
 
Résolution no 2014-02-32 
 
Attendu que l’article 62 de la Loi sur les compétences municipales accorde aux municipalités le 
pouvoir d’adopter des règlements en matière de sécurité; 
 
Attendu que le conseil désire réglementer l’installation et le fonctionnement des systèmes 
d’alarme anti-intrusion sur le territoire de la municipalité; 
 
Attendu qu'il est nécessaire de remédier aux problèmes provoqués par le nombre élevé de fausses 
alarmes;  
 
Attendu qu’avis de motion a été donné à la séance du 13 janvier 2014 par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu ;  
 
 



 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu :  
 
D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 

 
Règlement 612-14 abrogeant le règlement  

515-01 sur les systèmes d’alarme anti-intrusion 
 

 
Article 1. Préambule 

 
  Le préambule fait partie intégrante du présent règlement 
 

 
Article 2. Définitions 

 
 Aux fins du présent règlement, les mots et expressions  suivants 
 signifient : 

 
Lieu protégé : Un terrain, une construction, un ouvrage protégé par un système 
d’alarme anti-intrusion; 

 
Système d’alarme anti-intrusion : Tout appareil, bouton de panique ou dispositif 
destiné à avertir de la présence d’un intrus, à avertir de la commission d’une 
infraction ou d’une tentative d’effraction ou d’infraction ou d’un incendie, dans 
un lieu protégé situé sur le territoire de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce. 

 
Utilisateur : Toute personne physique ou morale qui est propriétaire ou 
occupante d’un lieu protégé. 

 
Article 3. Application 

 
La Sûreté du Québec est chargée de l’application du présent règlement. 
 
La MRC Robert-Cliche est chargée du suivi des constats d’infraction. 
 
Le présent règlement s’applique à tout système d’alarme anti-intrusion, incluant 
les systèmes d’alarme déjà installés ou en usage le jour de l’entrée en vigueur du 
présent règlement. 
 

Article 4. Permis 
 
Non applicable 
 

Article 5. Formalités 
 

Non applicable 
 

Article 6. Coûts 
 
Non applicable 
 

Article 7. Conformité  
 

Non applicable 
 
Article 8. Permis incessible  

 
Non applicable 
 

Article 9. Avis 
 
Quiconque fait usage d’un système d’alarme anti-intrusion le jour de l’entrée en 
vigueur du présent règlement doit, dans les soixante (60) jours de l’entrée en 
vigueur, en donner avis à l’organisme chargé de l’application du présent 
règlement. 
 



Article 10. Cloche ou autre signal 
 
Lorsqu’un système d’alarme est muni d’une cloche ou de tout autre signal sonore 
propre à donner l’alerte à l’extérieur des lieux protégés, ce système d’alarme doit 
être conçu de façon à ne pas émettre le signal sonore durant plus de vingt minutes 
consécutives. 
 

Article 11. Interruption 
 
L’agent de la paix chargé de l’application en tout ou en partie du présent 
règlement est autorisé, dans l’exercice de ses fonctions,  à pénétrer dans tout lieu 
protégé par un système d’alarme si personne ne s’y trouve, aux fins d’interrompre 
le signal sonore dont l’émission dure depuis plus de vingt minutes consécutives. 
L’autorité qui procède à l’interruption n’est jamais tenue de le remettre en 
fonction. 
 
De plus, les frais ou dommages occasionnés à l’immeuble ou au système 
d’alarme seront à la charge du propriétaire du système et la municipalité 
n’assumera aucune responsabilité à l’égard des lieux après l’interruption du 
signal sonore. 
 
Dans le cas d’un immeuble résidentiel, l’autorité qui procède à l’interruption peut 
cependant verrouiller les portes ou, si cela est impossible, utiliser tout autre 
moyen nécessaire afin d’assurer la protection de l’immeuble. Dans le cas d’un 
immeuble commercial ou industriel ou d’une institution financière, elle peut faire 
surveiller l’endroit par un agent de sécurité jusqu’à ce qu’une personne autorisée 
par l’entreprise ou l’institution financière rétablisse le système d’alarme ou assure 
la sécurité de l’immeuble. Les frais ou dommages occasionnés à l’immeuble 
seront à la charge du propriétaire du système.  

 
Article 12. Présomption 

 
Lorsqu’aucune preuve ou trace de la présence d’un intrus ou de la commission 
d’une effraction n’est constatée sur les lieux protégés lors de l’arrivée d’un agent 
de la paix, le déclenchement d’un système d’alarme est présumé être pour cause 
de défectuosité, de mauvais fonctionnement ou de mauvaise utilisation et est 
considéré comme un déclenchement inutile.  
 

Article 13. Droit d’inspection 
 
La personne ou l’organisme  chargé de l’application du présent règlement est 
autorisé à visiter et à examiner entre 7h00 et 19h00 toute propriété mobilière ou 
immobilière ainsi que l’intérieur et l’extérieur de toute maison, bâtiment ou 
édifice quelconque, pour constater si le présent règlement y est exécuté et tout 
propriétaire, locataire ou occupant de ces propriétés, maisons, bâtiments et 
édifices doit les recevoir, les laisser pénétrer et répondre à toutes les questions qui 
leur seront posées relativement à l’exécution du présent règlement 
 

Article 14. Infraction  
 
Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement 
commet une infraction et est passible, en plus des frais, d’une amende de 300 $ 
pour les alarmes de type résidentiel et de 400 $ pour les alarmes de type 
industriel, commercial et autres types. 
 
La Sûreté du Québec est mandatée pour délivrer les constats d’infraction pour 
toute infraction au présent règlement. 
 

Article 15. Pénalités 
 
Tout déclenchement inutile, au sens de l’article 12 du présent règlement, d’un 
système d’alarme anti-intrusion au-delà du deuxième déclenchement inutile au 
cours d’une période consécutive de douze (12) mois est passible, en plus des 
frais, d’une amende de 300 $ et de 400 $ pour chaque récidive. 
 
 
 
 



 
Article 16. Entrée en vigueur 

 
Le présent règlement abroge le règlement 515-01 sur les systèmes d’alarme anti-
intrusion et tout autre règlement antérieurement adopté concernant les alarmes 
anti-intrusion et entrera en vigueur conformément à la Loi.  

 
Adoptée 

 
 
2.5 Rapport des élections municipales 2013 et dépôt de la liste des donateurs de plus de 

100 $ - Candidatures électorales 
 
Tel que prévu aux articles 513 et suivants de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, le directeur général et trésorier a déposé les documents suivants : 
 
Rapport du trésorier : Contributions électorales versées aux candidats de l’élection du 
1er novembre 2013 ; 
 
Rapport du trésorier : Dépenses – Élection du 1er novembre 2013. 
 
 
2.6 Rapport de formation sur le code d’éthique et de déontologie des élus 
 
En vertu de l’article 15 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, tout 
membre d'un conseil d'une municipalité qui n'a pas déjà participé à une formation sur l'éthique et 
la déontologie en matière municipale doit, dans les six mois du début de son mandat, participer à 
une telle formation. 

Madame la conseillère Hélène St-Hilaire et monsieur le conseiller Pierre Gilbert ont participé à la 
formation s’intitulant «Formation des nouveaux élus incluant : Éthique et déontologie » et donnée 
par l’Union des municipalités du Québec (UMQ) le 7 décembre 2013 à St-Georges. Monsieur le 
conseiller Vincent Gilbert a participé à la même formation le 8 février 2014 à Lévis. De plus, 
messieurs les conseillers Pierrot Lagueux et Michel Doyon ont suivi de nouveau ladite formation 
le 7 décembre dernier.  

Monsieur le maire Michel Cliche et monsieur le conseiller et Daniel Maheu ont déjà participé à 
une formation accréditée donnée par la Firme Cliche Laflamme Loubier, avocats sur le code 
d’éthique et de déontologie en matière municipale le samedi 29 octobre 2011 à la Ville de 
Beauceville.  
 
Cette déclaration est obligatoire en vertu du dernier alinéa de l’article 15 de la Loi sur l’éthique et 
la déontologie en matière municipale. 

 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014-02-33 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 janvier 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un janvier deux 
mille quatorze (31-01-2014) au montant total de six cent soixante et un mille huit cent quinze 
dollars et six cents (661 815,06 $), dont une somme de cent cinquante-neuf mille neuf cent 
cinquante-sept dollars et soixante-quatorze cents (159 957,74$) a déjà été payée par prélèvements 
automatiques (6 673 à 6 743), d’autoriser le paiement d’une somme de trois cent soixante-quinze 
mille deux cent trente-cinq dollars et vingt-huit cents (375 235,28 $) par dépôt direct (500 780 à 
500 900) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 23 869 à 23 940 pour le paiement du 
montant de cent vingt-six mille six cent vingt-deux dollars et quatre cents (126 622,04 $). Le 
chèque 23 816 est annulé. 
 



Adoptée 
 
 
3.2 États des résultats au 31 janvier 2014 
 
L’état des résultats au 31 janvier 2014 est déposé par le trésorier et indique des revenus de quatre-
vingt-un mille deux cent quatre-vingt-deux dollars (81 282 $) et des dépenses de l’ordre de trois 
cent quatre-vingt-huit mille cinq cent soixante-cinq dollars (388 565 $). 
 

 
 
3.3 Contrat du conseiller en ressources humaines et agent de projet  
 
Résolution no 2014-02-34 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil renouvelle le contrat de M. Jérome Poulin comme conseiller en ressources 
humaines et agent de projet à temps partiel pour une période de deux (2) ans. 
 
D’autoriser le maire, monsieur Michel Cliche et le directeur général, monsieur Alain Landry et à 
signer le contrat de travail de M. Jérome Poulin. 
 

Adoptée 
 
 
3.4 Demande de dons  
 
Résolution no 2014-02-35 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 



 
- Programme d’impôts des bénévoles 
D’accorder gratuitement la location du Chalet du Parc municipal pour le Programme d’impôts des 
bénévoles de la Saint-Vincent-de-Paul aux dates suivantes : 6, 13, 20 et 27 mars et 3 avril 2014. 
Ce programme s’adresse aux personnes à revenus modestes qui désirent faire compléter leurs 
déclarations de revenus tout à fait gratuitement par des bénévoles. 
 
- Résidence Interlude 
D’accorder une subvention de mille trois cents dollars (1 300$) à la Résidence Interlude afin de 
limiter l’augmentation de leur compte de taxes étant donné que le règlement no 611-13 décrétant 
l’imposition des taxes foncière et locative et la tarification des services pour l’année 2014 prévoit 
des compensations pour des organismes visés aux paragraphes 10 et 11 de l’article 204 de la Loi 
sur la fiscalité municipale et que la Résidence Interlude est un organisme à but non lucratif visé et 
que, par conséquent son compte de taxes a augmenté ces dernières années. 
 
- Regroupement Hockey Beauce-Centre 
D’accorder gratuitement la location de la glace au Regroupement Hockey Beauce-Centre pour 
l’organisation d’une partie de hockey des pee-wee CC qui aura lieu le dimanche 16 février à 
12h30 à l’aréna de Saint-Joseph-de-Beauce. L’équipe participera également au tournoi 
International de hockey pee-wee de Québec. L’équipe de Saint-Joseph affrontera l’équipe de la 
Suisse. Des livres et des épinglettes seront également donnés à l’équipe de la Suisse. 
 
- Association des pompiers de Saint-Joseph  
D’accorder gratuitement la location du Chalet du Parc municipal à l’Association des pompiers de 
Saint-Joseph le 1er mars 2014. 
 

Adoptée 
 
 
3.5 Traitement comptable des subventions provenant du gouvernement du  Québec 
 
Résolution no 2014-02-36 
 
Attendu que les régularisations comptables qui devront être apportées aux états financiers de 
2013 de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce pour tenir compte de la nouvelle norme sur les 
paiements de transferts entrée en vigueur en 2013 sont susceptibles d’engendrer un déséquilibre 
fiscal; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil municipal autorise le directeur général et trésorier à inscrire aux états financiers de 
2013 les affectations au poste Montant à pourvoir dans le futur nécessaires pour pallier ce 
déséquilibre, et à retraiter de la même manière l’exercice comparatif 2012. Les montants 
d’affectations, qui pourront être déterminés après la fermeture de l’exercice, mais avant la date du 
rapport de l’auditeur indépendant qui portera sur les états financiers 2013, ne pourront pas 
excéder les montants du déséquilibre fiscal directement engendré par l’application de la nouvelle 
norme. 
 

Adoptée 
 
 
3.6 Appel d’offres 14-390 - Vente d’un piano 
 
Résolution no 2014-02-37 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
De procéder à la vente du piano qui est localisé au 114, rue Verreault à Saint-Joseph-de-Beauce 
sur appel d’offres. Un avis d’appel d’offres sera publié dans la prochaine édition du bulletin 
municipal Les Joselois. 
 

Adoptée 
 
 
 
 



 
3.7 Demande de reconnaissance aux fins d’exemption de la taxe foncière concernant la 

Coopérative de services à domicile Beauce-Nord 
 

Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
 
3.8 Entente de principe entre l’Union des municipalités du Québec (UMQ) et Gaz Métro 
 
Résolution no 2014-02-38 
 
Attendu que les municipalités sont, en vertu de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., 
c. C-47.1), gestionnaires et propriétaires de l’emprise publique municipale; 
 
Attendu que la Loi sur la Régie de l’énergie (L.R.Q. chapitre R-6.01) accorde au distributeur de 
gaz naturel un droit d’accès au territoire municipal afin qu’il puisse déployer et entretenir ses 
réseaux de distribution; 
 
Attendu qu’il est aussi prévu que l'installation de ces réseaux sur le territoire municipal s'effectue 
selon les conditions convenues entre le distributeur et la municipalité ou, à défaut d'entente, aux 
conditions fixées par la Régie de l’énergie; 
 
Attendu que depuis quatre ans, l’Union des municipalités du Québec (UMQ) et ses membres ont 
déployé des efforts considérables afin que les municipalités puissent recouvrer les coûts découlant 
de la présence et de l’installation des réseaux de distribution des entreprises de 
télécommunication et de distribution d’électricité et de gaz; 
 
Attendu qu’il est important que chaque partie, qu’il s’agisse d’une municipalité, d’un 
contribuable ou d’une entreprise de distribution de gaz, assume sa juste part des coûts découlant 
de la présence d’équipements dans l’emprise publique municipale ou de leur délocalisation à la 
demande de la municipalité; 
 
Attendu que l’entente prévoit une compensation pour les coûts assumés par les municipalités sur 
la base d’un ratio de 2 % des coûts des travaux effectués par Gaz Métro sur le territoire de la 
municipalité; 
 
Attendu que l’entente prévoit aussi un partage de coûts tenant compte de la dépréciation de l’actif 
lorsque la municipalité doit exiger un déplacement des réseaux du distributeur de gaz; 
 
Attendu que le 15 septembre dernier, le conseil d’administration de l’UMQ a entériné le principe 
et les conditions de l’entente; 
 
Attendu qu’il a été convenu entre l’UMQ et Gaz Métro que l’entente prenne effet à la date de son 
approbation par la C.A. de l’UMQ, soit le 15 septembre 2013; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
Que les conditions prévues à l’entente de principe entre l’UMQ et Gaz Métro soient adoptées 
telles que soumises; 
 
Que copies de cette résolution soient transmises à l’UMQ et à Gaz Métro. 
 

Adoptée 
 
 
4.1 Avis de motion - Règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

no 615-14 
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure, le règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce no 615-14. 
 
Ce projet de règlement vise à abroger et à remplacer le règlement du plan d’urbanisme de 
l’ancienne Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 460-92 et ses amendements ainsi que le règlement 
du plan d’urbanisme de l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce no 279-91 et ses 
amendements. 
 



Ce règlement du plan d’urbanisme s’appliquera à l’ensemble du territoire de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce.  
 
 
4.2 Adoption du projet de règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-

Beauce no 615-14 
 
Résolution no 2014-02-39 
 
Attendu que le Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est régie par la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) ; 
 
Attendu qu’en vertu de cette Loi, la Ville souhaite procéder à la révision quinquennale de son 
plan et de ses règlements d’urbanisme; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement donné un avis de motion le 
10 février 2014 concernant le projet de règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce no 615-14; 
 
Attendu que la Ville tiendra une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 4 mars 2014 à 19 h ; 
 
En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par 
monsieur le conseiller Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le projet de règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
no 615-14. 
 
Que le projet de règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 615-14, 
portant la cote no 105-131-0008-A et pouvant être consulté sur les heures d’ouverture de bureau 
de l’hôtel de ville, est comme s’il était ici au long récité. 
 
Que la greffière ou en son absence, le directeur général soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce 
règlement. 
 
Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution d’adoption et du projet de règlement 
soit transmise à la MRC Robert-Cliche. 
 

Adoptée 
 
 

4.3 Avis de motion – Règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 616-14  
 
Monsieur le conseiller Pierre Gilbert donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 616-14. 
 
Ce projet de règlement vise à abroger et à remplacer le règlement de zonage de l’ancienne Ville 
de Saint-Joseph-de-Beauce no 464 et ses amendements ainsi que le règlement de zonage de 
l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce no 280-91 et ses amendements. 
 
Ce règlement de zonage s’appliquera à l’ensemble du territoire de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce.  

 
4.4 Adoption du projet de règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

no 616-14 
 
Résolution no 2014-02-40 
 
Attendu que le Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est régie par la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) ; 
 
Attendu qu’en vertu de cette Loi, la Ville souhaite procéder à la révision quinquennale de son 
plan et de ses règlements d’urbanisme; 
 
Attendu qu’en conformité avec l’article 110.10.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la 
Ville désire remplacer le règlement de zonage la même journée que l’adoption du plan 
d’urbanisme révisé; 



 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement donné un avis de motion le 
10 février 2014 concernant le projet de règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce no 616-14 ; 
 
Attendu que la Ville tiendra une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 4 mars 2014 à 19 h ; 
 
Attendu que ce projet de règlement est susceptible d’approbation référendaire par l’ensemble des 
personnes habiles à voter de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce;  
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le 
conseiller Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le projet de règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 616-14. 
 
Que le projet de règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 616-14, portant la 
cote no 105-131-0008-B et pouvant être consulté sur les heures d’ouverture de bureau de l’hôtel 
de ville, est comme s’il était ici au long récité. 
 
Que la greffière ou en son absence, le directeur général soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce 
règlement. 
 
Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution d’adoption et du projet de règlement 
soit transmise à la MRC Robert-Cliche. 
 

Adoptée 
 
 
4.5 Avis de motion – Règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

no 617-14 
 
Monsieur le conseiller Michel Doyon donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
no 617-14. 
 
Ce projet de règlement vise à abroger et à remplacer le règlement de lotissement de l’ancienne 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 463 et ses amendements ainsi que le règlement de lotissement 
de l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce no 281-91 et ses amendements. 
 
Ce règlement de lotissement s’appliquera à l’ensemble du territoire de la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce.  
 
 
4.6 Adoption du projet de règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

no 617-14 
 
Résolution no 2014-02-41 
 
Attendu que le Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est régie par la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) ; 
 
Attendu qu’en vertu de cette Loi, la Ville souhaite procéder à la révision quinquennale de son 
plan et de ses règlements d’urbanisme; 
 
Attendu qu’en conformité avec l’article 110.10.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la 
Ville désire remplacer le règlement de lotissement la même journée que l’adoption du plan 
d’urbanisme révisé; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement donné un avis de motion le 
10 février 2014 concernant le projet de règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce no 617-14 ; 
 
Attendu que la Ville tiendra une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 4 mars 2014 à 19 h; 
 
 



 
Attendu que ce projet de règlement est susceptible d’approbation référendaire par l’ensemble des 
personnes habiles à voter de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce;  
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le 
conseiller Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le projet de règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 617-14. 
 
Que le projet de règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
no 617-14, portant la cote no 105-131-0008-C et pouvant être consulté sur les heures d’ouverture 
de bureau de l’hôtel de ville, est comme s’il était ici au long récité. 
 
Que la greffière ou en son absence, le directeur général soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce 
règlement. 
 
Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution d’adoption et du règlement soit 
transmise à la MRC Robert-Cliche. 
 

Adoptée 
 
 
4.7  Appui à une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir, aliéner et utiliser à 
 des fins résidentielles accessoires une parcelle du lot no 3 874 302 d’environ 7 630 m² 
 
Résolution no 2014-02-42 
 
Attendu que la Ferme Jacques et Rancourt S.E.N.C. souhaite acheminer une demande 
d’autorisation à la Commission de protection du territoire agricole du Québec visant  à lotir, 
aliéner et utiliser à des fins résidentielles accessoires une partie du lot no 3 874 302 d’environ 
7 630 m²;  
 
Attendu que le requérant prétend à un droit acquis d’utilisation résidentielle d’une superficie de 
5 000 m² en vertu de l’article 101 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (L.R.Q., c. P-41.1);  
 
Attendu que l’autorisation de la Commission permettrait d’annexer au terrain résidentiel de 
5 000 m² la parcelle de 7 630 m² afin de créer une propriété de forme régulière et d’éviter de 
laisser à la ferme un résidu peu accessible à entretenir et trop près de la résidence pour l’utiliser à 
des fins agricoles;  
 
Attendu que la vente de la résidence (5 000 m²) laisserait un résidu de terrain enclavé entre le 
terrain résidentiel et la rivière Chaudière à l’ouest et entre le terrain résidentiel et la limite de 
propriété à l’est;  
 
Attendu que la présente demande a déjà partiellement fait l’objet d’une autorisation en 1991 
(dossier no 185 964). La transaction visée à l’époque ne s’est toutefois jamais concrétisée et 
l’autorisation est ainsi devenue caduque puisqu’elle n’a pas été enregistrée dans le délai de 1 an 
prévu aux conditions de validité;  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil municipal recommande à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec d’accepter cette demande d’autorisation, et ce, pour les motifs ci-après exposés : 

 
 Considérant que selon le classement des terres du Canada, la parcelle visée présente 

un potentiel agricole de classe 5 avec des contraintes de topographie à 60% et de 
classe 4 avec des contraintes de fertilité et de manque d’humidité à 40%;  
 

 Considérant que la parcelle visée par la demande se situe majoritairement sous la cote 
de crues de récurrence 0-20 ans de la rivière Chaudière et qu’elle ne peut donc pas 
accueillir d’infrastructure agricole permanente;  

  
 Considérant que l’utilisation résidentielle accessoire de la parcelle visée par la 

demande ne serait pas un usage assujetti à des distances séparatrices imposant de 
nouvelles contraintes aux activités d’élevage environnantes et futures;  



 
 Considérant que le projet ne prévoit pas la construction d’un immeuble ou d’une 

résidence qui seraient protégés par le règlement de contrôle intérimaire 93-03 relatif à 
la cohabitation harmonieuse entre les usages agricoles et non agricoles en vigueur sur 
le territoire de la MRC Robert-Cliche;  

 
 Considérant que la présente demande ne vise pas l’ajout d’une nouvelle résidence et 

que l’autorisation de la Commission n’engendrerait pas de nouvelle contrainte 
relative à l’application de distances séparatrices, aux activités d’épandage ou à 
l’application d’autres normes environnementales; 

 
 Considérant que la localisation de la parcelle visée par la demande constitue 

l’emplacement de moindre impact;  
 
 Considérant que l’autorisation demandée n’entraînera pas d’impact négatif sur 

l’homogénéité de la communauté agricole du secteur;  
 
 Considérant que l’autorisation n’aurait aucun impact sur la préservation des 

ressources en eau pour l’agriculture sur le territoire de la Ville ou de la région ;  
 
 Considérant que l’autorisation n’aurait pas pour effet de constituer des propriétés 

foncières dont la superficie est insuffisante pour y pratiquer l’agriculture;  
 
 Considérant que le projet d’agrandissement du terrain résidentiel et son utilisation à 

des fins accessoires à la résidence ne peut être réalisé ailleurs;  
 

 Considérant que la demande est conforme à la réglementation municipale, 
notamment en permettant d’obtenir une largeur de terrain de plus de 50 mètres en 
conformité avec le règlement de lotissement en vigueur; 

 
 Considérant que le conseil municipal a pris en considération les critères de décision  

édictés aux articles 12, 61.1 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 

 
Adoptée 

 
 
5.1 Demande de subvention – Programme de soutien financier pour l’ensemencement des 
 lacs et des cours d’eau 
 
Résolution no 2014-02-43 
 
Attendu que les membres du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désirent favoriser la 
participation des jeunes à des activités de plein air, à caractère éducatif et sportif; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Qu’une demande de subvention au montant de 2 000 $ soit soumise à la Société de la Faune et 
des Parcs du Québec dans le cadre du programme de «Soutien financier pour l’ensemencement 
des lacs et des cours d’eau», pour la tenue d’une activité «Fête de la pêche», offerte gratuitement 
et qui se déroulera à Saint-Joseph-de-Beauce le 7 juin 2014. 
 
Que monsieur Marc-André Chartrand, adjoint aux loisirs, est autorisé à signer pour et nom de la 
Ville tous les documents utiles afin de donner plein effet à la présente. 
 

Adoptée 
 
 
8.1 Autorisation de paiement no 3 - du Vallon et du Coteau 
 
Résolution no 2014-02-44 
 
Suivant les recommandations de la firme SNC-Lavalin inc. et sur recommandation du directeur 
des travaux publics, 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 



 
D’effectuer le paiement no 3 (dossier 615 068 décompte progressif no 3) pour les travaux des rues 
du Vallon et du Coteau au montant de deux cent trente et un mille sept cent cinquante dollars et 
seize cents (231 750,16 $) taxes incluses à l’entrepreneur Action Progex inc.  
 
Ce paiement tient compte de la retenue contractuelle de 10%. 
 

Adoptée 
 
 
8.2 Appel d’offres 14-391 - Vente du camion Ford F-150 no 46 
 
Résolution no 2014-02-45 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
De procéder à la vente du camion Ford F-150 4x4 de l’année 2004 (no 46) sur appel d’offres. Le 
prix minimal est fixé à mille neuf cents dollars (1 900 $) plus les taxes applicables. Un avis 
d’appel d’offres sera publié dans la prochaine édition du bulletin municipal Les Joselois. 
 

Adoptée 
 
 
8.3 Rapport de subvention – Aide à l’amélioration du réseau routier municipal 
 
Résolution no 2014-02-46 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés pour l’amélioration du rang 
L’Assomption Nord (Dossier 00020998-1 – 27043 (12) – 2013-09-09-23) pour un montant 
subventionné de vingt mille dollars (20 000 $), conformément aux exigences du ministère des 
Transports. 
 
Que les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur la ou les routes dont la 
gestion incombe à la municipalité et que le dossier de vérification a été constitué. 
 
D’autoriser le maire Michel Cliche ou le directeur général Alain Landry à signer les documents 
nécessaires. 
 

Adoptée 
 

9-Varia  
 
9.1 Étude d’avant-projet – Mise aux normes de l’aréna local     
 
Résolution no 2014-02-47 
 
Attendu qu’une étude d’avant-projet doit être effectuée par des professionnels afin de connaître 
l’état de la structure de l’aréna municipal situé au 713, avenue Robert-Cliche à Saint-Joseph-de-
Beauce, notamment en ce qui concerne les normes applicables du Code du bâtiment ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la proposition de la firme « Les Architectes Odette Roy et Isabelle Jacques » en date 
du 10 février 2014 au montant de douze mille cinq cents dollars (12 500 $) plus les taxes 
applicables.  
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé réservé pour l’aréna. 
 

Adoptée 
  



 
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Aucune question n’a été 
demandée au conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-02-48 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu que la séance soit levée. Il est 21h00.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
        
Alain Landry, greffier adjoint  Michel Cliche, maire  
 

 



 

 

 
 
 
Province de Québec  
MRC Robert-Cliche 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

 
 

Assemblée publique de consultation concernant  
les projets de règlements suivants : 

 
 

1) Adoption du projet de règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
no 615-14. 
Ce projet de règlement vise à procéder à la révision quinquennale du plan et des règlements 
d’urbanisme. 

 
2) Adoption du projet de règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 616-14.  

Ce projet de règlement vise à abroger et à remplacer le règlement de zonage de l’ancienne 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 464 et ses amendements ainsi que le règlement de zonage 
de l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce no 280-91 et ses amendements. 

 
3) Adoption du projet de règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

no 617-14.  
Ce projet de règlement vise à abroger et à remplacer le règlement de lotissement de l’ancienne 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 463 et ses amendements ainsi que le règlement de 
lotissement de l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce no 281-91 et ses amendements. 

 

Une assemblée de consultation publique sur les projets de règlements ci-dessus énumérés est 
tenue à 19h00, le 4 mars 2014, au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 
avenue du Palais, à Saint-Joseph-de-Beauce et elle est présidée par monsieur le Maire en présence 
du directeur général de la Ville M. Alain Landry, de l’urbaniste de la Firme IBI DAA M. 
Sébastien Dumas et du responsable du service de l’urbanisme M. Mathieu Després.  
 
Cette assemblée de consultation est tenue conformément aux dispositions des articles 109.2 et 
125 et suivants de la L.A.U. et une copie de l’avis public de consultation est versée au dossier 
attestant de la promulgation de cet avis. 

                                         
Plus d’une trentaine de personnes se sont présentées. 
Une présentation a été faite par M. Dumas et des explications ont été fournies permettant la bonne 
compréhension des projets de règlements. Des interventions ont été faites par les contribuables 
concernant ces projets de règlements et notées par le responsable de l’urbanisme. 
 
Lors d’une séance ultérieure, le conseil adoptera les règlements en apportant des correctifs afin de 
se répondre aux exigences du schéma d’aménagement de la MRC Robert-Cliche et de répondre à 
certains commentaires des contribuables. 
 
Cette assemblée de consultation est déclarée close à 21 h 30. 
 
 
 
     
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 10 mars 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’Hôtel de Ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le dixième jour du mois de mars, deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Nomination de M. Claude Morin au conseil d’administration de l’UMQ 
- Nomination de M. Richard Lehoux à titre de président de la FQM 
- Nouveautés à la bibliothèque 

  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 février 2014 
2.2  Soumissions de l’appel d’offres 14-390 – Vente d’un piano  
2.3 Nomination du maire suppléant 
2.4 Avis de motion règlement d’emprunt 623-14 décrétant un emprunt et des dépenses en 

immobilisations 
 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 3.2 État des résultats au 28 février 2014 
3.3 Renouvellement du contrat de la Boutik du travailleur 
3.4 Demande de dons : Moisson Beauce 
 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1 Émission de certains types de permis et certificats par l’adjointe au service de 
 l’urbanisme  
 

5- Loisirs et culture 
5.1 Représentant au Comité culturel de la MRC Robert-Cliche 
5.2 Offre de services en ingénierie de réfrigération - Aréna 
5.3 Offre de services en ingénierie mécanique – structure 
5.4 Autorisation de paiement no 4 - Halte de services 



 

 

5.5 Entretien des compresseurs de l’aréna 
 
 

6- Sécurité publique 
6.1 Protocole d’entente en matière d’entraide en cas d’incendie avec la municipalité de 
Saints-Anges 

 
 
7- Hygiène du milieu 

 
 

8- Travaux publics 
8.1 Vente du camion Ford F-150 no 46 
8.2  Servitude en faveur d’Hydro-Québec et Société Telus Communications (Secteur du 

Vallon)  
8.3  Servitude pour l’implantation d’une borne-fontaine (229, côte Taschereau) 
8.4  Autorisation de paiement no 10 – rues du Cap et Gilbert 
8.5  Soumissions de l’appel d’offres 14-388 - Honoraires professionnels, surveillance des 

travaux des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et avenue Ste-Thérèse 
8.6   Décompte progressif no 3 et réception définitive, rue du Vallon et avenue Lavoisier 

 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et par la suite, il déclare 
ouverte la séance ordinaire du 10 mars 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014-03-49 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté en ajoutant le point 
suivant : 
 
8.7 Offre de services ingénieur - Pavage de certaines rues 
 

Adoptée 
 
 
1.3 Informations aux citoyens  

- Nomination de M. Claude Morin au conseil d’administration de l’UMQ 
Monsieur Claude Morin, maire de St-Georges, a été élu au conseil d’administration de l’Union 
des Municipalités du Québec (UMQ). M. Morin y représentera la région 12, soit Chaudière-
Appalaches. Son mandat débutera le 1er avril 2014 et se terminera le 31 mars 2016. Toutes nos 
félicitations ! 
 
- Nomination de M. Richard Lehoux à titre de président de la FQM 
Monsieur Richard Lehoux a été élu à la présidence de la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM) pour un mandat de 4 ans. Auparavant, M. Lehoux occupait le poste de vice-président de la 
Fédération et est, depuis 13 ans, membre du conseil d’administration de cette organisation. Il est 



 

 

également maire de Saint-Elzéar depuis 1998 et préfet de la MRC de La Nouvelle-Beauce depuis 
2002. Toutes nos félicitations ! 
 
- Nouveautés à la bibliothèque 
Le maire invite les citoyens à visiter la bibliothèque, de nouvelles étagères ont été installées. Les 
volumes sont maintenant mieux mis en valeur et l’aspect visuel est amélioré. 

 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 février 2014  

Résolution no 2014-03-50  

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 10 février 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.2 Soumissions de l’appel d’offres 14-390 – Vente d’un piano  
 
Résolution no 2014-03-51  

Attendu que des soumissions ont été demandées pour la vente d’un piano localisé au 114, rue 
Verreault à Saint-Joseph-de-Beauce (devis 14-390), une (1) soumission a été reçue relativement à 
cette vente; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Karine Vachon pour la vente du piano tel que mentionné 
dans le devis 14-390 au coût de cinquante-cinq dollars (55 $) taxes incluses étant la plus haute 
soumission conforme. 
 

Adoptée 
 
 
2.3 Nomination du maire suppléant 
 
Résolution no 2014-03-52 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que monsieur le conseiller Pierre Gilbert au district no 2 soit nommée maire suppléant pour la 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce pour un terme de quatre (4) mois, soit jusqu’au 10 juillet 2014. 
 
Que le maire suppléant soit mandaté à assister, en cas d’absence du maire, aux rencontres de la 
MRC Robert-Cliche et à prendre les décisions qui s’imposent. 
 
Monsieur le maire Michel Cliche adresse ses remerciements à madame Hélène St-Hilaire qui a 
occupé cette fonction au cours des derniers mois. 
 

Adoptée 
 
 
2.4 Avis de motion règlement d’emprunt 623-14 décrétant un emprunt et des dépenses en 

immobilisations 
 
Monsieur le conseiller Pierre Gilbert donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement d’emprunt 623-14 décrétant un emprunt et des dépenses en 
immobilisations pour des travaux de voirie. 
 
 



 

 

3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014-03-53 
 
Attendu que la liste des engagements au 28 février 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le vingt-huit février deux mille 
quatorze (28-02-2014) au montant total de cinq cent cinquante mille quatre cent trente-deux 
dollars et soixante-seize cents (550 432,76 $), dont une somme de quatre-vingt-cinq mille quatre-
vingt-dix-neuf dollars et soixante-quatre cents (85 099,64$) a déjà été payée par prélèvements 
automatiques (6 744 à 6 785), d’autoriser le paiement d’une somme de trois cent quatre-vingt-
douze mille neuf cent trente-deux dollars et dix-huit cents (392 932,18 $) par dépôt direct 
(500 901 à 501 004) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 23 941 à 23 985 pour le 
paiement du montant de soixante-douze mille quatre cents dollars et quatre-vingt-quatorze cents 
(72 400,94$). Le chèque 22 793 est annulé. 
 

Adoptée 
 
 

3.2 État des résultats au 28 février 2014 
 
L’état des résultats au 28 février 2014 est déposé par le trésorier et indique des revenus de cinq 
millions quatre cent soixante-dix-neuf mille neuf cent soixante-huit dollars (5 479 968 $) et des 
dépenses de l’ordre de sept cent soixante-dix mille trois cent soixante-deux dollars (770 362 $). 

 

 
 

 

 



 

 

 

3.3 Renouvellement du contrat de la Boutik du travailleur 
 

Résolution no 2014-03-54 
 

Attendu que la procédure d’acquisition et de remplacement des équipements de protection 
individuelle prévoit l’achat de certains équipements de protection à la Boutik du Travailleur de 
Saint-Joseph-de-Beauce ; 
 
Attendu que le contrat avec la Boutik du Travailleur vient à échéance ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter la proposition de la Boutik du travailleur en date du 20 février 2014. 
 
Que le directeur général, M. Alain Landry, soit autorisé à signer le contrat avec la Boutik du 
travailleur pour une durée d’un (1) an. 
 

Adoptée 
 
 

3.4 Demande de dons : Moisson Beauce 
 
Résolution no 2014-03-55 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder un don de cent dollars (100 $) à Moisson Beauce pour aider les personnes vivant des 
situations socio-économiques plus difficiles dans la grande région de Chaudière-Appalaches. 
 

Adoptée 
 
 

4.1 Émission de certains types de permis et certificats par l’adjointe au service de 
 l’urbanisme  
 
Résolution no 2014-03-56 
 
Attendu la formation suivie par Mme Mélanie Lévesque depuis son embauche;  
 
Attendu la progression de Mme Mélanie Lévesque à titre d’ajointe au service de l’urbanisme;  
 
Attendu qu’il apparaît nécessaire, afin d’offrir un meilleur service à la population, que Mme 
Mélanie Lévesque puisse émettre certains types de permis et certificats;  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser Mme Mélanie Lévesque à émettre et à signer les permis et certificats suivants en 
vertu des lois et règlements applicables sur le territoire de la Ville :  
 

- Certificats d’abattage d’arbres  
- Permis de rénovation résidentielle sans agrandissement et sans changement d’usage 
- Permis de rénovation non-résidentielle sans agrandissement et sans changement d’usage 
- Permis de rénovation des bâtiments accessoires sans agrandissement et sans changement 

d’usage 
 
D’autoriser Mme Mélanie Lévesque à visiter et à examiner tout terrain et toute construction, à 
toute heure raisonnable, pour constater si les règlements et lois sous la responsabilité de la Ville 
sont respectés.  
 

Adoptée 
 
 
 



 

 

 
 
5.1 Représentant au Comité culturel de la MRC Robert-Cliche 
 
Résolution no 2014-03-57  
 
Attendu que le Comité culturel de la MRC Robert-Cliche veut promouvoir les activités culturelles 
de l’ensemble des municipalités du territoire de la MRC Robert-Cliche ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que monsieur le maire, Michel Cliche, soit nommé comme représentant du Comité culturel de la 
MRC Robert-Cliche pour la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et qu’il assiste aux réunions lorsque 
nécessaire. 
 

Adoptée 
 
 
5.2 Offre de services en ingénierie de réfrigération - Aréna 
 
Résolution no 2014-03-58  
 
Attendu qu’une remise à niveau de l’étude concernant le remplacement du système de 
réfrigération de l’aréna produite en 2007 est nécessaire ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la proposition de la firme « Delisle, Despaux et associés inc. » en date du 28 février 
2014 (Dossier OS-2014-110) au montant de dix mille dollars (10 000 $) plus les taxes 
applicables. 
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé affecté pour l’aréna. 
 

Adoptée 
 
 
5.3 Offre de services en ingénierie mécanique - structure 
 
Résolution no 2014-03-59  
 
Attendu qu’une mise à jour de l’étude de vétusté des infrastructures de mécanique du bâtiment, 
d’électricité et de structure de l’aréna produite en 2008 est nécessaire ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
Qu’une enveloppe budgétaire forfaitaire de neuf mille huit cents dollars (9 800$) taxes 
applicables et déboursés en sus) soit autorisée à la firme d’ingénieurs Roche ltée, Groupe-conseil 
pour la réalisation des activités de mise à jour du rapport d’étude de vétusté de juin 2008 
concernant les infrastructures de mécanique du bâtiment, d’électricité et de structure de l’aréna 
municipal, selon le projet no 049642.002-000, le tout conformément à la proposition budgétaire 
de Roche ltée, Groupe-conseil du 3 mars 2014. 
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé affecté pour l’aréna. 
 

Adoptée 
 
 
5.4 Autorisation de paiement no 4 - Halte de services 
 
Résolution no 2014-03-60  
 
Suivant les recommandations de la firme Les architectes Odette Roy et Isabelle Jacques; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 



 

 

 
 
D’effectuer le paiement no 4 (dossier 119-13 décompte progressif no 4) pour les travaux de 
construction de la halte de services et l’aménagement des jeux d’eau (appel d’offres 13-380) au 
montant de cinquante mille cinq cent soixante-dix-sept dollars et quatre-vingt-douze cents 
(50 577,92 $) taxes incluses à l’entrepreneur Jean-Luc Groleau Inc. Ce paiement tient compte de 
la retenue contractuelle de 10%. 
 
Ce contrat sera financé à même le surplus accumulé non affecté. 
 

Adoptée 
 
 
5.5 Entretien des compresseurs de l’aréna 
 
Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
 
6.1 Protocole d’entente en matière d’entraide en cas d’incendie avec la municipalité de 

Saints-Anges 
 
Résolution no 2014-03-61  
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et la municipalité de Saints-Anges désirent 
établir une entente concernant l’établissement d’un plan d’aide mutuelle pour la protection contre 
l’incendie ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce accepte de conclure une entente avec la municipalité de 
Saints-Anges pour l’établissement d’un plan d’aide mutuelle pour la protection contre l’incendie. 
 
Que le maire et le directeur général soient autorisés pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce à signer le protocole d’entente en matière d’entraide en cas d’incendie avec la 
municipalité de Saints-Anges pour une durée de cinq (5) ans et renouvelable automatiquement 
par période successive d’un (1) an. 
 

Adoptée 
 
 
8.1 Vente du camion Ford F-150 no 46 
 
Résolution no 2014-03-62  
 
Attendu que des soumissions ont été demandées pour la vente du camion Ford F-150 de l’année 
2004 no 46 (devis 14-391) et qu’aucune soumission n’a été reçue relativement à cette vente: 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
De procéder à la vente du camion Ford F-150 4x4 de l’année 2004 (no 46) et à publier une 
annonce sur les sites Internet Kijiji et LesPacs. Le prix minimal est fixé à mille cinq cents dollars 
(1 500 $) plus les taxes applicables.  
 
D’autoriser M. Alain Landry, directeur général ou M. Renaud Gagné, adjoint au directeur des 
travaux publics ou M. Roger Bernard, directeur des travaux publics, à procéder à la vente de ce 
véhicule et à signer tous les documents relatifs à cette vente. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
8.2 Servitude en faveur d’Hydro-Québec et Société Telus Communications (Secteur du 
 Vallon)  
 
Résolution no 2014-03-63 
 
Attendu qu’une servitude en faveur d’Hydro-Québec et Société Telus Communications doit être 
établie dans les rues du Vallon et du Coteau ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
Qu’une servitude en faveur d’Hydro-Québec et Société Telus Communications soit établie pour 
une partie du secteur du développement du Vallon, soit pour les rues du Vallon et du Coteau, le 
tout tel qu’il apparaît au plan et à la description technique de l’arpenteur-géomètre Nadia Parent, 
le 5 mars 2014, dossier 3440, minute 2462. 
 
Que le maire et la greffière ou le directeur général soient autorisés pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce à signer l’acte de servitude devant le notaire Jacques Poulin, avec toutes 
autres clauses usuelles d’un tel contrat. 
 

Adoptée 
 
 

8.3 Servitude pour l’implantation d’une borne-fontaine (229, côte Taschereau) 
 
Résolution no 2014-03-64 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Qu’une servitude perpétuelle pour une borne-fontaine en faveur de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce soit établie sur une partie du lot 3 875 182 correspondant au 229, côte Taschereau, le tout 
tel qu’il apparaît au plan et à la description technique de Nadia Parent, arpenteur-géomètre, le 
13 février 2014, dossier 1840, minute 2435. 
 
Que le maire et la greffière ou le directeur général soient autorisés pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce à signer l’acte de servitude devant le notaire Jacques Poulin, avec toutes 
autres clauses usuelles d’un tel contrat. 

 
Adoptée 

 
 

8.4 Autorisation de paiement no 10 – rues du Cap et Gilbert 
 
Résolution no 2014-03-65 
 
Suivant les recommandations de la firme SNC Lavalin inc., 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’effectuer le paiement no 10 (dossier 610 528, décompte progressif no 10) pour les travaux des 
rues du Cap et Gilbert au montant de vingt mille deux cent soixante-cinq dollars et trente-deux 
cents (20 265,32$) taxes incluses à l’entrepreneur Patrick Gagné & Fils inc. 
 
Ce paiement représente la libération de 50% de la retenue contractuelle de 5% du coût des 
travaux. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
8.5 Soumissions de l’appel d’offres 14-388 - Honoraires professionnels, surveillance des 
 travaux des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et avenue Ste-Thérèse 
 
Résolution no 2014-03-66 
 
Attendu que des soumissions publiques ont été demandées (résolution no 2014-01-25) pour des 
services professionnels d’ingénieurs (appel d’offres 14-388) pour la surveillance des travaux de 
réfection des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et avenue Ste-Thérèse, deux (2) soumissions 
ont été reçues, soit WSP et SNC-Lavalin inc.; 
 
Attendu que cet appel d’offres fixait des modalités relatives à l’évaluation des offres de services 
et d’attribution de notes et que le comité chargé de l’évaluation des offres a sélectionné des 
soumissionnaires en utilisant la grille d’évaluation qui figure aux documents d’appels d’offres ; 
 
Attendu que suite à l’évaluation de chaque soumission, l’enveloppe de prix de ceux qui ont 
obtenu un pointage intérimaire d’au moins 70, a été ouverte de façon à établir le pointage final 
suivant : 
 

SNC-Lavalin inc. Pointage final : 
7,83 

Au montant de 
 

186 374,48 $ Taxes 
incluses 

 
Attendu que WSP n’a pas obtenu le pointage intérimaire minimal de 70, donc l’enveloppe de prix 
n’a pas été ouverte ; 
 
Attendu que la proposition reçue de SNC-Lavalin inc. a obtenu le meilleur pointage final, soit 
7,83 points ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de SNC-Lavalin inc. pour des services professionnels 
d’ingénieurs (appel d’offres 14-388) pour la surveillance des travaux de réfection des rues 
Taschereau, Drouin, des Récollets et avenue Ste-Thérèse étant la soumission ayant obtenu le 
meilleur pointage final (7.83 points) au coût de cent quatre-vingt-six mille trois cent soixante-
quatorze dollars et quarante-huit cents (186 374,48 $) taxes incluses ; 
 
Que le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry ou le directeur des travaux publics, 
monsieur Roger Bernard soient autorisés à signer tous les documents relatifs à ce contrat. 
 
Cette dépense sera financée à même le règlement d’emprunt 607-13 abrogeant le règlement 
d’emprunt 604-12 et décrétant une dépense de 3 605 844$ et un emprunt de 3 605 844$ pour des 
travaux d’aqueduc, d’égout et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets et sur une partie de la 
côte Taschereau et de l’avenue Ste-Thérèse et approuvé par le ministère des Affaires municipales, 
des Régions et de l'Occupation du territoire. 
  

Adoptée 
 
 
8.6 Décompte progressif no 3 et réception définitive, rue du Vallon et avenue 
 Lavoisier 
 
Résolution no 2014-03-67 
 
Suivant les recommandations de la firme BPR-Infrastructure inc. ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la réception définitive des travaux de la rue du Vallon et de l’avenue Lavoisier 
(phase 1A) suivant la recommandation de la firme BPR-Infrastructure inc. et de procéder au 
paiement final et décompte progressif no 3 au montant de trente-sept mille trois cent soixante-
seize dollars et seize cents (37 376,16 $) taxes incluses à l’entrepreneur Giroux & Lessard inc. 
(dossier 13938, réception définitive) correspondant à la libération totale de la retenue 
contractuelle. 
 

Adoptée 
 



 

 

 
8.7 Offre de services ingénieur – Pavage de certaines rues 
 
Résolution no 2014-03-68 
 
Attendu que des plans et devis doivent être préparés pour le pavage de certaines rues, notamment 
le développement du Vallon, les rues Clairval, des Mésanges, du Cap, Huard ainsi que la 
surveillance des travaux sur l’avenue Lavoisier et du Vallon; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la proposition de la firme « SNC-Lavalin inc. » en date du 6 février 2014 (Dossier 
874212-1300-0037) au montant de huit mille cinq cent vingt dollars (8 520 $) plus les taxes 
applicables. 
 
Cette dépense sera financée à même le règlement d’emprunt 600-12 décrétant un emprunt de 
150 000$ et des dépenses en immobilisations de 150 000$ pour des travaux de voirie. 
 

Adoptée 
 

 
9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ 4 questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-03-69 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 20h44.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  

Réso. annulée  
par 2014-04-114 



 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 17 mars 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’Hôtel de Ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le dix-septième jour du mois de mars, deux mille quatorze, à dix-huit heures 
trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Offre de services en architecture – Estimation préliminaire pour la construction d’une 
 nouvelle caserne 
4.  Soumissions de l’appel d’offres 14-387 – Réfection des infrastructures des rues 
 Taschereau, Drouin, des Récollets et de l’avenue Ste-Thérèse 
5. Soumissions de l’appel d’offres 14-389 - Services d’une firme de laboratoire de sol pour 
 le projet de réfection des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et avenue Ste-Thérèse 
6. Demande de subvention au Fonds culturel de la MRC Robert-Cliche 
7.  Levée de l’assemblée. 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 17 mars 2014 soit ouverte à 18h30.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-03-70 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’ordre du jour tel que modifié : 
 
Le point 3. Offre de services en architecture – Estimation préliminaire pour la construction 
d’une nouvelle caserne est reporté à une séance ultérieure. 
Le point 7. Demande de dons est ajouté. 
Le point 8. Professionnels pour l’aménagement de la halte de services est ajouté. 
Le point 7. Levée de l’assemblée devient le point 9. Levée de l’assemblée. 
 

Adoptée 
 



 
3- Offre de services en architecture – Estimation préliminaire pour la construction  d’une 
 nouvelle caserne 
 
Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
 
4-  Soumissions de l’appel d’offres 14-387 – Réfection des infrastructures des rues 
 Taschereau, Drouin, des Récollets et de l’avenue Ste-Thérèse 
 
Résolution no 2014-03-71 
 
Attendu que des soumissions publiques ont été demandées (résolution no 2014-01-24) pour des 
travaux de réfection des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et de l’avenue Ste-Thérèse (devis 
14-387) et que quatorze (14) soumissions ont été reçues relativement à ces travaux soit: 
 

Les Constructions 
Edguy inc. 

au montant de 2 988 013,13 $ taxes incluses 

R.J. Dutil & frères inc. au montant de 3 144 880,27 $ taxes incluses 
Construction B.M.L., 
division de Sintra inc. 

au montant de 3 296 333,25 $ taxes incluses 

Giroux & Lessard Ltée au montant de 3 347 517,85 $ taxes incluses 
Excavations Tourigny 
inc. 

au montant de 3 364 895,53 $ taxes incluses 

Construction & pavage 
Portneuf inc. 

au montant de 3 431 177,41 $ taxes incluses 

Excavations Lafontaine 
inc. 

au montant de 3 597 234,32 $ taxes incluses 

Gilles Audet Excavation 
inc. 

au montant de 3 641 071,99 $ taxes incluses 

T.G.C. inc. au montant de 3 665 994,29 $ taxes incluses 
Construction Polaris inc. au montant de 3 709 668,38 $ taxes incluses 
Entreprises G.N.P. inc. au montant de 3 751 108,81 $ taxes incluses 
Allen Entrepreneur 
général inc. 

au montant de 3 918 348,00 $ taxes incluses 

Construction J. & R. 
Savard Ltée 

au montant de 4 353 811,21 $ taxes incluses 

Excavation Marcel 
Vézina inc. 

au montant de 4 455 929,32 $ taxes incluses 

 
Attendu que la proposition reçue de Les Constructions Edguy inc. au montant de deux millions 
neuf cent quatre-vingt-huit mille treize dollars et treize cents (2 988 013,13 $) taxes incluses étant 
la plus basse soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Les Constructions Edguy inc. pour les travaux de 
réfection des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et de l’avenue Ste-Thérèse (devis 14-387) au 
coût de deux millions neuf cent quatre-vingt-huit mille treize dollars et treize cents 
(2 988 013,13 $) taxes incluses étant la plus basse soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Cette dépense sera financée à même le règlement d’emprunt 607-13 abrogeant le règlement 
d’emprunt 604-12 et décrétant une dépense de 3 605 844$ et un emprunt de 3 605 844$ pour des 
travaux d’aqueduc, d’égout et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets et sur une partie de la 
côte Taschereau et de l’avenue Ste-Thérèse et approuvé par le ministère des Affaires municipales, 
des Régions et de l'Occupation du territoire. 
 
Que le maire Michel Cliche ou le directeur général, Alain Landry ou le directeur des travaux 
publics, Roger Bernard soit autorisé à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat.  
 

Adoptée 
 
 
 
 



5- Soumissions de l’appel d’offres 14-389 - Services d’une firme de laboratoire de sol pour le 
 projet de réfection des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et avenue Ste-Thérèse 
 
Résolution no 2014-03-72 
 
Attendu que des soumissions par invitation (résolution no 2014-01-26) concernant les services 
d’une firme de laboratoire pour l’octroi d’un contrat de contrôle qualitatif des matériaux pour les 
travaux de réfection des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et de l’avenue Ste‐Thérèse (devis 
14-389), trois (3) soumissions ont été reçues relativement à ce projet, soit: 
 

LVM inc. au montant de 42 679,87 $ Taxes incluses 
Inspec-sol inc. au montant de 45 426,62 $ Taxes incluses 
Groupe Qualitas inc. au montant de 48 931,06 $ Taxes incluses 

 
Attendu que la proposition reçue de LVM inc. au montant de quarante-deux mille six cent 
soixante-dix-neuf dollars et quatre-vingt-sept cents (42 679,87 $) taxes incluses est la plus basse 
soumission et qu’elle est conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de LVM inc. pour l’octroi d’un contrat de services de 
contrôle qualitatif des matériaux pour les travaux de réfection des rues Taschereau, Drouin, des 
Récollets et de l’avenue Ste‐Thérèse tel que mentionné dans le devis 14-389 au coût de quarante-
deux mille six cent soixante-dix-neuf dollars et quatre-vingt-sept cents (42 679,87 $) taxes 
incluses étant la plus basse soumission conforme. 
 
Que le maire Michel Cliche ou le directeur général, Alain Landry ou le directeur des travaux 
publics, Roger Bernard soit autorisé à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat.  
 
Cette dépense sera financée à même le règlement d’emprunt 607-13 abrogeant le règlement 
d’emprunt 604-12 et décrétant une dépense de 3 605 844$ et un emprunt de 3 605 844$ pour des 
travaux d’aqueduc, d’égout et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets et sur une partie de la 
côte Taschereau et de l’avenue Ste-Thérèse et approuvé par le ministère des Affaires municipales, 
des Régions et de l'Occupation du territoire. 
 

Adoptée 
 
 
6- Demande de subvention au Fonds culturel de la MRC Robert-Cliche 
 
Résolution no 2014-03-73 
 
Attendu que la MRC Robert-Cliche, par l’entremise du CLD Robert-Cliche, a instauré un fonds 
culturel visant à contribuer à la vitalité culturelle de la collectivité en soutenant la réalisation de 
projets culturels diversifiés et à favoriser la consolidation des créneaux d’excellence culturels du 
territoire; 
 
Attendu que la Ville souhaite faire connaître les personnalités et les moments marquants de 
l’histoire de Saint-Joseph-de-Beauce; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce dépose une demande d’aide financière pour la réalisation 
d’une exposition de photos dans les établissements municipaux et autres endroits publics de la 
Ville. Cette exposition présentera 25 images représentatives des différentes époques, saisons ou 
thématiques jamais ou peu diffusées. En plus, ce projet vise à bonifier le circuit patrimonial mis 
sur pied en juin 2013. Les images sélectionnées seront publiées et décrites dans un album virtuel.  
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce appuie ce projet et s’engage à la réalisation de cette 
exposition de photos marquantes de l’histoire de Saint-Joseph-de-Beauce au coût approximatif de 
quatre mille cent dollars (4 100 $). 
 
Que monsieur Michel Cliche soit autorisé à signer tous les documents nécessaires pour donner 
plein effet à la présente. 
 

Adoptée 



 
7- Demande de dons 
 
Résolution no 2014-03-74 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une contribution financière de cent dollars (100$) au club de volleyball Condors de 
Chaudière-Appalaches pour la participation de Kelly-Ann Carignan au Championnat canadien de 
volleyball pour les jeunes de 14, 15 et 16 ans et moins qui aura lieu à Sherbrooke du 2 au 5 mai 
2014. 
 

Adoptée 
 
 
8- Professionnels pour l’aménagement de la halte de services 
 
Résolution no 2014-03-75 
 
Attendu qu’un plan d’ensemble pour l’aménagement extérieur autour de la halte de services doit 
être préparé ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est majoritairement résolu : 
 
D’accepter la proposition de la firme « WSP » en date du 12 mars 2014 (Dossier P14-11123-26) 
au montant de sept mille cinq cents dollars (7 500 $) plus les taxes applicables pour la réalisation 
d’un plan d’ensemble des aménagements extérieurs autour de la halte de services située au 692, 
avenue Larochelle Sud à Saint-Joseph-de-Beauce. 
 
Cette dépense sera financée à même les montants affectés pour la halte de services.  
 

Adoptée 
 
 
9- Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-03-76 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 18h45. 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 
 



 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 31 mars 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’Hôtel de Ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le trente et unième jour du mois de mars, deux mille quatorze, à dix-huit 
heures trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Offre de services professionnels - Évaluation de l’état du réservoir d’eau potable 
4.  Levée de l’assemblée. 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 31 mars 2014 soit ouverte à 18h30.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-03-77 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’ordre du jour tel que présenté. 
 

Adoptée 
 

 
3- Offre de services professionnels- Évaluation de l’état du réservoir d’eau  potable  
 
Résolution no 2014-03-78 
 
Attendu que dans le cadre de mise aux normes des services d’eau potable il est nécessaire de 
procéder à une inspection visuelle et une analyse de la capacité portante de la toiture de bois du 
réservoir d’eau potable situé sur la côte Taschereau; 
 
 



 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la proposition de la firme « SNC-Lavalin inc. » portant le numéro de 
référence : 610132-1321 pour un montant approximatif compris entre huit mille dollars (8 000 $) 
et dix mille (10 000 $) dollars plus les taxes applicables.  
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé affecté à la réserve pour l’eau potable. 
 

Adoptée 
 
 
4- Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-03-79 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 20h35. 
 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 
 



 
 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 14 avril 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’Hôtel de Ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le quatorzième jour du mois d’avril, deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Est absent monsieur le conseiller :   Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1-   Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Drapeau dons d’organe 
- Semaine nationale de la santé mentale 
- Remplacement d’un pont rang Assomption Nord 
- 22 avril : Journée de la terre 
- Festishow 
- Félicitations à M. Spénard et M. Dutil 

 
  

2-   Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mars 2014 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 17 mars 2014  
2.3  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 31 mars 2014 
2.4  Règlement 586-6-13 modifiant le règlement 586-10 sur la tarification des activités et 

de certains biens et services municipaux 
2.5  Règlement d’emprunt  623-14  décrétant un emprunt de 500 000 $ et des dépenses en 

immobilisations de 500 000 $ pour des travaux de voirie 
 

 
3- Administration générale 

3.1  Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 3.2  État des résultats au 31 mars 2014 

3.3  Rapport financier et rapport du vérificateur pour l’année 2013 
3.4  Nomination du vérificateur pour l’exercice 2014 
3.5  Prix de vente des terrains résidentiels 
3.6  Embauche de personnel : 

3.6.1   secrétaire (remplacement d’un congé de maternité) 



3.6.2   technicien travaux publics 
3.6.3   personnel d’été 
3.6.4   stagiaire en administration 
3.6.5   2 pompiers 

3.7  Composteurs domestiques 
3.8  Radiation de mauvaises créances 
3.9  Contrat CBS Outdoor Canada LP  
3.10  Demande d’achat d’un terrain rue Garneau 
 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Demande de modification au schéma de la MRC Robert-Cliche (affiche numérique) 
4.2  Vente de garage 
4.3  Cueillette des gros rebus 
 
 

5- Loisirs et culture 
5.1 Entretien des compresseurs à l’aréna 
5.2 Demande au Programme d’assistance financière aux manifestations  locales de la Fête 
nationale du Québec  
5.3  Modification de la politique d’embauche d’étudiants    
5.4  Assurances pour le parc de rouli-roulant 
5.5  Honoraires professionnels pour le réaménagement du niveau 1 du Centre   

communautaire 
 
 

6- Sécurité publique 
       6.1  Déjeuner Services d’urgence 
 
7- Hygiène du milieu 

 
 

8- Travaux publics 
8.1  Appel d’offres 14-396 Démolition fondation et fosse en béton 
8.2  Appel d’offres 14-394  Lignage de rues   

 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et par la suite, il déclare 
ouverte la séance ordinaire du 14 avril 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014-04-80 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que modifié en ajoutant au point 
9-Varia, le sujet suivant : 9 a) Fermeture de rue.    
 

Adoptée 
 
 



1.3 Informations aux citoyens  

- Drapeau dons d’organe 
La Semaine nationale du don d’organes et de tissus se tiendra du 20 au 27 avril 2014. Afin 
de soutenir et d’accroître la visibilité de cette cause, la Ville déploiera le drapeau à l’effigie 
de l’organisme le 22 avril prochain. 

 
- Semaine nationale de la santé mentale 

La Semaine de la santé mentale se déroule du 5 au 11 mai et le slogan « Prends une pause, 
ç’a du bon ! » vise à reconnaître l’importance de changer de rythme et de respecter ses 
limites afin d’éviter l’épuisement et de maintenir un bien-être psychologique. 

 
- Remplacement d’un pont rang Assomption Nord 

Le ministère des Transports nous informe que de travaux de remplacement du pont 
P-09175 situé sur le rang l’Assomption Nord, au-dessus du ruisseau des Graines sont 
prévus. Les travaux devraient s’échelonner sur cinq semaines dès la mi-juin. 

 
- 22 avril : Journée de la terre 

« Fêtons la planète en changeant nos habitudes » est la thématique de la journée de la terre 
du 22 avril prochain. Nous devons nous préoccuper pendant toute l’année de 
l’embellissement, l’environnement et de la protection de la terre, de l’eau, etc. 

 
- Festishow 

Le conseil veut remercier les organisateurs du Festishow tenu la fin de semaine du 5 et 6 
avril 2014, soit messieurs Sébastien Giguère, Patrick Groleau, Stéphane Champagne, 
Claudérik Giguère, Alexandre Paré, Frédéric Doyon ainsi que de nombreux bénévoles.  
 
Les profits générés par les activités réalisées (tournoi de hockey, spectacles, etc.) seront en 
partie distribués pour les jeunes et les familles à faibles revenus. 
 

- Félicitations à M. Spénard et M. Dutil 
Le conseil adresse ses félicitations aux députés de Beauce suite à leur réélection du 7 avril 
dernier : M. André Spénard, candidat de la CAQ et M. Robert Dutil, député de Beauce-sud. 
Ce dernier avait appuyé le dossier de prolongement de l’autoroute 73 permettant 
l’avancement dans ce dossier. 
 

 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mars 2014  

Résolution no 2014-04-81  

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 10 mars 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 17 mars 2014  

Résolution no 2014-04-82  

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la 
extraordinaire tenue le 17 mars 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture. M. le Maire en 
fait un court résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 



2.3 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 31 mars 2014  

Résolution no 2014-04-83  

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la 
extraordinaire tenue le 31 mars 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture. M. le Maire en 
fait un court résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée 
 
 
2.4  Règlement 586-6-13 modifiant le règlement 586-10 sur la tarification des activités et de 

certains biens et services municipaux 
 
Résolution no 2014-04-84 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert lors de la séance ordinaire du 9 décembre 2013 ; 
 
Attendu que les tarifs concernant le service des loisirs et du service de l’administration doivent 
être modifiés ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance du présent règlement et renoncent à sa 
lecture ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 
 

Règlement 586-6-13 modifiant le règlement 586-10 sur la 
tarification des activités et de certains biens et services municipaux 

 
 
Article -1- Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article -2- Titre du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre de «Règlement 586-6-13 modifiant le règlement 586-10 sur la 
tarification des activités et de certains biens et services municipaux». 
 
 
Article -3- Objet 
 
Le présent règlement a pour objet de : 
 
 De remplacer le texte d’une partie de  l’Annexe A Tarification pour les services offerts et les 

activités organisées par le service des loisirs par le texte suivant :  
 

ANNEXE A 
 

TARIFICATION POUR LES SERVICES OFFERTS 
 ET LES ACTIVITÉS ORGANISÉES PAR LE SERVICE DES LOISIRS, DE LA 

CULTURE, DE LA VIE COMMUNAUTAIRE ET TOURISTIQUE 
 
En vertu d’une entente intermunicipale pour les loisirs et tant qu’en vigueur,  les citoyens de 
Saint-Joseph-des-Érables sont considérés comme résidants. Une entente ponctuelle convenue 
avec une autre organisation municipale et recommandée par le directeur des loisirs pourra 
également bénéficier du tarif de résidant. 
 



 
 

PROGRAMME DE TERRAIN DE JEUX 2013 2014 2015

TDJ régulier ‐ 25 juin au 9 août (32 jours) 193  $             255  $             270  $            

TDJ occasionnel (à la semaine) ‐ 5 jours n/d 75  $               90  $              

Semaine optionnelle ‐ 11 au 15 août ‐ 5 jours  75  $               100  $             100  $            

Service de garde du midi (32 jours) 60  $               72  $               80  $              

Service de garde semaine optionnelle n/d 15  $               20  $              

Service de garde du midi (10 coupons) 25  $               30  $               35  $              

Accompagnement 1 pour 1* 400  $             450  $             500  $            

PROGRAMMES SPÉCIAUX (6 semaines)
2013 2014 2015

Tennis+  42  $               50  $               60  $              

Volley‐Ball+  n/d 50  $               60  $              

Perfectionnement soccer 42  $               50  $               60  $              

Danza 42  $               50  $               60  $              

Les arts de la scène  60  $               70  $               80  $              

Les Petits peintres  70  $               80  $               90  $              

Skate  n/d 100  $             120  $            

Les explorateurs ‐ 3 sorties plein air n/d 120  $             130  $            

Les explorateurs ‐ À la carte (1 sortie) n/d 50  $               50  $              

Les sorties du vendredi ‐ 3 sorties récréatives n/d 75  $             75  $              

Les sorties du vendredi ‐ À la carte (1 sortie)  n/d 30  $               30  $              

CAMPS SPÉCIAUX 2013 2014 2015

Camp d'art «Du barbeau au tableau»  ‐ 11 au 15 août n/d 120  $             130  $            

Tennis avantage ‐ 18 au 22 août n/d 120  $             130  $            

My english summer camp ‐ 18 au 22 août n/d 160  $             170  $            

SOCCER
2013 2014 2015

Soccer 3 et 4 ans 26  $               35  $               45  $              

Soccer 5 à 14 ans 52  $               65  $               75  $              

ACTIVITÉS ADULTES 2013 2014 2015
Balle donnée (équipe) 310  $             320  $             330  $            

Cours de tennis privé n/d 30$/cours 30$/cours

Cours de tennis en groupe (8 cours) n/d 120  $             120  $            

AUTRES 2013 2014 2015

Membre tennis individuel n/d 75  $               75  $              

Membre tennis familial n/d 110  $             110  $            

Membre tennis entreprise (Réservation saisonnière l igue) n/d 10$/h 10$/h

Rabaska ‐ Saint‐Joseph‐de‐Beauce / Vallée‐Jonction n/d 25$/pers. 25$/pers.

Rabaska ‐ Saint‐Joseph‐de‐Beauce / Sainte‐Marie n/d 35$/pers. 35$/pers.

Rabaska ‐ Équinoxe secteur Saint‐Joseph n/d 10$/pers. 10$/pers.

Escompte familial :

*Accompagnement personne handicapée (1 pour 1) 

TARIFICATION ‐ LOISIRS D'ÉTÉ 2014‐2015

Un rabais de 15% est appliqué pour un deuxième enfant ou plus de la même famille qui est inscrit au 

même programme d'activité. La tarification familiale n'est pas applicable pour les activités suivantes : 

Service de garde, camp spéciaux, activités adultes et autres.

Dans le cadre du programme d'accompagnement pour personne handicapée, la tarification pourrait 

être revue à la hausse selon le montage financier effectué. Le coût payé par la ville ne devra pas 

excéder 50% des dépenses engendrées.   
 
 

LOCATION DE GLACE À L’ARÉNA  
(Coûts plus les taxes applicables) 

 
Coût 1er juin 2012 au 31 

mai 2013
1er juin 2013 au 31 

mai 2014
1er juin 2014 au 31 

mai 2015 
Tarif régulier/heure 128.55$ 132.41$ 136.38$ 

 
 Tout organisme mineur reconnu par la Ville de Saint-Joseph bénéficie d’un rabais de 

55% du tarif régulier. 
 
 



 
 Tout organisme adulte reconnu par la Ville de Saint-Joseph pourra bénéficier d’une 

entente particulière avec la Ville. 
 

 Pour tout contrat annuel au tarif régulier de 30 locations, la Ville accordera un rabais de 
12% sur les heures. 
 

 Le Programme Sports-Etudes de l’école secondaire Veilleux bénéficie d’un rabais spécial  
déterminé dans l’entente scolaire-municipale entre la Ville et la Commission scolaire de 
la Beauce-Etchemins. 
 

 La Ville permet également, de façon sporadique et selon les disponibilités de l’aréna, des 
heures de glaces gratuites, pour les écoles primaires de Saint-Joseph. 
 

 Une réduction de 25 % du tarif régulier sera également accordée à toute location de glace 
effectuée du lundi au vendredi entre 7h et 15h30, du mois de septembre au mois d’avril. 

 
Pour être reconnu par la Ville de Saint-Joseph :   
 

 L’organisme devra avoir été recommandé par la direction du service des loisirs au conseil 
municipal et approuvé par celui-ci. 
 

 Etre enregistré au Registraire des entreprises du Québec en tant qu’OBNL selon la partie 
III de la Loi sur les compagnies du Québec. 

 
 Produire chaque année un rapport d’activités et ses états financiers qui seront remis à la 

Ville.  
 

 Présenter sur demande la liste des membres du conseil d’administration. 
 

 Faire la mention dans ses communications écrites, publicités ou autres outils 
promotionnels que l’organisme est supporté par la Ville de Saint-Joseph de Beauce. 

 
 

LOCATION DE LOCAUX ARENA 
(Coûts plus les taxes applicables)   

 
École secondaire Veilleux 
Salle du Sport-études 
 

3 750.64 $ de septembre 2013 au 31 août 2014 
3 863.16 $ de septembre 2014 au 31 août 2015 
 

 
            

 
PUBLICITÉ ARENA  

 
 

Localisation 
 

 
Dimension 

 
Tarif 

Écran d’accueil Plein écran de 50" 75$/semaine 

Salles de bain 
 

11" x 17" 

200$/ affiche publicité 
modifiable en tout temps 
25% rabais pour affiche 

additionnelle 

Mur entourant la patinoire 48" x 96" 250$/an ou 
600$/3 ans 

Bandes de la patinoire 32" x 96" 400$/an ou 
1000$/3 ans 

Surfaceuse Dessus/devant et 2 côtés 800$/an ou 
1500$/3 ans 

Patinoire 32" x 96" 2000$/an ou 
5000$/3 ans 

____________________________________________________ 
  



 
 
 D’ajouter à l’Annexe D Tarification pour services relatifs aux documents promotionnels de 

la ville, le point suivant :  
 
6. Publicité dans le Joselois 
 
 Le commerce, l’entreprise, l’organisateur de l’activité ou l’organisme à but lucratif doit 

fournir un montage de sa publicité en format PDF selon le format choisi, et ce, avant le 
1er vendredi de chaque mois. 

 La Ville se réserve le droit de refuser une annonce par manque d’espace dans le Joselois 
ou qui ne reflète pas la vision d’une municipalité. 

 La publicité est imprimée en noir et blanc. 
 Les tarifs et les formats sont les suivants : 

 
 Tarif carte d’affaires en bas de page (3.5 x 2 pouces) :  

Joselois : 75 $ plus les taxes applicables  
 

 Tarif bas de page (7.5 x 2 pouces) :  
Joselois : 150 $ plus les taxes applicables 

 
 
Article -4-  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
Adoptée 

 
 
2.5 Règlement d’emprunt 623-14 décrétant un emprunt de 500 000 $ et des dépenses en 

immobilisations de 500 000 $ pour des travaux de voirie 
  

Résolution no 2014-04-85 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire se prévaloir du pouvoir prévu au 
deuxième paragraphe du deuxième alinéa à l’article 544 de la Loi sur les cités et villes ou au 
deuxième alinéa à l’article 1063 du Code municipal du Québec ; 
 
Attendu que l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné par le conseiller M. Pierre 
Gilbert lors de la séance du conseil tenue le 10 mars 2014. 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 
 
 
Article 1 : 
 
Le conseil est autorisé à effectuer des dépenses en immobilisations pour un montant total de cinq 
cent mille dollars (500 000 $) pour des travaux de voirie. 
 
 
Article 2 :  
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est donc autorisé à 
emprunter un montant de cinq cent mille dollars (500 000 $) sur une période de dix (10) ans. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 
des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, 
annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire de 
la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au 
rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 



 
 
Article 4 : 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé que 
le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire 
emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 
laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 5 : 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute contribution ou 
subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense 
décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute 
subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant 
au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de 
la subvention lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au présent règlement. 
 
 
Article 6 :  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014-04-86 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 mars 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un mars deux mille 
quatorze (31-03-2014) au montant total de six cent trente-cinq mille quarante-huit dollars et 
quarante-cinq cents (635 048,45 $), dont une somme de cent trente-huit mille quatre cent 
quarante-deux dollars et soixante-six cents (138 442,66 $) a déjà été payée par prélèvements 
automatiques (6 786 à 6 834), d’autoriser le paiement d’une somme de quatre cent vingt-cinq 
mille six cent quatre-vingt-dix dollars et soixante-neuf cents (425 690,69 $) par dépôt direct 
(501 005 à 501 117) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 23 986 à 24 025 pour le 
paiement du montant de soixante-dix mille neuf cent quinze dollars et dix cents (70 915,10 $).  
Le chèque 23 991 est annulé. 
 

Adoptée 
 
 
3.2 États des résultats au 31 mars 2014 
 
L’état des résultats au 31 mars 2014 est déposé par le trésorier et indique des revenus de cinq 
millions six cent deux mille neuf cent quatre-vingt-quatre dollars (5 602 984 $) et des dépenses de 
l’ordre de un million quatre cent sept mille huit cent quatre-vingt-douze dollars (1 407 892 $). 
 



 
 
 
3.3 Rapport financier et rapport du vérificateur pour l’année 2013 
 
Résolution no 2014-04-87 
 
Monsieur Éric Brousseau, comptable de la firme Raymond Chabot Grant Thornton fait la 
présentation du rapport financier pour l’exercice 2013 lequel fait état d’un excédent de 
fonctionnement de l’exercice à des fins fiscales de cinq cent vingt-sept mille trois cent soixante-
dix-neuf dollars (527 379$). 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver ce rapport financier dans sa forme et teneur. 
 
D’autoriser une dépense supplémentaire de six cents dollars (600$) pour les honoraires 
professionnels en raison d’une nouvelle façon de comptabiliser les subventions gouvernementales 
à recevoir. 

 
Adoptée 

 
 



3.4 Nomination du vérificateur pour l’exercice 2014 
 
Résolution no 2014-04-88  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De renouveler le contrat de la firme comptable Raymond Chabot Grant Thornton à titre de 
vérificateur pour l’exercice financier 2014 selon le prix soumis de quinze mille soixante-quinze 
dollars (15 075$) toutes taxes applicables en sus. 
  

Adoptée 
 
 

3.5  Prix de vente des terrains résidentiels 
 

Résolution no 2014-04-89  
 

Attendu que les résolutions nos 2012-03-58, 2012-06-165 et 2013-05-158 déterminaient les prix 
de vente des terrains situés dans le nouveau développement domiciliaire du Vallon et que certains 
prix doivent être ajustés : 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 

 
D’autoriser le directeur général, M. Alain Landry et en son absence, la greffière, Mme Danielle 
Maheu à signer les promesses d’achat et de vente de ces terrains : 
 
Qu’à compter du 1er juillet 2014, les prix des terrains se vendront comme suit, sauf pour les 
terrains nos 29 et 30 dont le prix entrera en vigueur à ce jour : 
 

        
 Superficie 

(p2)  
 Prix  

de vente  

          3.75$ 

Numéro 
terrain 

 Numéro  
de lot  

Superficie 
(m2) 

Frontage (m) 10,7639100  1,875  $ 

1 5 001 881 1 006,8 44,53 10 837,10 40 639.14 $ 
4 5 001 878 979,9 30,42 10 547,56 39 553.33 $ 
6 5 066 751 863,4 23,60 9 293,56 34 850.85 $ 
7 5 066 752 859,6 23,50 9 252,66 34 697.46 $ 
8 5 066 753 803,8 25,56 8 652,03 32 445.12 $ 
9 5 001 883 780,4 25,13 8 400,16 31 500.58 $ 
10 5 001 882 901,2 33,70 9 700,44 36 376.63 $ 
16 5 001 863 1 520,1 24,28 16 362,22 53 179.16 $ 
17 5 348 693 1 163,2 30,92 12 520,58 45 976.09 $ 
19 5 348 694 1 543,2 22,36 16 610,87 53 645.37 $ 

    
Prix 

forfaitaire 
23 5 348 699 1 857,8 23,50 19 997,19 56 649.44 $ 
24 5 348 700 2 203,1 21,98 23 713,97 57 392.79 $ 
29 5 001 872 1 755,9 14,64 18 900,35 42 927.62 $ 
30 5 001 871 1 461,0 15,34 15 726,07 36 845.87 $ 

 
Les acheteurs ayant signé une promesse d’achat avant le 30 juin 2014 bénéficieront du prix 
indiqué à la résolution no 2013-05-158. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

3.6  Embauche de personnel  
 
3.6.1   secrétaire  (remplacement d’un congé de maternité) 
 
Résolution no 2014-04-90 
 
Attendu qu’en prévision d’un congé de maternité, il est nécessaire de prévoir le remplacement de 
la secrétaire; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise l’embauche de Mme Sonia Talbot comme secrétaire selon les conditions 
de travail établies en fonction de la convention collective des cols blancs présentement en vigueur 
(taux horaire établi selon l’échelon 1). Le début de l’emploi est fixé au 22 avril 2014 et la fin de 
l’emploi lors de la fin du congé de maternité. 

 
Adoptée 

 
 

3.6.2  technicien travaux publics 
 
Résolution no 2014-04-91 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
De procéder à l’embauche de M. Jean-Robert Ladouceur au poste technicien en génie civil selon 
les conditions prévues à la convention des cols bleus pour un poste de technicien aux travaux 
publics, échelon 2. Le poste prévoit 40 heures par semaine et une période de probation de six (6) 
mois. La date prévue pour le début de l’emploi est le mardi 22 avril 2014. 

 
Adoptée 

 
 

3.6.3  personnel d’été 
 
Résolution no 2014-04-92 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise l’embauche pour le service des loisirs, des personnes ci-dessous 
identifiées selon les termes et conditions qui y sont spécifiés. 
 
 

Réso. 
modifiée par 
2014-05-122 

Réso. 
annulée par 
2014-05-132 



Nom Fonction

Salaire de 

base Ancienneté Total

Sabrina Paré Coordonnatrice du TDJ                14,35  $  1,00  $               15,35 $             

Antoine Cloutier‐Poulin  Animateur                12,35  $  0,25  $               12,60 $             

Audrey Grondin Animateur                12,35  $  0,25  $               12,60 $             

Janie Drouin Animateur                12,35  $  0,50  $               12,85 $             

Julie‐Pier Labbé Animateur                12,35  $  1,50  $               13,85 $             

Lauriane Giguère  Animateur                12,35  $  0,50  $               12,85 $             

Marc‐André Boivin Animateur                12,35  $  1,00  $               13,35 $             

Mathieu Giroux  Animateur                12,35  $  0,25  $               12,60 $             

Naima Tadjer Accompagnatrice                12,35  $  0,50  $               12,85 $             

Noémie Caron Accompagnatrice                12,35  $  ‐  $                  12,35 $             

Philippe Lessard   Animateur                12,35  $  0,25  $               12,60 $             

Rosalie Labbé Animateur                12,35  $  0,25  $               12,60 $             

Claudine Jacques Animateur                12,35  $  0,50  $               12,85 $             

Joannie Portelance

Animateur Sport/Plein 

air                13,35  $  ‐  $                  13,35 $             

Andréanne Jacques Animateur (choix 1)                12,35  $  ‐  $                  12,35 $             

Laurence Jacques Animateur (choix 2)                12,35  $  ‐  $                  12,35 $             

Carolann Turcotte Animateur (choix 3)                12,35  $  ‐  $                  12,35 $             

Antonin Giguère Aide‐Animateur (choix 1)

Sophie Marcoux Aide‐Animateur (choix 2)

 Travail bénévole avec récompense (25 $ par 

jour) 
 

 
Le taux horaire est établi selon le salaire minimum de 10,35$/h en vigueur au 1er mai 2014. 

 
Adoptée 

 
 
3.6.4.   stagiaire en administration 
 
Résolution no 2014-04-93 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise l’embauche de Sabrina Vachon comme stagiaire en administration. Le 
début du stage est fixé au 20 mai 2014 pour une durée approximative de 8 semaines en raison de 
28 heures par semaine au taux horaire de 11,35$. Au besoin, la durée de l’emploi pourra être 
augmentée. 

 
Adoptée 

 
 
3.6.5.   2 pompiers 
 
Résolution no 2014-04-94  
 
Sur recommandation du directeur de la sécurité incendie, 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De procéder à l’embauche de messieurs André Paquin et Maxime Joyal comme pompiers 
volontaires selon le contrat de travail des pompiers en vigueur (résolution no 2013-02-40). 
 

Adoptée 
 
 
3.7  Composteurs domestiques 
 
Résolution no 2014-04-95  
 
Attendu que des cours de formation sur le compostage seront donnés à Saint-Joseph-de-Beauce, 
au chalet du parc municipal, le mardi 13 mai 2014 à 19 heures par un représentant de la MRC 



Robert-Cliche et que le coût de cette formation incluant l’acquisition d’un bac pour le 
compostage est fixé à vingt dollars (20 $) taxes incluses ; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite encourager la participation des citoyens 
à cette forme de récupération ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville rembourse à toute personne propriétaire d’un immeuble résidentiel sur le territoire de 
la municipalité, la somme de vingt dollars (20$) conditionnellement à ce que cette personne ait 
suivi cette formation.     
 

Adoptée 
 
 
3.8  Radiation de mauvaises créances 
 
Résolution no 2014-04-96  
 
Attendu que certains comptes à recevoir provisionnés en mauvaises créances doivent être radiés; 
 
Attendu que les créances les plus importantes sont relatives à la taxe d’affaires d’entreprises ayant 
déclaré faillite; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
De radier les créances suivantes aux montants indiqués plus les intérêts à jour : 
 

Nom Total

Matricule

Auto consigne
7431-07-9382 -135,36

Atelier de couture Cyacuir
7529-67-0380 -118,80

Atelier de couture Cyacuir
7530-05-3543-00-0001 -100,16

Au royaume du toilettage
7529-82-9990 -21,61

Cafaviation
7530-53-8923-005 -1681,52

Maxi-Quilles
7530-51-8407-00-0108 -9584,35

Maxi-Quilles
7530-51-8407-00-1800 -3198,47

Guillaume Gilbert
193 -19,57

Cafaviation
235 -90,41

Mélinda Picard
51 -124,84

St-Hilaire Dorothy
121 -2914,19

Centre de santé
176 -159,91

Scouts St-Rédempteur
190 -42,12

Services sanitaires D.F. de Beauce
213 -9,68  

 
Adoptée 

 



 
 
3.9  Contrat CBS Outdoor Canada LP 
 
Résolution no 2014-04-97  

 
Attendu la convention de bail no 30997  intervenue entre Mediacom inc. et laVille de Saint-
Joseph de Beauce, datée du 1er  décembre 1998;  
 
Attendu que CBS Outdoor Canada LP a succédé aux droits et obligations de Mediacom inc.; 
 
Attendu que les parties désirent modifier certaines conditions prévues au bail, les parties 
conviennent de ce qui suit : 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter la proposition de bail d’une durée d’un (1) an, débutant le 1er mai 2014, pour se 
terminer le 30 avril 2015. Le loyer annuel sera de cinq mille cent vingt-huit dollars (5 128.00 $), 
lequel sera payable dans les 30 jours suivant la signature de la présente.  
 
Que la Ville s’engage à faire le nécessaire afin de permettre au locataire l’ajout d’au moins 
1 panneau digital sur des terrains appartenant à la Ville, les conditions devant être définies lors de 
la signature du bail pour ce panneau. 
 
D’accepter toutes les autres clauses du bail qui demeurent inchangées. 
 
D’autoriser le Maire, M. Michel Cliche à signer pour et au nom de la Ville, la convention de 
modification à la convention de bail no 30997. 

 
Adoptée 

 
 
3.10  Demande d’achat d’un terrain rue Garneau 
 
Résolution no 2014-04-98 
 
Attendu qu’une demande pour l’achat d’un terrain situé sur l’avenue Garneau a été reçue;   
 
Attendu que la Ville évalue actuellement les différentes options pour la localisation d’une 
nouvelle caserne de pompiers;        
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’attendre les résultats de l’analyse de localisation d’une nouvelle caserne avant de procéder à 
une vente de terrain situé dans ce secteur. 
 

Adoptée 
 

 
4.1 Demande de modification au schéma de la MRC Robert-Cliche (affiche  numérique) 
 
Résolution no 2014-04-99 
 
Attendu que le conseil souhaite l’installation d’un panneau digital (affiche) en bordure de 
l’autoroute 73 sur un terrain dans le parc industriel et appartenant à la Ville ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De demander à la MRC Robert-Cliche d’apporter les modifications nécessaires au schéma 
d’aménagement afin de permettre l’installation d’un panneau d’affichage sur un terrain situé dans 
le parc industriel en bordure de l’autoroute 73. 
      

Adoptée 
 



 
4.2 Vente de garage 
 
Résolution no 2014-04-100 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
De fixer les dates pour l’activité des ventes de garage aux 5 et 6 juillet 2014. 
 

Adoptée 
 
 
4.3 Cueillette des gros rebus 
 
Résolution no 2014-04-101 
 
Attendu que le Comité environnement et développement durable recommande d’organiser une 
cueillette de gros rebuts quelques jours suivant la vente de garage; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
De planifier une cueillette de gros rebuts le 9 juillet 2014; 
 
D’autoriser le directeur général, M. Alain Landry à signer une entente avec Services sanitaires 
D.F. de Beauce pour la cueillette, le transport jusqu’au Centre de tri aux tarifs suivants : cueillette 
et transport : 140.00$ l’heure, disposition 81.70$ la tonne; 
 
D’autoriser le paiement de cette dépense à même le surplus accumulé affecté à l’environnement. 
 

Adoptée 
 
 
5.1 Entretien des compresseurs à l’aréna 
 
Résolution no 2014-04-102 
 
Attendu que la mise en fonction et l’entretien des compresseurs de l’aréna municipal sont 
nécessaires ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le directeur général, M. Alain Landry, ou le directeur du service des loisirs, de la 
culture, des activités communautaires et touristiques, M. André Lambert, à signer un contrat 
d’entretien préventif des compresseurs de l’aréna pour un montant de deux mille huit cent dix 
dollars (2 810 $) plus les taxes applicables pour la saison 2014-2015, un montant de deux mille 
huit cent quatre-vingt-dix dollars (2 890 $) plus les taxes applicables pour la saison 2015-2016 et 
un montant de deux mille neuf cent soixante dollars (2 960 $) plus les taxes applicables pour la 
saison 2016-2017. L’entente est d’une durée de trois (3) ans, soit du 1er juin 2014 au 31 mai 2017. 
 

Adoptée 
 
 
5.2  Demande au Programme d’assistance financière aux manifestations locales de la Fête 
 nationale du Québec  
 
Résolution no 2014-04-103 
 
Attendu que la Fête nationale du Québec célèbre l’identité et la culture québécoise ; 
 
Attendu que la Fête nationale est l’une des plus anciennes traditions populaires au Québec ; 
 
Attendu que la population de Saint-Joseph-de-Beauce souligne la Fête nationale chaque année, 
par le biais de réjouissances, visant à susciter la participation, la solidarité et la fierté de toutes les 
Québécoises et de tous les Québécois ; 
 

Réso. 
modifiée par 
2014-04-117 



Attendu qu’une programmation locale de la Fête nationale du Québec prévoit des célébrations de 
qualité ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le maire Michel Cliche, le directeur des loisirs, André Lambert, ou l’adjoint aux 
loisirs, Marc-André Chartrand à formuler une demande d’assistance financière d’un montant de 
trois mille dollars (3000 $) auprès du Mouvement national des Québécoises et Québécois pour 
l’organisation de la Fête nationale du Québec 2014. 
 

Adoptée 
 
 
5.3  Modification de la politique d’embauche d’étudiants  
 
Résolution no 2014-04-104 
 
Attendu que des modifications doivent être apportées à la politique d’embauche des étudiants en 
vigueur depuis avril 2007; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De remplacer la politique d’embauche des étudiants qui prévoit les différentes conditions pour 
l’embauche du personnel étudiant par celle portant le numéro ETU-14-04-2014. 
   

Adoptée 
 
 
5.4  Assurances pour le parc de rouli-roulant 
 
Résolution no 2014-04-105 
 
Attendu que la Ville s’est jointe au regroupement pour l'achat en commun d'assurances de 
responsabilité pour les pistes de rouli-roulant et les parcs de BMX pour la période 2014-2019; 
(Résolution no 2013-12-369) ; 
 
Attendu que suite à l’appel d’offres, trois (3) soumissions ont été reçus; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 

 
D’accepter la proposition du soumissionnaire retenu par l’Union des municipalités du Québec, 
soit BFL Canada et d’autoriser le paiement d’une somme de six cent trente dollars et quarante 
cents (630.40 $) pour le terme 2014-2015 incluant la prime, la taxe sur l’assurance, les frais de 
l’UMQ et la TPS ET TVQ. 

 
Adoptée 

 
 

5.5  Honoraires professionnels pour le réaménagement du niveau 1 du Centre 
communautaire 

 
Résolution no 2014-04-106 
 
Attendu qu’un réaménagement des locaux doit être fait au niveau 1 du Centre communautaire et 
que des plans et devis sont nécessaires ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter en partie l’offre de services en ingénierie (N. Ref :  P14-11132-43)  de WSP  au 
montant de quatre mille sept cent cinquante dollars (4750 $) qui prévoit les relevés des lieux et la 
mise en plan de l’existant, les plans et devis en incluant la climatisation. 
 
D’accepter la proposition des architectes Odette Roy et Isabelle Jacques aux tarifs de 120$/h pour 
un architecte senior, de 56$/h pour un stagiaire et de 56$/h pour un poste de technicien. 



 
D’autoriser le directeur général ou le directeur du service des loisirs à signer ces ententes. 
 

Adoptée 
 
 
6.1  Déjeuner Services d’urgence 
 
Résolution no 2014-04-107 
 
Attendu que le Service de sécurité des incendies de St-Joseph et la Sûreté du Québec de la MRC 
Robert-Cliche organisent un déjeuner au profit de la résidence le Murmure le samedi 3 mai au 
restaurant le Journel ; 
 
Attendu que quelques pompiers participeront bénévolement au déroulement de l’activité; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le Service de sécurité des incendies à utiliser les véhicules du service à des fins de 
démonstration à l’occasion de ce déjeuner bénéfice. 
 

Adoptée 
 
 
8.1  Appel d’offres 14-396 Démolition fondation et fosse en béton 
 
Résolution no 2014-04-108 
 
Attendu que des travaux de démolition des fondations et d’une fosse en béton sont à réaliser en 
vue de la réalisation de la phase 2B du développement du Vallon; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres sur invitation et que le directeur général soit 
mandaté pour le choix des entreprises à inviter. 
 
De financer ces dépenses à même la vente des terrains du développement du Vallon. 
 

Adoptée 
 
 
8.2  Appel d’offres 14-394  Lignage de rues 
 
Résolution no 2014-04-109 
 
Attendu que des travaux de lignage doivent être réalisés à différents endroits (rues, 
stationnements, etc.) ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres sur invitation afin de faire des travaux de 
lignage et que le directeur général soit mandaté pour le choix des entreprises à inviter. 
 

Adoptée 
 
 
9- Varia  
 
a) Fermeture de rue  
 
Résolution no 2014-04-110 

 
Attendu la demande de la Sûreté du Québec pour l’organisation d’une simulation « Onde de 
choc » servant à sensibiliser les étudiants de secondaire 5 (environ 135) face à la consommation 



d’alcool et de drogue au volant, et ce, à l’aube des festivités d’avant-bal et du bal des finissants 
lui-même ; 
 
Attendu que l’opération de sensibilisation nécessite la fermeture partielle de la rue Ste-Christine ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser la fermeture d’une partie de la rue Ste-Christine entre l’avenue Robert-Cliche et 
l’avenue Morissette le lundi 26 mai entre 8h et 12h afin de permettre l’activité « Onde de choc ».   

 
Adoptée 

 
 
10- Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ 3  questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
 
11- Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-04-111 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu que la séance soit levée. Il est 21h11.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
          
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  



 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 28 avril 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’Hôtel de Ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le vingt-huitième jour du mois d’avril, deux mille quatorze, à vingt et une 
heures trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière 

 
 

Renonciation à l’avis de convocation 
 

 
_____________________________  _______________________________  
Michel Cliche, maire    Hélène St-Hilaire, conseillère 
 
 
_____________________________  _______________________________  
Pierre Gilbert, conseiller               Michel Doyon, conseiller 
 
 
_____________________________  _______________________________  
Pierrot Lagueux, conseiller   Daniel Maheu, conseiller 
 
 
_____________________________  
Vincent Gilbert, conseiller 
 
 
Le maire et les conseillers présents ayant renoncé à l’avis de convocation de la présente séance et 
ayant apposé leur signature ci-dessus, la séance extraordinaire est déclarée ouverte par le maire et 
les sujets suivants seront traités. 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Vente d’un terrain commercial 
4.  Offre de services ingénieur - Pavage de certaines rues 
5. Intérêts Musée Marius-Barbeau 
6. Annulation de l’appel d’offres 14-394 Lignage de rues  
7. Cueillette des gros rebuts 
8. Programme Multi-Aventures 2014, Maison des Jeunes de la MRC Robert-Cliche 
9. Levée de l’assemblée. 



 
 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 28 avril 2014 soit ouverte à 18h30.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-04-112   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’ordre du jour tel que présenté. 
 

Adoptée 
 
 

3- Vente d’un terrain commercial 
 
Résolution no 2014-04-113 
 
Attendu que la vente d’un terrain situé sur la route 276 (Lot 3 874 922 Ptie) est prévue et qu’il est 
nécessaire de fixer le prix de vente de ce terrain ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’établir le prix du terrain portant le numéro de lot 3 874 922 Ptie de la façon suivante : 
 

Partie A Environ 18 000 pieds carrés   1.50 $ / pied carré 
Partie B Environ 38 750 pieds carrés  0.75 $ / pied carré 

 
D’autoriser la vente de ce terrain d’une superficie approximative de 56 750 pieds carrés à 
Constructions Bruno Giguère. Le montant de la vente correspond à une somme de cinquante-six 
mille soixante-deux dollars et cinquante cents (56 062,50 $) plus les taxes applicables. Suite au 
lotissement du lot 3 874 922 Ptie, la superficie du terrain sera modifiée et le prix sera ajusté selon 
la nouvelle superficie. 
 
D’autoriser le directeur général à signer la promesse d’achat de ce terrain ; 
 
D’autoriser le maire Michel Cliche et la greffière Danielle Maheu ou en l’absence de celle-ci, 
 
D'autoriser le directeur général M. Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce l’acte de vente notarié du terrain désigné comme étant une partie du lot 
3 874 922, avec toutes autres clauses usuelles d’un tel contrat. 
 

Adoptée 
 
 
4- Offre de services ingénieur - Pavage de certaines rues 
 
Résolution no 2014-04-114 
 
Cette résolution annule et remplace la résolution no 2014-03-68. 
 
Attendu que des plans et devis doivent être préparés pour le pavage de certaines rues, notamment 
le développement du Vallon, les rues Clairval, des Mésanges, du Cap et Huard;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la proposition de la firme « SNC-Lavalin inc. » en date du 6 février 2014 (Dossier 
874212-1300-0037) au montant de huit mille cent quatre-vingts dollars (8 180 $) plus les taxes 
applicables. 
 



Cette dépense sera financée à même le règlement d’emprunt 600-12 décrétant un emprunt de 
150 000$ et des dépenses en immobilisations de 150 000$ pour des travaux de voirie. 
 

Adoptée 
 
 
5- Intérêts Musée Marius-Barbeau 
 
Résolution no 2014-04-115 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’annuler les intérêts au montant approximatif de mille quatre cent trente et un dollars et quinze 
cents (1 431,15 $) relativement au retard du paiement du loyer du Musée Marius-Barbeau pour la 
période d’octobre à décembre 2013.  
 

Adoptée 
 
 
6- Annulation de l’appel d’offres 14-394 Lignage de rues   
 
Résolution no 2014-04-116 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’annuler l’appel d’offres 14-394 et la résolution no 2014-04-109 relativement aux travaux de 
lignage de rues.  
 

Adoptée 
 
 
7-  Cueillette des gros rebuts 
 
Résolution no 2014-04-117 
 
Attendu que la résolution no 2014-04-101 prévoyait la cueillette des gros rebuts le 9 juillet 2014 ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de modifier cette résolution ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
De modifier la résolution no 2014-04-101 de façon à planifier la cueillette des gros rebuts le 
8 juillet 2014. La cueillette pourra se poursuivre le 9 juillet 2014 si l’entrepreneur n’a pas terminé 
la cueillette la première journée. 
 

Adoptée 
 
 
8-  Programme Multi-Aventures 2014, Maison des Jeunes de la MRC Robert-Cliche 
 
Résolution no 2014-04-118 
 
Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux se retire des discussions étant donné que son employeur 
offre un service de transport à la Maison des Jeunes de la MRC Robert-Cliche. 
 
Attendu que le programme Multi-aventures de la Maison des Jeunes de la MRC Robert-Cliche 
offre la possibilité à des jeunes de 12 à 17 ans de participer à des activités de loisirs pendant 
l’été ; 
 
Attendu que le coût d’inscription est de trois cent dollars (300$) et qu’une contribution de cent 
dollars (100$) est demandée aux municipalités par participant, réduisant ainsi les frais pour le 
participant ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 



 
De contribuer au programme Multi-aventures en loisirs, à raison de cent dollars (100 $) par 
personne admissible. 
 

Adoptée 
 
 
9- Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-04-119 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 21h40. 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire 
 



 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 5 mai 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’Hôtel de Ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le cinquième jour du mois de mai, deux mille quatorze, à dix-huit heures 
trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 
Est absent : Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Appel d’offres 14-392 Travaux de pavage et de bordures 
4.  Embauche d’une secrétaire (remplacement d’un congé de maternité) 
5.   Levée de l’assemblée 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 5 mai 2014 soit ouverte à 18h30.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-05-120 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’ordre du jour tel que présenté. 
 

Adoptée 
 

 
3-   Appel d’offres 14-392 Travaux de pavage et de bordures  
 
Résolution no 2014-05-121  
 
Attendu que des travaux de pavage sont à réaliser dans certaines parties de la Ville, soit une partie 
du développement du Vallon, les rues Clairval, des Mésanges, du Cap et Huard ; 
 



Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon,  appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert  et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres public et que les documents d’appel d’offres 
soient délivrés uniquement par l’intermédiaire du système électronique d’appel d’offres SÉAO tel 
que requis par la loi. 
 

Adoptée 
 
 
4-   Embauche d’une secrétaire (remplacement d’un congé de maternité) 
 
Résolution no 2014-05-122 
 
Attendu qu’en prévision d’un congé de maternité, il est nécessaire de prévoir le remplacement de 
la secrétaire; 
 
Attendu que la résolution 2014-04-90 doit être annulée puisque la candidate s’est désistée ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise l’embauche de Mme Julie Houde comme secrétaire selon les conditions de 
travail établies en fonction de la convention collective des cols blancs présentement en vigueur 
(taux horaire établi selon l’échelon 2). Le début de l’emploi est fixé au 20 mai 2014 et la fin de 
l’emploi lors de la fin du congé de maternité. 

 
Adoptée 

 
 
5- Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-05-123 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 18h38. 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire 
 



 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 12 mai 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le douzième jour du mois de mai, deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Remise de médailles du Lieutenant-gouverneur 
- Concours régional en entrepreneuriat 
- Congrès régional du Cercle des Fermières 
- Gala Aîné en or de la MRC Robert-Cliche 
- Défibrose 2014 : La Grande Muraille de Chine 
- Composteurs domestiques 

  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 avril 2014 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 28 avril 2014  

 2.3  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 5 mai 2014 
2.4 Avis de motion – Règlement 586-7-14 modifiant le règlement 586-10 sur la 

tarification des activités et de certains biens et services municipaux 
2.5  Acquisition du lot 5 457 208 du Cadastre du Québec  
2.6 Rapport relatif à la procédure d’enregistrement du 5 mai 2014 concernant 

l’approbation du règlement numéro 623-14 
   2.7  Acquisition d’une partie du lot 3 875 364 du Cadastre du Québec 

   2.8  Acquisition du lot  3 875 596 du Cadastre du Québec 

 
3- Administration générale 

3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 3.2  État des résultats au 30 avril 2014 
 3.3  Annulation de la résolution no 2014-04-91  

3.4  Appui à Saint-Joseph-des-Érables  
3.5  Programme d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux 
3.6  États financiers de l’Office municipal d’habitation 
3.7  Report du congé férié de la Confédération 
 



 

       
4- Aménagement et urbanisme  

4.1  Nomination d’une personne désignée 
4.2  Dérogation mineure – Propriété située au 988, avenue du Palais à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéro de lot 4 965 684 du cadastre du Québec, zonage M-43. 
4.3  Dérogation mineure – Propriété située au 349, route 173 Nord à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéro de lot 4 119 500 du cadastre du Québec, zonage A-2. 
4.4  Dérogation mineure – Propriété située au 236, rue du Cap à Saint-Joseph-de-Beauce, 

numéro de lot 4 832 500 du cadastre du Québec, zonage R-3. 
4.5  Dérogation mineure – Propriété située au 1371, avenue du Palais à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéro de lot 3 875 845 du cadastre du Québec, zonage I-3. 
 
 

5- Loisirs et culture 
5.1  Demandes de dons :  

5.1.1 Chevaliers de Colomb, 
5.1.2 Cercle des Fermières, 
5.1.3 Club Les Amis Joselois 

5.2  Remboursement aux organismes locaux des publicités pour l’aréna et le terrain de 
balle  

5.3  Adhésion aux Fleurons du Québec 
5.4  Demande de subvention pour l’entretien de la route verte 2014 
5.5  Embauche de personnel 
5.6  Tarif Camping temporaire 2014  
5.7  Projet d’entente Canot Rabaska Chaudière 
5.8  Pro shop de l’aréna 
5.9  Appel d’offres 14-397 Aménagement extérieur de la Halte de services Desjardins 
5.10 Autorisation de paiement no 5 pour la Halte de services 
 
 

6- Sécurité publique 
       6.1  Recommandation d’un terrain pour l’implantation de la caserne 

              6.2  Mandat professionnel pour le projet d’une nouvelle caserne 
 
 
7- Hygiène du milieu 

 
 

8- Travaux publics 
8.1  Soumissions de l’appel d’offres 14-396 pour la démolition de fondation et d’une 

fosse en béton 
8.2  Rapport volumétrie - Carrière  
8.3  Appel d’offres 14-398  Travaux de pavage et de rapiéçage  

 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et par la suite, il déclare 
ouverte la séance ordinaire du 12 mai 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014-05-124 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
 



 

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que modifié en ajoutant le point suivant : 
 
5.11 Achat d’un déshumidificateur à l’aréna 
 

Adoptée 
 
 
1.3 Informations aux citoyens      

-    Remise de médailles du Lieutenant-gouverneur 
Les médailles du Lieutenant-gouverneur sont remises à des Québécoises et des Québécois en 
reconnaissance de leur engagement communautaire et de leur dépassement de soi. Dans son 
programme de Distinctions honorifiques, le Lieutenent-gouverneur souligne, entre autres, 
l’excellence du travail bénévole des aînés par l’attribution de la Médaille d’argent. Les personnes 
suivantes ont reçu cette Médaille : Mme Annette Groleau, M. Paul-Henri Gagnon, Mme Diane 
Doyon, Mme Marie Lessard, M. Paul-Émile Dostie et M. Bertrand Bolduc. Félicitations à ces 
personnes. 

 
- Concours régional en entrepreneuriat 

Le 1er mai dernier se tenait le 16e Gala régional de remise des bourses du Concours québécois en 
entrepreneuriat. Des entreprises de Saint-Joseph se sont distinguées : dans le volet « Création 
d’entreprise » catégorie Transmission d’entreprise, le lauréat est Ferme Pleine Terre propriété de  
Patricia Legault et Benoît Sylvain et dans la catégorie Coup de cœur, le lauréat est Bergerie 
InnOvins senc propriété de Pierre-Luc Faucher et Pascale Maheu. Nous souhaitons bonne chance 
à ces lauréats qui franchiront la dernière étape du Concours, soit l’échelon national, lors de la 
remise des prix qui se tiendra le 18 juin au Centre des Congrès de Québec. 
 

- Congrès régional du Cercle des Fermières 
Le Cercle de Fermières de Saint-Joseph-de-Beauce Féd. 05 s'est classé Cercle par Excellence lors 
du Congrès régional qui a eu lieu le 3 mai 2014 à Saint-Georges. Par la même occasion, le 
Cercle s'est classé 1er en Arts textiles 2014. 
 

- Gala Aîné en or de la MRC Robert-Cliche 
Le premier Gala Aîné en or de la MRC Robert-Cliche, visait à reconnaître l’implication, 
l’expérience et les compétences d’aînés qui font une différence dans leur milieu de vie. Pour 
Saint-Joseph, la lauréate est Mme Gilberte Doyon. Toutes nos félicitations.  
 

- Défibrose 2014 : La Grande Muraille de Chine 
Le responsable du service de l’urbanisme, M. Mathieu Després participera au demi-marathon sur 
la Grande Muraille de Chine au profit de la recherche sur la fibrose kystique. Vous pouvez faire 
un don directement sur le site internet de Fibrose kystique Québec. Bonne chance à Mathieu. 
 

- Composteurs domestiques 
La soirée de formation pour les composteurs domestiques a lieu demain, le mardi 13 mai 2014 à 
19 h au Chalet du Parc municipal. À ce jour, 228 Joselois se sont procuré le composteur. 

 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 avril 2014  

Résolution no 2014-05-125  

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 14 avril 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

 

 



 

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 28 avril 2014  

Résolution no 2014-05-126 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la 
extraordinaire tenue le 28 avril 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture. M. le Maire en 
fait un court résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
  
2.3 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 5 mai 2014  

Résolution no 2014-05-127 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la 
extraordinaire tenue le 5 mai 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture. M. le Maire en fait 
un court résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.4  Avis de motion – Règlement 586-7-14 modifiant le règlement 586-10 sur la tarification 
 des activités et de certains biens et services municipaux 
 
Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure le Règlement 586-7-14 modifiant le règlement 586-10 sur la tarification 
des activités et de certains biens et services municipaux. 
 
 
2.5  Acquisition du lot 5 457 208 du Cadastre du Québec 
 
Résolution no 2014-05-128 
 
Attendu qu’une entente convenue le 5 décembre 2013 entre la Ville et M. Charles-Adrien Maheu 
prévoit la cession d’une parcelle de terrain permettant à la Ville l’exécution de travaux de 
réfection d’un ponceau et de réaménagement de la chaussée dans le rang de l’Assomption Nord ; 
 
Attendu que les conditions stipulées à l’entente ont été réalisées de part et d’autre; 
 
Attendu que le lot à céder est montré sur le plan fait par Nadia Parent, arpenteur-géomètre, le 
9 janvier 2014, dossier 3784, minute 2391. 
 
Attendu qu’en vertu de l’entente, M. Maheu s’engage à céder à titre gratuit à la Ville une parcelle 
de terrain comme étant le lot 5 457 208 du Cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauce, d’une superficie approximative de 66,2 m2; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 66 de la Loi sur les compétences municipales, la municipalité 
locale a compétence en matière de voirie ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de confirmer l’affectation du  lot à acquérir pour des fins d’utilité publique, 
soit comme rue publique ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
Que le maire Michel Cliche et la greffière Danielle Maheu ou le directeur général Alain Landry 
soient autorisés pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce à signer l’acte notarié de 



 

cession à titre gratuit du lot 5 457 208 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauce, 
devant le notaire Gaston Vachon conformément aux dispositions de l'entente conclue le 
5 décembre 2014 avec le propriétaire, Ferme Charles-Adrien Maheu & fils s.e.n.c., avec toutes 
autres clauses usuelles d'un tel contrat, et d'affecter la parcelle acquise comme emprise du rang de 
l’Assomption Nord comme rue publique. 
 

Adoptée 
 
 
2.6  Rapport relatif à la procédure  d’enregistrement du 5 mai 2014 concernant 
 l’approbation du règlement numéro 623-14   
 

 
Certificat relatif à la procédure d’enregistrement des personnes 

habiles à voter (article 555 Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités) 

 
 
Je, Danielle Maheu, greffière de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, certifie 
 

 que le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 623-14  est de trois 
mille sept cent dix-neuf (3 719); 
 

 que le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est de trois 
cent quatre-vingt-trois (383); 
 

 que le nombre de signatures obtenues est de 0; 

Que le règlement d’emprunt numéro 623-14 est réputé avoir été approuvé par les personnes 
habiles à voter. 
 
Ce 5 mai 2014 
 
 
Danielle Maheu, greffière 
 

 
2.7  Acquisition d’une partie du lot 3 875 364 du Cadastre du Québec 
 
Résolution no 2014-05-129 
 
Attendu qu’une option d’achat a été convenue le 8 mars 2014 entre la Ville et Mme Charlotte 
Pépin et M. Jean Jacques en vue d’acquérir une partie du lot 3 875 364 du cadastre du Québec 
mesurant approximativement 145 pieds de façade par 376 pieds de profondeur d’une superficie 
totale approximative de 54 520 pieds carrés ; 
 
Attendu que le vendeur consent à modifier la clause 4.7 de l’option d’achat de façon à ce que la 
Ville ne soit pas dans l’obligation de conserver le terrain pour les usages de la Ville pendant une 
période de 10 ans et par conséquent elle pourra vendre ce terrain sans délai; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil accepte les exigences du vendeur de façon à ce que ce terrain ne soit pas vendu au 
propriétaire du lot 3 875 365 et que l’usage autorisé soit un usage industriel léger ;  
 
Que le conseil autorise le maire Michel Cliche et la greffière Danielle Maheu ou en son absence 
le directeur général M. Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce à signer l’acte notarié devant le notaire Jacques Poulin pour l’acquisition du terrain connu 
et désigné comme étant une partie du lot numéro trois millions huit cent soixante-quinze mille 
trois cent soixante-quatre (3 875 364) du cadastre du Québec (lot projeté 5 545 348), 
circonscription foncière de Beauce, d’une superficie totale approximative de 54 520 pieds carrés  
au montant de un dollar cinquante cents (1.50$) le pied carré avec toutes autres clauses usuelles 
d'un tel contrat. 
 
Que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé non affecté. 
 

Adoptée 



 

2.8  Acquisition du lot  3 875 596 du Cadastre du Québec 
 
Résolution no 2014-05-130 
 
Attendu qu’une option d’achat a été convenue le 6 novembre 2013 entre la Ville et M. Louis 
Doyon en vue d’acquérir le lot 3 875 596 du cadastre du Québec d’une superficie approximative 
de 5 663,7 mètres carrés ; 

 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil autorise le maire Michel Cliche et la greffière Danielle Maheu ou en son absence 
le directeur général M. Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce l’acte notarié devant le notaire Gaston Vachon pour l’acquisition du terrain connu et 
désigné comme étant le lot numéro trois millions huit cent soixante-quinze mille cinq cent quatre-
vingt-seize (3 875 596) du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauce, d’une 
superficie totale approximative de 5 663,7 mètres carrés  au montant de soixante-trois mille 
dollars (63 000$)  avec toutes autres clauses usuelles d'un tel contrat. 
 
Que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé non affecté. 
 

Adoptée 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014-05-131 
 
Attendu que la liste des engagements au 30 avril 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente avril deux mille 
quatorze (30-04-2014) au montant total de deux cent quatre-vingt-quatorze mille cent cinquante-
deux dollars et cinquante-quatre cents (294 152,54 $), dont une somme de cent six mille sept cent 
trente-six dollars et quarante-six cents (106 736,46 $) a déjà été payée par prélèvements 
automatiques (6 836 à 6 892), d’autoriser le paiement d’une somme de cent cinquante-cinq mille 
neuf cent quatre-vingt-six dollars et quatre-vingt-dix-sept cents (155 986,97 $) par dépôt direct 
(501 118 à 501 226) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 026 à 24 058 pour le 
paiement du montant de trente et un mille quatre cent vingt-neuf dollars et onze cents 
(31 429,11 $). Les chèques 24 002, 24 003 et 24 004 sont annulés. 
 

Adoptée 
 
 
3.2 États des résultats au 30 avril 2014 
 
L’état des résultats au 30 avril 2014 est déposé par le trésorier et indique des revenus de cinq 
millions sept cent cinquante-six mille cinq cent quatre-vingt-dix dollars (5 756 590 $) et des 
dépenses de l’ordre de un million sept cent soixante-deux mille deux cent soixante-trois dollars 
(1 762 263 $).  
 



 

 
 
 
3.3 Annulation de la résolution no 2014-04-91  
 
Résolution no 2014-05-132 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’annuler la résolution no 2014-04-91 Technicien aux travaux publics relativement à l’embauche 
de M. Jean-Robert Ladouceur au poste technicien en génie civil, celui-ci ayant accepté un autre 
emploi. 

Adoptée 
 
 

3.4  Appui à Saint-Joseph-des-Érables  
 

Résolution no 2014-05-133 
 
Attendu qu’à tous les printemps et quelques fois pendant l’année, la rivière Chaudière  sort de son 
lit et inonde la route Lagueux interrompant l’accès entre la Municipalité de Saint-Joseph-des-
Érables et la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce pour des périodes plus ou moins longues; 
 
Attendu que le service de police de la MRC Robert-Cliche et le Service des incendies situés à 
Saint-Joseph-de-Beauce ne peuvent intervenir rapidement sur le territoire des municipalités 
environnantes;  
 
Attendu que les élèves de Saint-Joseph-des-Érables, Saint-Jules, Saint-Frédéric, Saint-Séverin et 
Tring-Jonction sont transportés aux écoles de Saint-Joseph-de-Beauce; 
 



 

Attendu que les travailleurs de notre municipalité et de celles avoisinantes qui doivent emprunter 
la route Lagueux pour se rendre au travail sont forcés de faire un détour de plus de 40 kilomètres 
pour se rendre au travail; 
 
Attendu que les commerces de notre municipalité subissent les conséquences économiques 
négatives d’une diminution de clientèle due à la fermeture de cette partie de la route 276 ; 
 
Pour ces motifs, il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par 
monsieur le conseiller Pierre Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce demande au ministère des Transports d’étudier la 
possibilité de rehausser le niveau de la route Lagueux (partie de la route 276 à partir du pont) sur 
toute sa longueur afin de cesser l’isolement dont les citoyens de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce et des municipalités environnantes sont victimes à chacune des crues des eaux de la 
rivière Chaudière et que la circulation routière puisse s’effectuer  normalement. 
 

Adoptée 
 
 

3.5  Programme d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux 
 

Résolution no 2014-05-134 
 

Attendu que la Ville a adopté le règlement 613-14 concernant le programme d’aide à la 
restauration des bâtiments ancestraux ; 
 
Attendu que le comité chargé de l’analyse des demandes a soumis ses recommandations au 
conseil municipal ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu il est résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce accorde les subventions suivantes pour un montant 
totalisant huit mille quatre-vingt-dix-huit dollars et vingt cents (8 098,20 $) aux conditions et 
selon les recommandations du Comité du Patrimoine bâti : 
 

Programme de restauration des bâtiments patrimoniaux - année 2014 
 

 Noms Adresse Montant de  
la subvention 

1 Marie-Laure Larue et 
Éric Coulong 

930, avenue du Palais 1 000,00 $ 

2 Claude Girard et 
David Goulet 

854, avenue Ste-Thérèse 2 147,81 $ 

3 Philippe Vachon 1116, rang de la  
Petite-Montagne 

2 069,55 $ 

4 Danièle Michaud 107, route 173 Nord 980,84 $ 
5 Martine Poulin 610, avenue Larochelle 1 000,00 $ 
6 Christian Lebel 766, avenue du Palais 900,00 $ 

 
Ces montants sont établis selon le règlement 613-14 concernant le programme d’aide à la 
restauration des bâtiments ancestraux. 
 

Adoptée 
 
 
3.6  États financiers de l’Office Municipal d’Habitation 
 
Résolution no 2014-05-135 
 
Madame Pauline Boilard fait une présentation du sommaire du rapport financier pour l’exercice 
se terminant le 31 décembre 2013 de l’O.M.H. qui démontre des revenus de trois cents mille cinq 
cent cinquante dollars (300 550 $) et des dépenses d’un million six cent vingt-neuf mille deux 
cent cinquante-trois dollars (1 629 253$) créant ainsi un déficit d’opération après capitalisation de 
deux cent quatre-vingt mille huit cent dix dollars (280 810$). 
 



 

Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter ce rapport financier. 
 

Adoptée 
 
 

3.7  Report du congé férié de la Confédération 
 
Résolution no 2014-05-136  
 
Attendu la demande des cols blancs et des cols bleus demandant le report du congé de la 
Confédération ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu 
 
Que le congé férié de la Confédération prévu le mardi 1er juillet 2014 soit reporté au lundi 30 juin 
2014. 
 

Adoptée 
 

 
4.1  Nomination d’une personne désignée     

 
Résolution no 2014-05-137  
 
Attendu la section IV de la Loi sur les compétences municipales concernant les « clôtures 
mitoyennes, fossés mitoyens, fossés de drainage et découverts » ; 
 
Attendu que la municipalité doit désigner une personne pour régler les mésententes visées à cette 
section de la Loi ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De désigner le responsable de l’urbanisme pour tenter de régler les mésententes visées à 
l’article 36 de la Loi sur les compétences municipales ; 
 
Que la rémunération et les frais admissibles sont les suivants : 

- ouverture de dossier : 200,00 $ 
- pour le travail de la personne désignée : vacation sur les lieux, au bureau de la 

publicité des droits, préparation et transmission de rapport, ordonnance, etc. : 
40,00$/heure   

- déboursés divers (frais pour services professionnels (avocats, agronomes, ingénieurs, 
etc.), transmission de document, etc.) : selon les coûts réels 

- Frais de déplacement : au tarif établi selon la politique en vigueur. 
 

Adoptée  
 
 
4.2  Dérogation mineure – Propriété située au 988, avenue du Palais à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéro de lot 4 965 684 du cadastre du Québec, zonage M-43. 
 

Résolution no 2014-05-138 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 4 965 684 du cadastre du Québec, situé au 988, avenue du 
Palais à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale M-43, désire obtenir une dérogation 
mineure à l’article 7.2 du règlement de zonage no 464 visant à permettre une marge de recul avant 
minimale de 6 mètres alors que la norme est fixée à 0 mètre minimum et 3 mètres maximum en 
bordure de l’avenue du Palais, permettant ainsi la construction d’une habitation unifamiliale 
isolée de deux étages à environ 31 mètres de l’emprise de l’avenue du Palais;    
 
Attendu que la demande de dérogation est majeure;     
 



 

Attendu que l’implantation des bâtiments du secteur est assez homogène et que l’implantation 
désirée ne respecterait pas cette homogénéité, que l’habitation unifamiliale isolée ne serait pas 
alignée aux autres bâtiments du secteur et que le demandeur a la possibilité de réaliser son projet 
de construction en conformité avec la réglementation en vigueur;  
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande de refuser cette dérogation; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De refuser une dérogation mineure à l’article 7.2 du règlement de zonage no 464.  
 

Adoptée  
 
 
4.3  Dérogation mineure – Propriété située au 349, route 173 
 
Résolution no 2014-05-139 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 4 119 500 du cadastre du Québec, situé au 349, route 173 
nord à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale A-2, désire obtenir une dérogation 
mineure à l’article 4.2.1 du règlement de lotissement no 281-91 visant à diminuer la superficie 
minimale d’un lot non desservi à 2 402,1 mètres carrés alors que la norme est fixée à 
3 000 mètres carrés, permettant ainsi la construction d’un bâtiment agricole (garage à machinerie) 
à l’endroit souhaité par le propriétaire; 
  
Attendu que le demandeur désire construire le garage à machinerie à l’extérieur du lot 
no 4 119 500 afin qu’il demeure la propriété de l’exploitation agricole et que pour ce faire, la 
superficie du lot no 4 119 500 doit être réduite;  
 
Attendu que, selon le propriétaire, l’installation septique qui dessert la maison est conforme à la 
réglementation provinciale et en bon état de fonctionnement; 
 
Attendu que le comité a mis en garde le propriétaire que, au moment de mettre aux normes ou de 
remplacer son installation septique existante, la nouvelle installation septique pourrait être plus 
dispendieuse étant donné l’espace disponible qui serait réduit sur le terrain et que le propriétaire 
est prêt à accepter ce risque;  
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette dérogation; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une dérogation mineure à l’article 4.2.1 du règlement de lotissement no 281-91 visant 
à diminuer la superficie minimale d’un lot non desservi à 2 402,1 mètres carrés, permettant ainsi 
la construction d’un bâtiment agricole (garage à machinerie) à l’endroit souhaité par le 
propriétaire. 
 
D’imposer au propriétaire un délai maximal de 6 mois afin de réaliser l’opération cadastrale. 
  

Adoptée  
 
 
4.4  Dérogation mineure – Propriété située au 236, rue du Cap à Saint-Joseph-de-Beauce, 

numéro de lot 4 832 500 du cadastre du Québec, zonage R-3. 
 

Résolution no 2014-05-140 
 
M. le conseiller Pierre Gilbert quitte la salle donc se retire des discussions pour ce point de l’ordre 
du jour puisqu’il est propriétaire de l’immeuble concerné par cette demande de dérogation. 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 4 974 713 du cadastre du Québec, situé au 236, rue du Cap à 
Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale R-3, désire obtenir une dérogation mineure à 
l’article 6.1.4 du règlement de zonage no 280-91 visant à augmenter la marge de recul latérale 
maximale à 50 mètres alors que la norme est fixée à 30 mètres, permettant ainsi de rendre 
conforme l’implantation de l’habitation unifamiliale isolée existante;   
 



 

Attendu que le demandeur a obtenu un permis de construction de la Ville pour la construction 
visée par la demande;   
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette dérogation; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu  
 
D’accorder une dérogation mineure à l’article 6.1.4 du règlement de zonage no 280-91 visant à 
augmenter la marge de recul latérale maximale à 50 mètres, permettant ainsi de rendre conforme 
l’implantation de l’habitation unifamiliale isolée existante.   
 

Adoptée  
 
 
4.5  Dérogation mineure – Propriété située au 1371, avenue du Palais à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéro de lot 3 875 845 du cadastre du Québec, zonage I-3. 
 

Résolution no 2014-05-141 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 3 875 845 du cadastre du Québec, situé au 1371, avenue du 
Palais à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale I-3, désire obtenir trois dérogations 
mineures : 
 

- une dérogation à l’article 6.1.1 du règlement de zonage no 280-91 visant à diminuer la 
marge de recul avant à 5,8 mètres alors que la norme est fixée à 7,5 mètres, permettant 
ainsi l’agrandissement du bâtiment principal en cour avant; 

- une dérogation à l’article 6.2.2 du règlement de zonage no 280-91 visant à permettre la 
construction d’un bâtiment accessoire attenant au bâtiment principal dans la cour avant 
donnant sur la route 173 alors que le règlement ne le permet pas;  

- une dérogation à l’article 6.1.1 du règlement de zonage no 280-91 visant à diminuer la 
marge de recul avant à 2,5 mètres alors que la norme est fixée à 7,5 mètres, permettant 
ainsi la construction d’un bâtiment accessoire attenant au bâtiment principal dans la cour 
avant donnant sur la route 173. 

 
Attendu que le terrain est situé en contrebas de la route 173 et d’une partie de l’avenue du Palais, 
que le terrain a trois cours avant, ce qui limite les projets de construction; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette dérogation; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une dérogation à l’article 6.1.1 du règlement de zonage no 280-91 visant à diminuer la 
marge de recul avant à 5,8 mètres alors que la norme est fixée à 7,5 mètres, permettant ainsi 
l’agrandissement du bâtiment principal en cour avant. 
 
D’accorder une dérogation à l’article 6.2.2 du règlement de zonage no 280-91 visant à permettre 
la construction d’un bâtiment accessoire attenant au bâtiment principal dans la cour avant donnant 
sur la route 173.  
 
D’accorder une dérogation à l’article 6.1.1 du règlement de zonage no 280-91 visant à diminuer la 
marge de recul avant à 2,5 mètres alors que la norme est fixée à 7,5 mètres, permettant ainsi la 
construction d’un bâtiment accessoire attenant au bâtiment principal dans la cour avant donnant 
sur la route 173. 
 
Cette dérogation est accordée conditionnellement à ce que le propriétaire soit obligé d’installer et 
de maintenir en tout temps une toile unie autour du bâtiment accessoire afin de dissimuler le 
matériel qui y serait entreposé.  
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 



 

5.1  Demandes de dons :   
 
5.1.1 Chevaliers de Colomb 
 
Résolution no 2014-05-142  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder un don de deux mille sept cent vingt-huit dollars et six cents (2 728,06 $) au 
Chevaliers de Colomb pour réduire leur frais de location de leur local pour l’année 2014 plus un 
montant de six cent quatre-vingt-neuf dollars et quatre-vingt-quatre cents (689,84 $) selon 
l’entente concernant les déjeuners plus un montant de mille sept cent vingt-neuf dollars et 
soixante-dix-huit cents (1 729,78 $) pour réduire leur frais de location de leur local pour l’année 
2013. 
 
Que cette contribution pourrait être remboursable à la Ville si l’organisme mettait fin à son bail 
de location, et ce, à compter de la date de fin de bail et au prorata du nombre de mois restants. 
 
Que cette contribution annuelle de la Ville qui est de 25% du prix du bail pour l’année 2014 sera 
diminué de 5% annuellement et ce, à compter du 1er janvier 2015.  Cette contribution sera donc 
de 20% en 2015, 15% en 2016, 10% en 2017, 5% en 2018 et 0% en 2019. 
 

Adoptée 
 
   
5.1.2 Cercle des Fermières   
 
Résolution no 2014-05-143  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder un don de deux mille deux cent soixante dollars et vingt cents (2 260,20 $) au Cercle 
de Fermières pour réduire leur frais de location de leur local pour l’année 2014; 
 
Que cette contribution pourrait être remboursable à la Ville si l’organisme mettait fin à son bail 
de location, et ce, à compter de la date de fin de bail et au prorata du nombre de mois restants. 
 
Que cette contribution annuelle de la Ville qui est de 25% du prix du bail pour l’année 2014 sera 
diminué de 5% annuellement et ce, à compter du 1er janvier 2015.  Cette contribution sera donc 
de 20% en 2015, 15% en 2016, 10% en 2017, 5% en 2018 et 0% en 2019. 
 

Adoptée 
 
 
5.1.3  Club Les Amis Joselois   
 
Résolution no 2014-05-144  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder un don de cinq mille huit dollars et soixante-huit cents (5 008,68 $) au Club les Amis 
Joselois pour réduire leur frais de location de leur local pour l’année 2014; 
 
Que cette contribution pourrait être remboursable à la Ville si l’organisme mettait fin à son bail 
de location, et ce, à compter de la date de fin de bail et au prorata du nombre de mois restants. 
 
Que cette contribution annuelle de la Ville qui est de 25% du prix du bail pour l’année 2014 sera 
diminué de 5% annuellement et ce, à compter du 1er janvier 2015.  Cette contribution sera donc 
de 20% en 2015, 15% en 2016, 10% en 2017, 5% en 2018 et 0% en 2019. 
 

Adoptée 
 
 
 
 



 

 
5.2  Remboursement aux organismes locaux des publicités pour l’aréna et le terrain de balle  
 
Résolution no 2014-05-145  
 
Attendu que le règlement 586-10 sur la tarification des activités et de certains biens et services 
municipaux, il est prévu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est la seule responsable de vente 
de publicité à l’aréna et au parc municipal ; 

Attendu que la Ville reconnait certaines organisations avec des statuts particuliers ; 
 
Attendu que la Ville souhaite encourager les organisations reconnues par celle-ci dans la 
recherche de commandite pour leurs activités; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
De reconnaitre à ces organisations le droit de vendre de la publicité sur les bandes de l’aréna ou 
sur la cabane des marqueurs du terrain de baseball et de partager les recettes à 50-50.  
 
Que la conception de la publicité est à la charge de l’annonceur et que les employés municipaux 
se chargeront de l’installation des panneaux. 
 
Que toute entente publicitaire devra être approuvée au préalable par le directeur des loisirs, de la 
culture, des activités communautaires et touristiques de la Ville et ne pas être en compétition avec 
une entreprise fournissant un produit équivalent et qui a déjà une publicité au même endroit. 
 
Que ces conditions seront intégrées au règlement 586-10. 
 

Adoptée 
 
 
 
5.3  Adhésion aux Fleurons du Québec 
 
Résolution no 2014-05-146  
 
Attendu que le programme de classification horticole offert par Les Fleurons du Québec offre une 
évaluation professionnelle de la municipalité ce qui permet de cibler des pistes d’amélioration 
contribuant ainsi à l’embellissement de la ville ; 
 
Attendu que cette classification atteste des efforts d’embellissement paysager durable ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De renouveler l’adhésion au programme « Les Fleurons du Québec » pour les années 2014, 2015 
et 2016 au tarif triennal de 1 035 $ payable en 1 versement les taxes applicables en sus. 
 

Adoptée 
 
 

 
5.4  Demande de subvention pour l’entretien de la route verte 2014 
 
Résolution no 2014-05-147  

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise le directeur du service des loisirs, de la culture, des activités 
communautaires et touristiques, André Lambert ou l’adjoint aux loisirs, Marc-André Chartrand à 
présenter au ministère des Transports du Québec une demande d’aide financière au montant de 
mille huit cents dollars (1 800$) dans le cadre du programme d’aide financière à l’entretien de la 
route verte. 
 
 



 

Le conseil certifie que la partie de la route verte visée par cette demande d’aide financière a une 
longueur de 1,2 kilomètres, qu’elle est située à l’intérieur du parc linéaire de la Ville de Saint- 
Joseph-de-Beauce et certifie que l’accès à ses aménagements est libre et gratuit pour tous les 
utilisateurs. 
 

Adoptée 
 
 
5.5  Embauche de personnel 
 
Résolution no 2014-05-148  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise l’embauche pour le service des loisirs, des personnes ci-dessous 
identifiées selon les termes et conditions qui y sont spécifiés. 
 
Soccer                

Prénom  Nom  Fonction  Salaire de base  Ancienneté  Total 

Carolann  Turcotte  Entraîneur                  12.35  $                   0.25  $                12.60  $ 

Rachelle  Jacques  Entraîneur                  12.35  $                   0.25  $                12.60  $ 

David   Carrier  Entraîneur                  12.35  $                   0.25  $                12.60  $ 

Zachary  Moisan  Entraîneur                  12.35  $                       ‐    $                12.35  $ 

Jade  Dostie  Entraîneur                  12.35  $                   0.25  $                12.60  $ 

Naima  Tadjer  Entraîneur                  12.35  $                   0.75  $                13.10  $ 

Kelly‐Ann  Poulin  Entraîneur                  12.35  $                       ‐    $                12.35  $ 

Lauriane   Giguère  Entraîneur                  12.35  $                   0.25  $                12.60  $ 

Antonin   Giguère  Entraîneur                  12.35  $                   0.50  $                12.85  $ 

Sylvain  Giguère  Entraîneur                   12.35  $                   0.25  $                12.60  $ 

Guillaume   Diez‐Breton  Coordo. technique                  14.35  $                   0.25  $                14.60  $ 

Nathalie   Jacques  Entraîneur parent   Bénévole  

Carl  Vachon  Entraîneur parent   Bénévole  

Pierrot  Lagueux  Entraîneur parent   Bénévole  

Roger  Poulin  Entraîneur parent   Bénévole  

Jonathan  Roy  Arbitre 
 À la partie (selon la durée entre 15 $ et 22 $)  

Rosalie   Labbé  Arbitre 

Parc, gazon et horticulture             

Prénom  Nom  Fonction  Salaire de base  Ancienneté  Total 

Eliott   Fortin  Horticulture                  11.35  $                   0.25  $                11.60  $ 

Marie‐Philip  Lagueux‐Veilleux  Horticulture                  11.35  $                   0.25  $                11.60  $ 

Pierre   Gagnon  Gazon                  11.35  $                   0.50  $                11.85  $ 

Jonathan  Roy  Gazon                  11.35  $                       ‐    $                11.35  $ 

Félix  Poulin  Parc/Gazon                  11.35  $                       ‐    $                11.35  $ 

Pier‐Antoine   Lambert  Parc/Gazon                  11.35  $                   0.25  $                11.60  $ 

Olivier  Vachon  Parc/Gazon                  11.35  $                       ‐    $                11.35  $ 

Mario   Gagnon  Parc/Gazon                  11.35  $                   0.25  $                11.60  $ 

Sébastien  Lambert  Marqueur de balle                  11.35  $                       ‐    $                11.35  $ 

Guillaume  Lambert  Marqueur de balle                  11.35  $                       ‐    $                11.35  $ 

Lucas   Giguère  Arbitre de balle 
 À la partie ‐ 18,50 $  

Jacob  Jacques  Arbitre de balle 

Rachelle  Jacques  Entretien des locaux                  11.35  $                       ‐    $                11.35  $ 

 
Adoptée 

 
 

5.6  Tarif Camping temporaire 2014  
 

Résolution no 2014-05-149  
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que les tarifs et conditions suivantes soient applicables pour les campings temporaires lors de la 
Fête du travail 2014 : 
 
 
 
 
 



 

Camping no 1 (Halte Desjardins) 
 
Location minimum  3 nuits 
Tarif  82,63$ 
TPS  4,13$ 
TVQ 8,24$ 
TOTAL 95,00$ 
 
Camping no 2 (près du pont) 
 
Location minimum  3 nuits 
Tarif  52,19$ 
TPS  2,61$ 
TVQ 5,21$ 
TOTAL 60,00$ 

 
Le paiement complet doit être fait lors de la réservation. Pénalité de 15$ si annulation avant 15 
jours de l’arrivée. Aucun remboursement en cas d’annulation 15 jours avant l’arrivée. Sans frais 
si arrivée le jeudi. Départ maximum à 12h le 1er septembre 2014. 

 
Adoptée 

 
 
 
 
5.7  Projet d’entente Canot Rabaska Chaudière 
 
Résolution no 2014-05-150  

 
Attendu que Canot Rabaska Chaudière, représenté par M. Jocelyn Vallières souhaite animer la 
rivière Chaudière par la pratique récréative nautique auprès de la population ; 
 
Attendu que le promoteur prévoit offrir des excursions historiques et des activités guidées à la 
population durant la période du mois de mai au mois d’août et que cette activité permettra la mise 
en valeur de la rivière Chaudière ; 
 
Attendu que le promoteur fournira à la Ville une police d’assurance responsabilité de 2 000 000$ 
pour chaque année de l’entente ; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce soutient toute initiative permettant la mise en 
valeur de la rivière Chaudière ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce encourage l’initiative de Canot Rabaska Chaudière en lui 
donnant l’autorisation d’utiliser pour ses activités le débarcadère situé au parc municipal, 57 rue 
Martel pour le départ et l’arrivée de ses excursions historiques. 

 
Qu’un panneau identifiant le débarcadère sera installé sur la rue Martel à l’entrée principale du 
parc par la Ville. 
 
Qu’un second panneau sera installé tout près du débarcadère par la Ville pour informer les 
utilisateurs des consignes de bienveillance. 
 
Que la Ville autorise le promoteur à installer un panneau, à ses frais, pour informer la population 
de ses activités. Le panneau devra être approuvé au préalable par la Ville avant sa réalisation et 
son installation. 
 
Que les clients du promoteur pourront avoir accès aux services sanitaires installés au parc 
municipal sur les heures régulières d’ouverture du parc. 
 
Que la Ville soulignera la création de ce service auprès de la population, par ses différents 
moyens de promotion. 
 
Que cette entente soit valide pour les années 2014, 2015 et 2016. 
 



 

D’autoriser le Maire M. Michel Cliche à signer l’entente avec Canot Rabaska Chaudière pour les 
années 2014, 2015 et 2016 selon les conditions qui y sont stipulées. 
 

Adoptée 
 
 
5.8  Pro shop de l’aréna 
 
Résolution no 2014-05-151  

 
Attendu que les services d’un pro-shop sont nécessaires à l’aréna; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser M. André Lambert directeur du service des loisirs, de la culture, des activités 
communautaires et touristiques, à signer l’entente intervenue avec M. Dave Paré pour les services 
d’un pro-shop pour une période de 3 ans débutant le premier (1er) juillet 2014 aux conditions qui 
y sont stipulées. L’entente mentionne, entre autres, que le loyer sera de 1 000 $ pour la 1re année, 
de 1 100 $ pour la 2e année et de 1 200 $ pour la 3e année. 
 

Adoptée 
 
 

5.9  Appel d’offres 14-397 Aménagement extérieur de la Halte de services Desjardins 
 
Résolution no 2014-05-152  
 
Attendu que des travaux d’aménagement extérieur doivent être réalisés à la Halte de services 
Desjardins; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres sur invitation et que le directeur général soit 
mandaté pour le choix des entreprises à inviter. 
 
De financer ces dépenses à même le budget qui a été autorisé pour la Halte de services 
 

Adoptée 
 
 
5.10  Autorisation de paiement no 5 pour la Halte de services 
 
Résolution no 2014-05-153 
 
Suivant les recommandations de la firme Les architectes Odette Roy et Isabelle Jacques et du 
directeur du service des loisirs, de la culture, des activités communautaires et touristiques ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’effectuer le paiement no 5 (dossier 119-13 décompte progressif no 5) pour les travaux de 
construction de la halte de services et l’aménagement des jeux d’eau (appel d’offres 13-380) au 
montant de quinze mille huit cent huit dollars et cinq cents (15 808,05 $) taxes incluses à 
l’entrepreneur Jean-Luc Groleau Inc. Ce paiement tient compte de la retenue contractuelle de 
10%.  
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

5.11 Achat d’un déshumidificateur à l’aréna 
 
Résolution no 2014-05-154  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
De procéder à l’acquisition d’un déshumidificateur à l’aréna au montant de dix-sept mille quatre 
cents dollars (17 400 $) plus les taxes applicables et les frais d’installation à l’entreprise Fixair 
inc. 
 
Monsieur André Lambert, directeur du service des loisirs, de la culture, des activités 
communautaires et touristiques est autorisé à signer tous les documents relatifs à l’acquisition de 
ce déshumidificateur.  
 
Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé non affecté. 
 

Adoptée 
 
 
 6.1  Recommandation d’un terrain pour l’implantation de la caserne 

 
Résolution no 2014-05-155  

 
Attendu qu’un comité composé de représentants de la Municipalité de Saint-Joseph-des-Érables 
et de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a été chargé de l’évaluation des différentes possibilités 
pour l’implantation d’une caserne de pompiers et qu’une proposition a été soumise au conseil ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 

 
Que le site pour l’implantation d’une future caserne soit situé au 1214, avenue du Palais, soit à 
l’emplacement du garage municipal incendié (lot 3 875 337 du Cadastre du Québec), 
l’emplacement étant situé sur l’avenue du Palais. Que ce site soit retenu et choisi pour le projet de 
construction d’une nouvelle caserne. 
 

Adoptée 
 
 

6.2  Mandat professionnel pour le projet d’une nouvelle caserne  
 
Résolution no 2014-05-156  
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire connaître le coût approximatif de 
construction d’une nouvelle caserne de pompiers ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter l’offre de services datée du 6 mars 2014 de Alain Veilleux, architecte au montant de 
deux mille cinquante dollars (2 050$) plus les taxes applicables incluant la mise en plan 
préliminaire des aménagements proposés, l’esquisse 3D couleurs, l’estimation budgétaire des 
coûts incluant la description sommaire des composantes en architecture et en ingénierie du projet 
d’une nouvelle caserne de pompiers. 
 

Adoptée 
 
 
 
8.1  Soumission de l’appel d’offres 14-396 pour la démolition de fondation et d’une fosse en 

béton 
 
Résolution no 2014-05-157  

Attendu que des soumissions par invitation (Résolution no 2014-04-108) concernant la démolition 
de fondation et d’une fosse en béton (devis 14-396), quatre (4) soumissions ont été reçues 
relativement à cet appel d’offres soit: 
 



 

 
Patrick Gagné & 
fils  

au  
montant de 

Vingt-neuf mille deux cent quatre-vingt-
quatre dollars et treize cents  

29 284,13 $  
taxes incluses 

Excavation 
Raymond Vachon  

au  
montant de 

Quatre-vingt-douze mille cent quatre-vingt-
dix-sept dollars et quatre-vingt-dix-neuf 
cents 

92 197,99 $  
taxes incluses 

Excavation Jean 
Vachon 

au  
montant de 

Soixante-huit mille quatre cent dix dollars et 
douze cents 

68 410,12 $  
taxes incluses 

Démolition DC au  
montant de 

Soixante-cinq mille dollars 65 000,00 $  
taxes incluses 

 
Attendu que la proposition reçue de Patrick Gagné & fils au montant de vingt-neuf mille deux 
cent quatre-vingt-quatre dollars et treize cents (29 284,13 $) taxes incluses est la plus basse 
soumission, mais qu’elle n’est pas conforme aux exigences du devis; 
 
Attendu que la proposition reçue de Excavation Jean Vachon au montant de soixante-huit mille 
quatre cent dix dollars et douze cents (68 410,12 $) taxes incluses n’est pas conforme aux 
exigences du devis; 
 
Attendu que le prix des autres soumissions est jugé trop élevé ;   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
De refuser toutes les soumissions reçues et de reporter ces travaux. 

 
Adoptée 

 
 
8.2  Rapport volumétrie - Carrière 
 
Résolution no 2014-05-158  

 
Attendu que la Ville a fait évaluer par photos aériennes la quantité de matériaux excavés de la 
carrière appartenant à BML et située sur la route Calway; 
 
Attendu que la quantité évaluée correspond à la quantité déclarée par l’exploitant ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter le rapport présenté et qu’une nouvelle évaluation pourrait être faite à une date 
ultérieure. 
 

Adoptée 
 
 

8.3  Appel d’offres 14-398  Travaux de pavage et de rapiéçage 
 

Résolution no 2014-05-159  
 

Attendu que des travaux de pavage et de rapiéçage de différentes rues doit être réalisés; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres sur invitation et que le directeur général soit 
mandaté pour le choix des entreprises à inviter. 
 
De financer ces dépenses à même le budget d’opération. 
 

Adoptée 
 
 

9-Varia  
 
 
 



 

10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ six (6) questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-05-160 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21h35.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 



 
 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 20 mai 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le vingtième jour du mois de mai, deux mille quatorze, à dix-huit heures 
trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Pour les sujets 3, 4 de l’ordre du jour, le directeur du service des travaux publics M. Roger 
Bernard et l’ingénieur de la firme SNC-Lavalin M. Charles Drouin ; 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Prolongement des égouts – Rues du Cap et Gilbert 
4. Réfection des rues Taschereau, des Récollets et Drouin 

a. Honoraires professionnels 
b. Présence d’amiante 
c. Situation actuelle des travaux en cours 

5. Soumissions de l’appel d’offres 14-396 Démolition de fondation et d’une fosse en béton 
6. Facture de la Société Louis Jacques 
7. Devis 14-392 Travaux de pavage et de bordures 
8. Budget – Fin de semaine de la fête du Travail 
9. Entente 2014 avec les Courses et accélération de camions  
10. Entente 2014 avec le Festival des Travailleurs 
11. Navettes – Fin de semaine de la fête du Travail 
12. Avis de motion – Règlement 540-2-14 modifiant le règlement 540-05 concernant la  

tarification du service de sécurité incendie pour les interventions dans le cadre d’entraide 
intermunicipale ou dans le cadre d’incendie d’un véhicule dont le propriétaire est un non 
résidant 

13. Levée de l’assemblée 
 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 20 mai 2014 soit ouverte à 18h30.   
 
 
 
 
 
 
 



2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-05-161 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’ordre du jour tel que modifié : 
Le point 13-  Ménage du parc municipal est ajouté 
Le point 14-  Honoraires professionnels supplémentaires de l’étude de vétusté de mécanique du 
bâtiment, d’électricité et de structure est ajouté 
Le point 13. Levée de l’assemblée devient le point 15. Levée de l’assemblée. 
 

Adoptée 
 
 

3-   Prolongement des égouts – Rues du Cap et Gilbert 
 
M. Charles Drouin de la firme SNC-Lavalin fait un résumé de la problématique survenue sur le 
chantier pour le prolongement des infrastructures des rues du Cap et Gilbert. Forage Tetson Ltd, 
sous-contractant  a présenté une réclamation à Patrick Gagné & Fils et ce, après la date limite de 
120 jours prévus au contrat avec la Ville. 
 
 
4-   Réfection des rues Taschereau, des Récollets et Drouin 
 
a. Honoraires professionnels 

 
Résolution no 2014-05-162 
 
Attendu que des honoraires supplémentaires sont nécessaires pour les modifications apportées au 
plan initial de réfection de la Côte Taschereau. Ces modifications consistent à la réfection de 
l’égout pluvial de la côte Taschereau entre les avenues Béland et Poulin, la modification des 
travaux en raison de l’étude de drainage, le prolongement des réseaux de la rue des Récollets 
entre St-Louis et Châtelet; 
 
Attendu que ces modifications se sont ajoutées au mandat initial; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le paiement d’une somme supplémentaire de dix-sept mille quatre-vingt-neuf dollars 
(17 089$) plus les taxes applicables à la firme SNC-Lavalin, le tout tel que justifié dans une 
correspondance du 4 avril 2014 (Dossier 611639) ; 
 
Que cette dépense soit payée à même le règlement d’emprunt 607-13 pour des travaux d’aqueduc, 
d’égout et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets et sur une partie de la côte Taschereau et 
de l’avenue Ste-Thérèse. 
 

Adoptée 
 
 
b. Présence d’amiante 

 
Résolution no 2014-05-163 

 
Attendu que la présence d’amiante a été identifiée pour les travaux de réfection des 
infrastructures de la rue des Récollets; 
 
Attendu qu’une procédure de travail pour l’enlèvement de ce matériau est régie par la CSST et le 
ministère de l’Environnement et que la Ville doit s’y conformer; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser une dépense supplémentaire approximative de cent mille dollars (100 000$) plus les 
taxes applicables pour les travaux de décontamination de la voie ferrée pour la partie située dans 
le prolongement de la rue des Récollets selon la procédure applicable pour ce genre de travaux ; 



 
Que pour cette partie de projet, l’enlèvement des rails de la voie ferrée sera fait et qu’ils seront 
remis en place par la Ville ultérieurement ; 
Que les dépenses relatives à ces travaux supplémentaires soient autorisées par la firme SNC-
Lavalin selon la méthode de « dépenses contrôlées » ; 
 
Que ces dépenses soient payées à même le règlement d’emprunt 607-13 pour des travaux 
d’aqueduc, d’égout et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets et sur une partie de la côte 
Taschereau et de l’avenue Ste-Thérèse. 

 
Adoptée 

 
 

c. Situation actuelle des travaux en cours 
 
M. Charles Drouin informe le conseil que la réalisation des travaux respecte l’agenda initial.  
L’entrepreneur prévoit terminer la côte Taschereau vers le 13 juin, incluant le pavage et les 
aménagements paysagers. 
 
 
5.  Soumissions de l’appel d’offres 14-396 Démolition de fondation et d’une fosse en béton 
 
Résolution no 2014-05-164 
 
Attendu que le conseil a décidé (résolution 2014-05-157 ) de reporter les travaux suite à l’appel 
d’offres 14-396 pour la démolition de fondation et d’une fosse en béton puisque la plus basse 
soumission n’était pas conforme aux exigences du devis et que les autres soumissions étaient 
supérieures aux coûts estimés; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que les travaux de démolition de fondation et d’une fosse en béton soient prévus lors de la 
construction de la rue du Versant. 
 

Adoptée 
 
 
6.  Facture de la Société Louis Jacques 
 
Résolution no 2014-05-165 
 
Attendu que le projet de modification du règlement de tarification 586-10 décrétant la tarification 
des activités et de certains biens et services municipaux prévoira des changements relatifs aux 
frais pour le raccordement aux infrastructures d’aqueduc et d’égout du réseau municipal de façon 
à ce que soient exemptés les frais relatifs à la main-d’œuvre; 
 
Attendu que la Société d’investissements Louis Jacques Ltée n’avait pas reçu d’estimé préalable à 
la réalisation de travaux de raccordement pour l’immeuble situé au 989, rue St-Luc; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que la facture  no 506 faite en date du 30 décembre 2013 à la Société d’investissements Louis 
Jacques Ltée soit ajustée au montant total de vingt-trois mille dollars (23 000$) incluant les 
intérêts à jour. 
 

Adoptée 
 
 
7.  Devis 14-392 Travaux de pavage et de bordures 
 
Ce point est annulé. 
 
 
 
 
 



8.  Budget – Fin de semaine de la fête du Travail 
 
Résolution no 2014-05-166 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu  et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter le budget ci-dessous pour les activités de la fête du Travail : 

Budget pour les activités de la fin de semaine de la fête du Travail

Dépenses    
Salaire  20 600  $
Autobus   7 000  $
Location  500  $
Essence  400  $
Achat   2 000  $
Électricité  500  $
Divers  1 500  $
Imprévus spectacle  3 000  $
Achat de publicité  6 000  $
     
Total                      41 500  $ 

Revenus   
Entente Courses 
d'accélération                      26 000  $ 
Camping 1                      11 000  $ 
Camping 2                         2 500  $ 
Festival des Travailleurs   
Stationnement spectacle                         1 500  $ 
Stationnement autre                            500  $ 
Total                      41 500  $ 

Budget 2014   
Revenus                      26 000  $ 
Dépenses                      37 000  $ 

 
Adoptée 

 
 
9.  Entente 2014 avec les Courses et accélération de camions  
 
Résolution no 2014-05-167   
 
Attendu que les activités prévues lors de la fin de semaine de la fête du Travail nécessitent 
l’utilisation de voies de circulation publiques ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le maire ou le directeur sécurité civile et incendie à signer l’entente intervenue avec le 
Comité d’accélération de camions de Saint-Joseph aux conditions qui y sont stipulées telle que 
présentée. 
 
D’accorder l’autorisation en vertu du règlement 573-09 sur la sécurité, la paix et le bon ordre 
dans les endroits publics d’utiliser certaines voies publiques de circulation pour la tenue de leurs 
activités et par conséquent d’autoriser la fermeture des rues suivantes aux dates et heures 
déterminées ci-dessous :  
 
 
 
 
 



 
D’autoriser de façon temporaire les 22, 23, 24, 30 et 31 août 2014, l’interdiction de stationner sur 
l’avenue du Palais, à partir de l’intersection de la rue Ste-Christine jusqu’à l’intersection avec la 
rue Legendre. 
 
D’autoriser de façon temporaire les 29, 30 et 31 août 2014, l’interdiction de stationner sur le 
terrain de la station de pompage de la Ville, situé en face du chalet du parc municipal ; 
 
D’autoriser de façon temporaire les 29, 30 et 31 août 2014, l’interdiction de stationner sur un des 
deux côtés de l’avenue Clairval à partir de l’intersection de la côte Taschereau jusqu’à 
l’intersection de la rue Carrier ; 
 
D’autoriser de façon temporaire les 29, 30 et 31 août 2014, l’ouverture d’une fourrière située sur 
une propriété de la Ville qui sera déterminée par le directeur de la sécurité publique, Alain 
Busque, et que du remorquage soit effectué durant cette fin de semaine.  
 

Fermeture des 
voies de 

circulation 

Activité 
exceptionnelle 

du 23 août 
2014 

Samedi 
9 et 16 
août 
2014 

Vendredi 
29 août  

2014 

Samedi  
30 août  

2014 

Dimanche  
31 août 2014 

Lundi 1er  
septembre 

2014 

Rue Ste-
Christine entre 
du Palais et 
Robert-Cliche 

 8h à 17h De 7h30 à 
17h30 

De 8h à 
18h30 

De 8h à 
20h30 

De 7h30 à 
17h30 

Ave Robert-
Cliche entre 
Taschereau et 
Lambert 

   De 8h à 
18h30 

De 8h à 
20h30 

 

De la 
Gorgendière 

   De 8h à 
18h30 

De 8h à 
20h30 

 

Ave du Palais 
entre Martel et 
Ste-Christine 

   De 8h à 
22h30 

De 8h à 
20h30 

 

Ave du Palais 
entre rue 
Martel et 
Gorgendière 

Vendredi 22 
août à 6h 
jusqu’à 

dimanche 24 
août 7h 

   De 7h à 21h   

Fermeture des 
voies de 

circulation 

Activité 
exceptionnelle 

du 23 août 
2014 

Samedi 
9 et 16 
août 
2014 

Vendredi 
29 août  

2014 

Samedi  
30 août  
2014 

Dimanche  
31 août 2014 

Lundi 1er  
septembre 

2014 

Rue des 
Céramistes 

   De 8h à 3h De 8h à 3h  

Rue Lessard    De 8h à 
20h30 

De 8h à 
20h30 

 

Ave Morissette 
entre  
Ste-Christine et 
Legendre 

   De 8h à 22h De 8h à 
20h30 

 

Ave Robert-
Cliche, entre 
Céramistes et 
Taschereau 

   De 8h à 
18h30 

De 8h à 
20h30 

 



D’autoriser le directeur de la sécurité publique, M. Alain Busque à modifier l’horaire de 
fermeture de rues, à procéder à du remorquage au besoin et à interdire, si nécessaire, le 
stationnement à d’autres parties de rues. 

 
Adoptée 

 
 
10.  Entente 2014 avec le Festival des Travailleurs 
 
Ce point est reporté. 
 
 
11.  Navettes – Fin de semaine de la fête du Travail 
 
Résolution no 2014-05-168 
 
Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux déclare son intérêt pour ce point de l’ordre du jour, 
Transport collectif de Beauce étant son employeur, il se retire des discussions. 
 
Attendu que le service de navettes pendant les activités de la fête du Travail est efficace, qu’il 
contribue à l’accroissement de la sécurité routière et que la clientèle a démontré un intérêt ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter la proposition de Transport collectif de Beauce pour le service de navettes lors des 
activités de la fête du Travail et lors du spectacle de Loverboy prévu le 23 août 2014 au coût de 
treize mille deux cent neuf dollars (13 209$) plus les taxes applicables ; 
 
Que Transport collectif de Beauce s’engage à défrayer des coûts de publicité pour la Ville d’ un 
montant total de six mille quatre cent quatre-vingt-dix-neuf dollars et quarante cents (6 499.40$). 
 

Adoptée 
 
 
12.  Avis de motion – Règlement 540-2-14 modifiant le règlement 540-05 concernant la 

tarification du service de sécurité incendie pour les interventions dans le cadre 
d’entraide intermunicipale ou dans le cadre d’incendie d’un véhicule dont le 
propriétaire est un non résidant 

 
Monsieur le conseiller Daniel Maheu donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 540-2-14 modifiant le règlement 540-05 concernant la 
tarification du service de sécurité incendie pour les interventions dans le cadre d’entraide 
intermunicipale ou dans le cadre d’incendie d’un véhicule dont le propriétaire est un non résidant. 
 

 
13.  Ménage du parc municipal 
 
Résolution no 2014-05-169 

 
Attendu que les inondations printanières ont causé d’importants dommages au parc municipal et 
qu’un grand nettoyage doit être fait ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser des dépenses supplémentaires totalisant vingt mille dollars (20 000$) payées à même 
le surplus accumulé non affecté pour effectuer des travaux au parc municipal. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 
 



  14-  Honoraires professionnels supplémentaires de l’étude de vétusté de mécanique du 
bâtiment, d’électricité et de structure 

 
Résolution no 2014-05-170  
 
Attendu qu’une mise à jour de l’étude de vétusté des infrastructures de mécanique du bâtiment, 
d’électricité et de structure de l’aréna produite en 2008 est nécessaire (résolution 2014-03-59); 
 
Attendu qu’il est nécessaire de prévoir un agrandissement de l’aréna afin d’y loger un nouveau 
système de réfrigération et que par conséquent, des honoraires professionnels supplémentaires 
sont requis ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser une dépense supplémentaire de six mille neuf cents dollars (6 900$) pour des 
honoraires professionnels supplémentaires à Roche Ltée permettant la mise à jour de l’étude de 
vétusté des infrastructures de mécanique du bâtiment, d’électricité et de structure (projet 
no 049462.002-120) selon la partie 1 de l’offre de service en date du 12 mai 2014. 
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé affecté pour l’aréna. 

 
Adoptée 

 
 
15.  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-05-171 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 21h10. 
 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 
 



 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 2 juin 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le deuxième jour du mois de juin, deux mille quatorze, à dix-neuf heures 
trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Est également présente : 
 
Madame Danielle Maheu, greffière 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Embauche d’un technicien en génie civil 
4. Acquisition d’un serveur, d’ordinateurs et d’équipements informatiques 
5. Levée de l’assemblée 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 2 juin 2014 soit ouverte à 19h30.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-06-172 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’ordre du jour tel que modifié : 

5. Acquisition d’un terrain, lot 3 874 342 du Cadastre du Québec 
6. Entente rue du Cap et rue Gilbert 
7. Entende de location au Centre communautaire avec l’organisme Aide aux Jeunes 

contrevenants de Beauce 
8. Levée de l’assemblée 

 
Adoptée 

 
 
 
 
 
 



 
3-   Embauche d’un technicien en génie civil 
 
 
Résolution no 2014-06-173 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l'unanimité : 
 
De procéder à l’embauche de M. Gabriel Drolet au poste technicien en génie civil, selon les 
conditions prévues à la convention des cols bleus, pour un poste de technicien aux travaux 
publics, échelon 3. Le poste prévoit 40 heures par semaine pour une période de six (6) mois. La 
date prévue pour le début de l’emploi est le mardi 3 juin 2014. 

 
Adoptée 

 
 

4.  Acquisition d’un serveur, d’ordinateurs et d’équipements informatiques 
 
Résolution no 2014-06-174 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser une dépense de trente mille dollars (30 000$) pour l’acquisition d’un serveur, de 
postes de travail, d’équipements informatiques, la préparation et la mise en marche de ces 
équipements et l’installation des différents logiciels. 
 
 

Adoptée 
 
 

 
5-  Acquisition d’un terrain, lot 3 874 342 du Cadastre du Québec (Gratien Giguère) 
 
 
Résolution no 2014-06-175 
 
Attendu que la propriété de monsieur Gratien Giguère située au 604, avenue Larochelle Nord a 
été endommagée à la suite d’inondations printanières et que le propriétaire pourra bénéficier du 
programme d’aide financière offert par le ministère de la Sécurité publique ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser le maire monsieur Michel Cliche à signer la promesse d’achat du lot 3 874 342 du 
Cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauce, le vendeur s’engageant à rendre 
sécuritaire le lot à céder ; 
 
D’autoriser le maire monsieur Michel Cliche et la greffière madame Danielle Maheu ou en son 
absence le directeur général monsieur Alain Landry à signer l’acte de vente devant le notaire 
Gaston Vachon pour l’acquisition du terrain connu et désigné comme le lot numéro trois millions 
huit cent soixante-quatorze mille trois cent quarante-deux (3 874 342) du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Beauce, au montant total d’un dollar (1.00$) avec toutes autres clauses 
usuelles d'un tel contrat. 
 

Adoptée 
 
 
6-  Entente rue du Cap et rue Gilbert 
 
 
Résolution no 2014-06-176 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 

Réso. 
modifiée par 
2014-07-211 



D’autoriser le maire monsieur Michel Cliche et le directeur général M. Alain Landry à signer 
l’entente (dossier : 602-130-0028)  avec Patrick Gagné & fils et Forage Tetson Limitée à la suite 
du litige survenu lors de la réfection des rues du Cap et Gilbert.  

 

Que cette dépense soit payée à même le règlement d’emprunt 595-11 pour des travaux 
d’infrastructures d’égout et de voirie sur une partie de la route 173 Sud, de la rue du Cap et de la 
rue Gilbert et le surplus accumulé non affecté. 

Adoptée 
 
 

 
7.  Entente de location au Centre communautaire avec l’organisme Aide aux Jeunes 

contrevenants de Beauce 
 
 
Résolution no 2014-06-177 
 
Attendu que des locaux sont actuellement disponibles au Centre communautaire, soit les locaux 
101, 102 et 104 ; 
 
Attendu que l’organisme Aide aux Jeunes contrevenants de Beauce est intéressé par ces locaux et 
que des améliorations locatives sont nécessaires ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser monsieur André Lambert, directeur du service des loisirs, de la culture, des activités 
communautaires et touristiques, à signer le bail de location d’une durée de 5 ans avec l’organisme 
«Aide aux Jeunes contrevenants de Beauce »  aux conditions convenues et telles que stipulées. 
 

Adoptée 
 
 

 
 
8.  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-06-178 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 19 h 55. 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 
 



 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 9 juin 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le neuvième jour du mois de juin, deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Alain Landry, directeur général et trésorier, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Théâtre d’été 
- Piste cyclable 
- Les Amis Joselois 

  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 mai 2014 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 20 mai 2014 
2.3 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 2 juin 2014 
2.4  Règlement 586-7-14 modifiant le règlement 586-10 sur la tarification des activités et 

de certains biens et services municipaux 
2.5 Règlement 540-2-14 modifiant le règlement 540-05 concernant la tarification du 

service de sécurité incendie pour les interventions dans le cadre d’entraide 
intermunicipale ou dans le cadre d’incendie d’un véhicule dont le propriétaire est un 
non-résidant 

2.6  Avis de motion d’un règlement d’emprunt pour l’achat d’un camion équipé pour 
l’enlèvement de la neige 

2.7 Avis de motion d’un règlement d’emprunt pour l’acquisition et l’installation de 
lumières de rues au DEL 

 
 

3- Administration générale 
3.1  Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
3.2  Mandat à l’Union des municipalités du Québec pour l’entente de regroupement 

relatif à l’achat en commun en assurance générale  
3.3  Ajout d’une municipalité au sein du regroupement Laurentides-Outaouais de l’UMQ 
3.4  Contribution financière à la Coop de santé de la MRC Robert-Cliche 



 

 

3.5  Acquisition d’une servitude pour l’entretien et le maintien d’une conduite d’aqueduc 
sur une partie des lots 3 876 035 et 3 876 655 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Beauce 

3.6  Demande de don pour le maintien des Coopératives jeunesse de services 
3.7  Entente pour la vente d’un terrain dans le parc industriel avec l’entreprise   
        Conception et dessin Daniel inc. 
 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Dérogation mineure au 1793, rue des Chutes Calway à Saint-Joseph-de-Beauce,   
       numéro de lot 3 876 130 du cadastre du Québec, zonage L-1 
4.2  Dérogation mineure au 120, côte Taschereau  à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de  
       lot 3 874 526 du cadastre du Québec, zonage M-24 
 
 

5- Loisirs et culture 
5.1  Soumissions de l’appel d’offres 14-397 Aménagement extérieur de la Halte de 

services Desjardins 
5.2  Réparations d’un compresseur et du système de refroidissement 
5.3  Protocole d’entente avec Expo d’autos antiques 
 
 

6- Sécurité publique 
       6.1  Demande à la MRC Robert-Cliche de procéder à la révision du Schéma de 

couverture de risque en sécurité incendie (SCRSI) 
6.2  Adoption du rapport annuel 2013 sur la sécurité incendie 
6.3  Demande d’autorisation au ministère des Transports pour les activités prévues lors de 

la fête du Travail 
6.4  Demande au MTQ pour une interdiction de stationnement sur une partie de l’avenue 

du Palais 
 
 
7- Hygiène du milieu 

7.1  Rapport annuel sur la gestion de l’eau potable  
 
 

8- Travaux publics 
8.1  Soumissions de l’appel d’offres 14-392 - Travaux de pavage et bordures 
8.2  Soumissions de l’appel d’offres 14-398 - Travaux de pavage et de rapiéçage  
8.3  Décompte progressif  no 4 et réception définitive Phase 1B  du Vallon  
8.4  Décompte progressif no 1 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 

des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
 

 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et par la suite, il déclare 
ouverte la séance ordinaire du 9 juin 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014-06-179 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu :  



 

 

 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté avec les modifications ci-dessous : 
 
-  Ajout de la Fête de la pêche dans la section 1.3 Informations aux citoyens. 
-  Correction du point 2.6 Avis de motion d’un règlement d’emprunt pour l’achat d’un véhicule  

équipé pour l’enlèvement de la neige. 
-  Ajout du point 3.8 État des résultats au 31 mai 2014.  
-  Modification du point 3.7 Vente de terrains dans le parc industriel Guy-Poulin 
-  Ajout du point 6.5 Renouvellement de l’entente gestionnaire de formation pour les pompiers. 
 

Adoptée 
 
 
1.3 Informations aux citoyens  

Théâtre d’été 
M. Le Maire invite la population à assister aux différentes pièces de théâtre qui seront présentées 
cet été. La pièce Ça sent le sapin est présentée  par la troupe locale Les Joyeux Jarrets Noirs et 
deux représentations sont à venir. Les pièces Boeing Boeing et Le menteur en scène seront 
présentées en juin, juillet et août. 
 

Piste cyclable 
Dans le dossier de la piste cyclable, la prochaine étape est la préparation d’un tracé définitif, étape 
préalable à la signature du bail avec le MTQ.  L’ingénieur de la MRC Beauce-Sartigan 
supervisera le dossier et les villes de Beauceville et de Saint-Joseph délègueront chacune un 
employé responsable du service des travaux publics. 

 
Les Amis Joselois 

Lors de l’assemblée générale annuelle des clubs de Chaudière-Appalaches, Les Amis Joselois a 
été le club ayant recruté le plus de nouveaux membres soit 120, ce qui démontre le dynamisme de 
l’organisation. 
 

La Fête de la pêche 
Plus de 400 personnes ont participé à la Fête de la pêche, un beau succès. 

 
 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 mai 2014  

Résolution no 2014-06-180 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 12 mai 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 20 mai 2014  

Résolution no 2014-06-181 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 20 mai  2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture. M. le Maire en 
fait un résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 



 

 

2.3 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 2 juin 2014  

Résolution no 2014-06-182 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 2 juin 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le maire 
en fait un court résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée 
 
 

2.4  Règlement 586-7-14 modifiant le règlement 586-10 sur la tarification des activités et de 
certains biens et services municipaux 

 
Résolution no 2014-06-183 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux lors de la séance ordinaire du 12 mai 2014 ; 
 
Attendu que certains tarifs doivent être ajoutés, remplacés ou modifiés ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance du présent règlement et renoncent à sa 
lecture ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbertet il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 
 

Règlement 586-7-14 modifiant le règlement 586-10 sur la 
tarification des activités et de certains biens et services municipaux 

 
 
Article -1- Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article -2- Titre du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre de «Règlement 586-7-14 modifiant le règlement 586-10 sur la 
tarification des activités et de certains biens et services municipaux». 
 
 
Article -3- Objet 
 
Le présent règlement a pour objet de : 

 
1) De remplacer  à l’annexe A, le tableau Activités adultes de la section Tarifiation – Loisirs d’été 
2014 – 2015 par le tableau ci-dessous afin d’ajouter une tarification horaire pour l’utilisation du 
terrain de volleyball. 
 

ACTIVITÉS ADULTES  2014 2015 

Balle donnée (équipe)  320$ 330$ 
Cours de tennis privé  30$/cours 30$/cours 
Cours de tennis en groupe (8 cours)  120$ 120$ 
Terrain de volleyball   10$/heure 
 
 
2) De remplacer à l’annexe A, le tableau  Location des locaux de l’aréna  par le tableau tel que 
ci-dessous  afin d’ajouter le tarif de location du Pro Shop : 
 



 

 

École secondaire Veilleux 
Salle du Sport-études 

3 750.64 $ de septembre 2013 au 31 août 2014 
3 863.16 $ de septembre 2014 au 31 août 2015 

Pro Shop 1000$ plus les taxes applicables pour 2014-2015 
1100$ plus les taxes applicables pour 2015-2016 
1200$ plus les taxes applicables pour 2016-2017 

 
 
3)  De remplacer à l’annexe A, le tableau Publicité aréna par le tableau Publicité tel que ci-
dessous afin d’ajouter le tarif de publicité pour le terrain de balle  
 
 

PUBLICITÉ 
 

Localisation 
 

 
Dimensions 

 
Tarifs 

ARÉNA    
 Écran d’accueil Plein écran de 50" 75$/semaine 
 

Salles de bain 
 

11" x 17" 

200$/ affiche publicité 
modifiable en tout 
temps 
25% rabais pour 
affiche additionnelle

 Mur entourant la 
patinoire 48" x 96" 250$/an ou 

600$/3 ans 
 Bandes de la patinoire* 32" x 96" 400$/an ou 

1000$/3 ans 
 Surfaceuse Dessus/devant et 2 

côtés
800$/an ou 
1500$/3 ans 

 Patinoire 32" x 96" 2000$/an ou 
5000$/3 ans 

TERRAIN DE 
BALLE * 
Note : La 
conception de la 
publicité est aux 
frais de 
l’annonceur. La 
Ville s’occupera 
de l’installation. 

Cabane des marqueurs 48 X 24 pouces (8 
espaces disponibles) 

1 an : 150 $ + taxes 
3 ans : 125 $ / année       
+ taxes 

 
*50% de l’argent des publicités vendues est remis à l’organisme qui les vend. 

 
4) De modifier à l’annexe A , le tableau  Centre communautaire  par le tableau tel que ci-dessous 
afin d’inclure le tarif et les conditions de location pour l’organisme Aide aux Jeunes 
contrevenants de Beauce :  
 
 

 
CENTRE COMMUNAUTAIRE 

(Augmentation de 4,9%/ pi2 par année) 
 

Description 

Tarifs de location au pied carré
 

2013 2014 2015
 

Location avec baux

Tarif régulier (taxes en sus) 6.03$/ pi2  
annuellement  

6.34$ /pi2 
annuellement  

6.67$ /pi2 
annuellement  
 

Tarif pour l’entretien ménager (taxes en sus) 4.20$ /pi2  
annuellement  

4.41$ /pi2  
annuellement  

4.63$ /pi2  
annuellement  
 

Si Organismes qui répond aux critères suivants :
   
- Être enregistré au registraire des entreprises du 

Rabais de 50%
 
  

Rabais de 50% 
 
 

Rabais de 50%
 
 



 

 

Québec en tant qu’OSBL.  
- Transmettre une copie du rapport financier de 

la dernière année d’activités. 
- Offrir un bien ou une activité à la population. 
- Permettre à une clientèle cible de s’impliquer 

et/ou de participer aux activités régulières de 
l’organisme. 

- La Ville se réserve le droit d’offrir des rabais 
additionnels de 25% à la réception des 
demandes des organisations. 

 
Salon des aînés Sans frais Sans frais Sans frais

 
Aide aux Jeunes contrevenants de Beauce
Locaux 101, 102 et 104 

 6.34$ /pi2 
annuellement 

6.67$ /pi2 
annuellement  
 Augmentation 
annuelle de 3% 
de 2016 à 2019 
 

     Tarifs pour l’entretien ménager (taxes en sus)  Réduction de 
50% du tarif 
régulier 

Réduction de 
50% du tarif 
régulier 
Augmentation 
annuelle de 3% 
de 2016 à 2019

   Améliorations locatives  50 % des frais relatifs aux améliorations locatives 
assumés par le locataire

 
 
 
5)  D’ajouter à l’annexe A, les tarifs applicables au Camping temporaire lors de la fête du Travail 
 
Camping no 1 (Halte Desjardins) 
 
 2014 2015 
Location minimum  3 nuits 3 nuits 
Tarifs  82,63$ 82,63$ 
TPS  5% 4,13$ 4,13$ 
TVQ  9,975% 8,24$ 8,24$ 
TOTAL 95,00$ 95,00$ 
 
Camping no 2 (près du pont) 
 
 2014 2015 
Location minimum  3 nuits 3 nuits 
Tarifs 52,19$ 56.53$ 
TPS   5% 2,61$ 2,83$ 
TVQ   9,975% 5,21$ 5,64$ 
TOTAL 60,00$ 65,00$ 

 
Le paiement complet doit être fait lors de la réservation. Pénalité de 15 $ si annulation avant 15 
jours de l’arrivée. Aucun remboursement en cas d’annulation 15 jours avant l’arrivée. Sans frais 
si arrivés le jeudi. Départ maximum le lundi à 12h. 
 
 
6) D’ajouter à l’annexe B article c) Tarification pour le remplissage d’un camion-citerne le texte 
suivant : 
La fourniture d’eau sera gratuite pour les besoins du ministère des Transports. 
 
7) D’ajouter à l’annexe B sous l’article g) Tarification des services rendus par les employés des 
services des travaux publics (incluant les bénéfices marginaux) le paragraphe suivant : 
 
Pour le raccordement aux services d’aqueduc et/ou d’égout de la Ville, les frais applicables sont : 

-  les frais de machinerie et d’équipements selon les tarifs établis à la grille ci-dessous  
-  les matériaux nécessaires aux travaux 
-  les frais pour la location de machineries ou d’équipements  



 

 

Il faut comprendre que la main-d’œuvre municipale et les camions pick-up ne sont pas facturés. 
 
 
8) D’apporter à l’annexe B  les modifications suivantes à la grille d)  Tarification pour la location 
de véhicules et équipements, main-d’œuvre non-incluse: 

 
-    Enlever 

 
Location 
Machinerie 65 Chargeuse-rétrocavatrice  

no 62 année 1983 Heure(s)           
45.00  $  

          
45.00  $  

          
45.00  $  

 
et remplacer par : 
 

Location 
Machinerie 65 Tracteur avec souffleur ou 

débroussailleuse Heure(s)           
50.00  $  

          
50.00  $  

          
50.00  $  

 
 

- ajouter l’item et les tarifs suivants : 
 

Équipement 
divers  

Gel de tuyau ¾ ou 1 po avec 
azote gazeux 

          
50.00  $  

          
50.00  $  

          
50.00  $  

 
 
9) D’ajouter au point 6 Publicité dans le Joselois de l’Annexe D Tarification pour services relatifs 
aux documents promotionnels de la ville, les tarifs suivants :  
 

 Tarif ½ carte professionnelle en bas de page (1.75 x 2 pouces)  ou (3 x 1 pouce):  
Joselois : 40 $ plus les taxes applicables  

 
 Tarif 1/2bas de page (7.5 x 1 pouce) ou (3.75 x 2 pouces) :  

Joselois : 75 $ plus les taxes applicables 
 
 
Article -4-  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 
 
2.5  Règlement 540-2-14 modifiant le règlement 540-05 concernant la tarification du service 

de sécurité incendie pour les interventions dans le cadre d’entraide intermunicipale ou 
dans le cadre d’incendie d’un véhicule dont le propriétaire est un non-résidant 

 
Résolution no 2014-06-184 
 
Attendu que le 12 septembre 2005, le conseil a adopté un règlement portant le numéro 540-05 sur 
la tarification pour l’usage des équipements de la protection civile ; 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu lors de la séance extraordinaire du 20 mai 2014 ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance du présent règlement et renoncent à sa 
lecture ;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le règlement de modification no 540-2-14 tel que rédigé. 
 

Règlement 540-2-14 
 

Règlement 540-2-14 modifiant le règlement 540-05 concernant la  tarification du service de 
sécurité incendie pour les interventions dans le cadre d’entraide intermunicipale ou dans le 
cadre d’incendie d’un véhicule dont le propriétaire est un non-résidant 
 
 



 

 

Article -1-  Préambule  
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article -2- Titre du règlement 
Le présent règlement porte le titre de «Règlement 540-2-14 modifiant le règlement 540-05 
concernant la  tarification du service de sécurité incendie pour les interventions dans le cadre 
d’entraide intermunicipale ou dans le cadre d’incendie d’un véhicule dont le propriétaire est un 
non-résidant »   
 
 
Article -3- Objet 
 
Le présent règlement a pour objet : 
 

1)  de remplacer le texte de l’article 3 par le texte qui suit : 
 
       Lorsque l’intervention du service de sécurité incendie est requise sur le territoire de la Ville 
alors que le véhicule ou l’équipement mis en cause est la propriété d’un non-résidant, la 
tarification suivante est applicable : 
 
         Équipement  1ère heure 2ième heure et suivantes  
 

Camion échelle 900 $ 450 $ 

Camion citerne 800 $ 400 $ 

Auto-pompe 800 $ 400 $ 

Unité d’urgence 350 $ 175 $ 

Véhicule de service (pick-up) 150 $   75 $ 
 
Les salaires des effectifs du service de sécurité incendie et les bénéfices marginaux selon les 
politiques salariales en vigueur sont exigibles de même que toutes les dépenses pour les 
rafraîchissements et les repas. 
 
Le coût pour le remplissage des citernes en utilisant l’eau de l’aqueduc municipal est fixé à 60 $ 
pour un volume de 6 800 litres (1 500 gallons). 
 
Les dépenses d’administration sont établies à 10% des sommes exigibles en vertu du présent 
règlement et elles sont ajoutées au total de la réclamation. 
 
 
Article -4-  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 
 
2.6  Avis de motion d’un règlement d’emprunt pour l’achat d’un véhicule équipé pour 

l’enlèvement de la neige 
 
Monsieur le conseiller Daniel Maheu donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, un règlement d’emprunt pour l’achat d’un véhicule équipé pour 
l’enlèvement de la neige. 
 
 
2.7  Avis de motion d’un règlement d’emprunt pour l’acquisition et l’installation de 

lumières de rues au DEL 
 
Monsieur le conseiller Vincent Gilbert donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure, un règlement d’emprunt pour l’acquisition et l’installation de 
lumières de rues au DEL. 
 
 
 
 
 

Réso. 
annulée par  
2014-07-
210 



 

 

 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014-06-185 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 mai 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un mai deux mille 
quatorze (31-05-2014) au montant total de huit cent trente-huit mille deux cent quatre-vingt-sept 
dollars et dix-neuf cents (838 287,19 $) dont une somme de quatre-vingt-onze mille trente-neuf 
dollars et quatre cents (91 039,04$) a déjà été payée par prélèvements automatiques (6893 à 
6921), d’autoriser le paiement d’une somme de quatre cent quatre-vingt-dix-huit mille quatre cent 
soixante-sept dollars et quatre-vingt-six cents (498 467,86$) par dépôt direct (501227 à 501368) 
et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 059 à 24 101 pour le paiement du montant 
de deux cent quarante-huit mille sept cent quatre-vingts dollars et vingt-neuf cents (248 780,29$).  
Le chèque 24049 est annulé. 
 

Adoptée 
 

 
 3.2 Mandat à l’Union des municipalités du Québec pour l’entente de regroupement relatif à 

l’achat en commun en assurance générale  
 

Résolution no 2014-06-186 
  

Considérant que, conformément aux articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 et 
suivants du Code municipal, la municipalité de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite joindre à 
nouveau l’Union des municipalités du Québec et l’un de ses regroupements pour l'achat en 
commun d'assurances de dommages ainsi que pour des services de consultant et de gestionnaire 
de risques, pour la période 2014-2019; 
  
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que la municipalité de Saint-Joseph-de-Beauce joigne à nouveau, par les présentes, l’un des 
regroupements d’achats de l’Union des municipalités du Québec, en vue de l’octroi d’un contrat 
en assurances de dommages, à octroyer à compter du 1er novembre 2014; 
   
S’engage à verser, en guise d’honoraires à l’UMQ, un montant annuel correspondant à 1% des 
primes payées, sujet à un minimum de 4 000$ pour le regroupement, le tout taxes en sus. 
 
Autorise l’Union des municipalités du Québec, à l’occasion de la mise sur pied d’un fonds de 
garantie, à conserver la quote-part de la municipalité issue des revenus d’intérêts générés par le 
placement des fonds garantissant le paiement du fonds de garantie, à titre d’honoraires pour la 
surveillance des opérations de l’assureur et la gestion du fonds de garantie. 
 
Autorise le maire ou le directeur général à signer, pour et au nom de la municipalité, l'entente 
intitulée «Entente du regroupement Laurentides-Outaouais relativement à l'achat en commun 
d'assurances de dommages et de services de consultant et de gestionnaire de risques 2014-2019», 
soumise et jointe aux présentes pour en faire partie intégrante comme si récitée au long.   
  

Adoptée 
 
 
3.3  Ajout d’une municipalité au sein du regroupement Laurentides-Outaouais de l’UMQ 
 
Résolution no 2014-06-187 
 
Considérant le regroupement des municipalités de Laurentides-Outaouais de l’Union des 
municipalités du Québec en assurances de dommages, auquel la municipalité de Saint-Joseph-de-
Beauce appartient; 
  



 

 

Considérant qu’à l’entente de regroupement, il est prévu des dispositions afin de permettre, sur 
l’accord des municipalités membres, la venue d’une autre municipalité; 
  
Considérant le rapport et la recommandation favorables faits le 15 mai 2014 par M. Martin 
Grandchamp, du consultant René Laporte & associés, en vue de la venue de la municipalité de 
Hudson au sein du regroupement; 
  
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
 Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long; 
  
Que ce Conseil autorise, en conformité et selon les conditions prévues à l’entente de 
regroupement des municipalités Laurentides-Outaouais, la venue de la municipalité de Hudson au 
sein du regroupement.  

 
Adoptée 

 
 
3.4  Contribution financière à la Coop de santé de la MRC Robert-Cliche 
 
Résolution no 2014-06-188 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a participé au démarrage de la Coopérative de 
santé de la MRC Robert-Cliche en acceptant que sa part provenant  du Pacte rural représentant un 
montant de 150 000$ soit attribuée au projet de Coop de santé; 
 
Attendu qu’une entreprise privée a construit un bâtiment qu’elle prête gratuitement à la Coop de 
santé moyennant le paiement des taxes municipales; 
 
Attendu qu’un regroupement de propriétaires de commerces ou d’entreprises de Saint-Joseph a 
organisé une levée de fonds et a recueilli une somme de 350 000$ permettant l’aménagement 
intérieur du bâtiment et la fourniture d’équipements spécialisés; 
 
Attendu que la Coop de santé de la MRC Robert-Cliche est en phase de démarrage d’une 
nouvelle succursale à Saint-Joseph, que ses budgets sont limités et qu’ils demandent le soutien 
financier de la Ville pour réduire les frais fixes d’opération facilitant ainsi le démarrage de ce 
point de services à St-Joseph; 
 
Attendu que la Coop de santé de la MRC Robert-Cliche espère qu’un second médecin s’ajoutera 
à l’équipe de professionnels en soins de santé de St-Joseph dès 2015;  
 
Attendu que le conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce juge essentielle la 
présence de médecins sur son territoire et veut soutenir cette initiative de bien-être pour sa 
population; 
 
Attendu qu’en vertu des articles 91.3 et 91.2 de la Loi sur les compétences municipales une 
municipalité peut accorder une aide pour l’exploitation d’un établissement de santé et qu’elle 
peut, en outre, accorder une aide pour la création de toute initiative de bien-être de la population; 
 
Il est proposé par  madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville accepte de verser  une contribution financière de 12 000$ $ pour l’année 2014, de 
11 000$ pour l’année 2015 et de 10 000$ pour l’année 2016 afin de soutenir l’initiative de la 
Coop de santé de la MRC Robert-Cliche permettant le maintien d’un point de service à St-
Joseph-de-Beauce et visant à offrir des services de santé par la présence de médecins et d’autres 
professionnels de la santé, et ce, au bénéfice de la population locale. 
 
Que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé non affecté pour l’année 2014. Pour les 
années 2015 et 2016, ces engagements seront prévus au budget de la Ville. 
 

Adoptée 
 
 
 
 



 

 

3.5  Acquisition d’une servitude pour l’entretien et le maintien d’une conduite d’aqueduc 
sur une partie des lots 3 876 035 et 3 876 655 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Beauce 

 
Résolution no 2014-06-189 
 
Monsieur le conseiller Daniel Maheu déclare ses liens familiaux et se retire des discussions pour 
ce point de l’ordre du jour. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’acquérir, par expropriation, une servitude comportant  tous les droits nécessaires au maintien et 
à l’entretien d’une conduite d’aqueduc, incluant un droit de passage, sur une bande de terrain 
illustrée et décrite aux plans et description technique préparés par l’arpenteuse-géomètre Nadia 
Parent, en date du 5 juin 2014, (dossier 1507 - 2641) joints à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante; ledit droit de passage permettant notamment d’accéder au prolongement de la 
conduite sur le terrain situé au sud-ouest de la bande susmentionnée.  

De mandater Tremblay Bois Mignault Lemay, s.e.n.c.r.l. pour entreprendre les procédures 
d’expropriation.  
 

Adoptée 
 
   
3.6  Demande de don pour le maintien des Coopératives jeunesse de services 
 

Résolution no 2014-06-190 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder un don de cent dollars (100$) à la Coopérative jeunesse de services pour aider les 
jeunes de 13 à 16 ans dans leur travail d’été. 
 

Adoptée 
 
 
3.7  Entente pour la vente de terrains dans le parc industriel Guy-Poulin 

 
Résolution no 2014-06-191 
 
Attendu que l’entreprise Conception et Dessin Daniel inc. désire acheter des terrains dans le parc 
industriel de l’avenue Guy-Poulin afin d’y construire un bâtiment industriel ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le Maire M. Michel Cliche et le directeur général M. Alain Landry ou en son absence 
la greffière madame Danielle Maheu à signer les promesses d’achat et de vente de terrains 
industriels situés dans le parc industriel de l’avenue Guy-Poulin selon les termes et conditions 
spécifiés à la promesse d’achat et de vente.  
 
Ces terrains seront vendus déboisés au coût de 0,50$ par pied carré et les entreprises auront un 
délai maximal de 3 ans pour construire leur bâtiment et ce, dès que les infrastructures de services 
municipaux d’aqueduc et d’égout seront disponibles. 

 
Adoptée 

 
 
3.8  État des résultats au 31 mai 2014  
 

L’état des résultats au 31 mai 2014 est déposé par le trésorier et indique des revenus de cinq 
millions huit cent quatre-vingt-six mille neuf cent quatre-vingt-dix-huit dollars (5 886 998 $) et 
des dépenses de l’ordre de deux millions cinq cent quatre-vingt-quatorze mille huit cent quinze 
dollars  (2 594 815$). 

Réso. 
modifiée par 
2014-07-214 



 

 

 
 

Adoptée 
 
 
4.1  Dérogation mineure au 1793, rue des Chutes Calway, à Saint-Joseph-de-Beauce, 

numéro de lot 3 876 130 du cadastre du Québec, zonage L-1. 

 
Résolution no 2014-06-192 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 3 876 130 du cadastre du Québec, situé au 1793, rue des 
Chutes Calway, à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale L-1, désire obtenir une 
dérogation mineure à l’article 6.2.2 du règlement de zonage no 280-91 visant à rendre conforme 
un garage existant localisé en cour avant principale alors que le règlement ne permet pas la 
construction de bâtiment accessoire en cour avant;  
 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme recommande de refuser cette demande de 
dérogation; 
 
Attendu que le conseil considère qu’il y a peu d’inconvénients causés par cette construction en 
cour  avant et adjacente à la résidence dans ce secteur; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 



 

 

D’accorder une dérogation mineure à l’article 6.2.2 du règlement de zonage no 280-91 visant à 
rendre conforme un garage existant localisé en cour avant principale et en façade du bâtiment 
principal. 
 

Adoptée 
 

4.2  Dérogation mineure au 120, côte Taschereau  à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 
3 874 526 du cadastre du Québec, zonage M-24. 

 
Résolution no 2014-06-193 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 3 874 526 du cadastre du Québec, zonage M-24, situé au 
120, côte Taschereau à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale M-24, désire obtenir 
une dérogation mineure à l’article 14.2.3 du règlement de zonage no 464 visant à permettre 
l’aménagement d’un stationnement en bordure de la côte Taschereau, dans la portion de la cour 
avant donnant en façade du bâtiment principal alors que le règlement ne le permet pas pour une 
habitation unifamiliale isolée; 
 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette demande de 
dérogation; 
 
Attendu que le conseil considère qu’il y a peu d’inconvénients causés par l’aménagement de ce 
stationnement en cour avant; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une dérogation mineure à l’article 14.2.3 du règlement de zonage no 464 visant à 
permettre l’aménagement d’un stationnement en bordure de la côte Taschereau, dans la portion de 
la cour avant donnant en façade du bâtiment principal alors que le règlement ne le permet pas 
pour une habitation unifamiliale isolée. 
 
Le propriétaire devra transformer l’aire de stationnement existante située sur l’avenue Ste-
Thérèse en espace utilisé à des fins récréatives.   
 

Adoptée 
 
 

5.1   Soumissions de l’appel d’offres 14-397 Aménagement extérieur de la Halte de services 
Desjardins 

 
Résolution no  
 
Attendu que des soumissions publiques ont été demandées pour les travaux d’aménagement 
extérieur de la halte de services Desjardins (devis 14-397) et qu’aucune soumission n’a été reçue 
relativement à ces travaux ;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil  autorise une dépenses totale de 89,700$ pour la réalisation de l’ensemble de ces 
travaux ; 
 
Qu’une partie de ces travaux soit le terrassement et la construction de trottoir et d’escalier soit 
faits en régie interne par le service des travaux publics; 
 
Que les travaux de plantation d’arbres et d’arbustes soient confiés à une entreprise spécialisée en 
horticulture. 
 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 

Réso. modifiée 
par 2014-07-228 



 

 

 
5.2  Réparations d’un compresseur et du système de refroidissement 
 
Résolution no 2014-06-195 
 
Attendu que le compresseur no 2 de l’aréna nécessite un reconditionnement et que le système de 
refroidissement doit être réparé ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser une dépense de 12 900$ pour les réparations au compresseur no 2 et au système de 
refroidissement à l’aréna. Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé non affecté. 
 

Adoptée 
 
 
5.3  Protocole d’entente avec Expo d’autos antiques 
 
Résolution no 2014-06-196 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et Expo d’autos Saint-Joseph-de-Beauce désirent 
conclure une entente afin de réaliser les activités de l’organisme sur la propriété de la Ville; 
 
Attendu que des mesures de sécurité sont à prévoir en cas de mauvaise température lors de 
l’activité «Exposition de voitures sport, antiques et motoneiges» qui aura lieu le 13 juillet 2014 ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
-  D’autoriser Michel Cliche, maire et André Lambert, directeur du service des loisirs, de la 

culture, des activités communautaires et touristiques, à signer l’entente intervenue avec Expo 
d’autos Saint-Joseph-de-Beauce aux conditions qui y sont stipulées. 

 
- D’autoriser la fermeture de la rue Ste-Christine le 13 juillet 2014, de 10h à 17h, si la 

température ne permet pas le bon déroulement de l’activité sur le site prévu au Parc municipal 
advenant le cas où il serait en mauvaise condition. 

 
Adoptée 

 
 

 6.1  Demande à la MRC Robert-Cliche de procéder à la révision du Schéma de couverture 
de risque en sécurité incendie (SCRSI) 

 
Résolution no 2014-06-197 
 
Considérant que le Schéma de couverture de risques en sécurité incendie (SCRSI) de la MRC 
Robert-Cliche a été attesté conforme le 1er juin 2007 ; 
 
Considérant que le schéma ne reflète plus la situation actuelle, notamment pour la ville de Saint-
Joseph-de-Beauce et la municipalité de Saint-Joseph-des-Érables ; 
 
Considérant  l’article 47 de la loi sur la Sécurité incendie à l’effet que la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce bénéficie de l’exonération de la responsabilité pourvu que les engagements prévus au 
SCRSI soient respectés ; 
 
Considérant  l’intention de la ville de Saint-Joseph-de-Beauce et la Municipalité de Saint-Joseph-
des-Érables d’améliorer sa situation en regard avec la construction d’une nouvelle caserne et qu’à 
cet effet, le Schéma de couverture de risque en sécurité incendie devrait en faire mention ; 
 
Considérant  que notre projet de construction d’une nouvelle caserne est admissible à une 
subvention dans le cadre  du sous-volet 5.1 du programme infrastructures Québec-Municipalités ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 



 

 

Que la municipalité de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce demande à la MRC Robert-Cliche 
d’amorcer, dans les plus brefs délais, la révision de son Schéma de couverture de risques en 
sécurité incendies ; 
 
De faire parvenir cette résolution au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire ainsi qu’au ministère de la Sécurité publique. 
 

Adoptée 
 
 
6.2  Adoption du rapport annuel 2013 sur la sécurité incendie 

 
Résolution no 2014-06-198 
 
Attendu que le rapport annuel sur la sécurité incendie pour la période du 1er juin 2012 au 31 mai 
2013 a été présenté, le plan de mise en œuvre présentant les objectifs,  le degré de réalisation de 
ces objectifs et les justifications ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter le dépôt du rapport annuel 2013 sur la sécurité incendie. 
 

Adoptée 
 
 
6.3 Demande d’autorisation au ministère des Transports pour les activités prévues lors de  
 la fête du Travail 
 
Résolution no 2014-06-199 
 
Attendu que, pour certaines activités prévues lors de la fête du Travail, notamment la parade de 
camions, quelques voies de circulation, dont certaines sont sous la responsabilité du ministère des 
Transports, sont interdites à la circulation locale et réservées au besoin de l’activité; 
 
Attendu que la Ville est soucieuse d’assurer la sécurité de la population; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
De demander au ministère des Transports : 
- L’autorisation d’utiliser la route 173 comme voie de détournement pour les véhicules lourds en 
   raison de la fermeture de l’avenue du Palais entre les rues Martel et de la Gorgendière, et ce, du 
  vendredi 22 août jusqu’au dimanche 24 août, à 8h. 
 
- Que la signalisation nécessaire sera effectuée par la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
 
- l’autorisation pour la tenue de l’activité « Parade de camions et la compétition de camions» 
organisée par Compétition et tir d’accélération de camions de St-Joseph ;  
 
- d’interdire le stationnement sur l’avenue du Palais, soit de la rue Martel jusqu’à la rue Poirier et 

ce, du 29 août 2014 à midi jusqu’au 1er septembre 2014, à 3h; 
 
- d’interdire le stationnement sur la rue Martel, à partir du Parc municipal jusqu’à l’intersection 

de l’avenue du Palais ; 
 
- d’autoriser la fermeture temporaire ponctuelle du pont, si nécessaire, et de permettre 

l’installation de bollards temporaires afin de délimiter un corridor pour les piétons. 
 

Adoptée  
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
6.4  Demande au MTQ pour une interdiction de stationnement sur une partie de l’avenue 

du Palais 
 

Résolution no 2014-06-200 
 

Attendu que du stationnement est autorisé sur l’avenue et qu’une section est problématique en 
raison des intersections qui s’y retrouvent ; 
   
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 

 
De demander au ministère des Transports d’évaluer la possibilité d’interdire le stationnement sur 
une partie de l’avenue du Palais située principalement entre les numéros civiques 1020 et 1024 et 
ainsi augmenter la sécurité de ce secteur particulièrement achalandé en raison de la présence du 
Centre commercial à proximité. 
 

Adoptée  
 
 

6.5  Renouvellement de l’entente gestionnaire de formation pour les pompiers 
 
Résolution no 2014-06-201 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 52 de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q., c. S-3.4), l’École 
nationale des pompiers de Québec a pour mission de veiller à la pertinence, à la qualité et à la 
cohérence de la formation professionnelle qualifiante des pompiers et des autres membres du 
personnel municipal travaillant en sécurité incendie; 
 
Attendu que l’article 56  de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q., c. S-3.4) prévoit notamment 
que l’École peut confier à des établissements d’enseignement, aux services de sécurité incendie 
ou aux autres organismes offrant de la formation en sécurité incendie le mandat de donner ses 
cours de formation et ses programmes d’étude; 
 
Attendu que l’École désire rendre accessible la formation en sécurité incendie sur l’ensemble du 
territoire québécois; 
 
Attendu que dans le cadre de la présente entente, l’École confie à la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce le mandat de donner de la formation conformément aux programme de formation de 
l’École; 
 
Attendu qu’il y a lieu de départager les responsabilités entre l’École et la Ville et de déterminer 
les obligations respectives de ceux-ci; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le Maire M. Michel Cliche et le directeur général M. Alain Landry à signer le 
renouvellement de l’entente gestionnaire de formation avec l’École nationale des pompiers de 
Québec pour la période du 1er juillet 2014 au 30 juin 2015. 
 
De nommer M. Alain Busque comme gestionnaire de formation pour la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce pour la durée de l’entente. 
 
D’autoriser  le paiement d’une cotisation annuelle de 1 000$. 
 

Adoptée  
 
 
7.1  Rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 

 
Résolution no 2014-06-202 

 
Attendu que le formulaire de l’usage de l’eau potable s’inscrit dans le cadre de la Stratégie 
québécoise d’économie d’eau potable. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 



 

 

 
D’accepter le dépôt du rapport annuel 2013 sur la gestion de l’eau potable tel que présenté. 

 
Adoptée  

 
 

8.1  Soumissions de l’appel d’offres 14-392 - Travaux de pavage et bordures 
 
Résolution no 2014-06-203 
 
Attendu que des soumissions publiques ont été demandées pour les travaux de pavage et de 
bordures (devis 14-392) et que quatre (4) soumissions ont été reçues relativement à ces travaux 
soit: 
 
Construction BML, Division de Sintra 
inc. 

Au montant de  393 122.52$ Taxes incluses 

P.E. Pageau inc. Au montant de  403 521.72$ Taxes incluses 
Pavages Abénakis Ltée Au montant de  442 568.95$ Taxes incluses 
Pavage Sartigan Ltée Au montant de  546 562.64$ Taxes incluses 
 
Attendu que la proposition reçue de Construction BML, Division de Sintra inc. au montant de  
trois cent quatre-vingt-treize mille cent vingt-deux dollars et cinquante-deux cents 
 (393 122.52 $) taxes incluses étant la plus basse soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de  Construction BML, Division de Sintra inc. au montant 
de trois cent quatre-vingt-treize mille cent vingt-deux dollars et cinquante-deux cents 
(393 122.52$) taxes incluses pour les travaux de pavage et de bordures (devis 14-392) étant la 
plus basse soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Ce contrat sera financé à même le règlement d’emprunt 592-11 relatif aux travaux d’aqueduc, 
d’égout et de voirie et le règlement d’emprunt 600-12 pour des travaux de voirie. 
 
Que le directeur général M. Alain Landry et le directeur du service des travaux publics M. Roger 
Bernard soient autorisés à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat. 
 

Adoptée 
 
 
8.2  Soumissions de l’appel d’offres 14-398 - Travaux de pavage et de rapiéçage  
 
Résolution no 2014-06-204 
 
Attendu que des soumissions publiques ont été demandées pour les travaux de pavage et de 
rapiéçage (devis 14-398) et que trois (3) soumissions ont été reçues relativement à ces travaux 
soit: 
 
Pavage Colgan inc. Au montant de  22 477.61$ Taxes incluses 
Pavage LGF inc. Au montant de  27 594.00$ Taxes incluses 
Pavages de Beauce Au montant de  28 177.50$ Taxes incluses 
 
Attendu que la proposition reçue de Pavage Colgan inc. au montant de vingt-deux mille quatre 
cent soixante-dix-sept dollars et soixante et un cents (22 477.61 $) taxes incluses étant la plus 
basse soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Pavage Colgan inc. pour les travaux de pavage et de 
rapiéçage (devis 14-398) au coût de vingt-deux mille quatre cent soixante-dix-sept dollars et 
soixante et une cents (22 477.61 $) taxes incluses étant la plus basse soumission conforme aux 
exigences du devis; 
 
Ce contrat sera financé à même le budget d’opération du service des travaux publics. 
 



 

 

Que le directeur général M. Alain Landry et le directeur du service des travaux publics M. Roger 
Bernard soient autorisés à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat. 
 

Adoptée 
 
 
8.3  Décompte progressif  no 4 et réception définitive  Phase 1B  du Vallon  
 
Résolution no 2014-06-205 
 
Suivant les recommandations de SNC-Lavalin et du directeur du service des travaux publics ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement pour le décompte progressif no 4 et la réception définitive pour les 
travaux des rues du Vallon et du Coteau de la phase 1B du développement du Vallon (dossier 
615068) au montant de soixante-cinq mille six cent soixante et onze dollars et trente-neuf cents 
(65 671.39$) à l’entreprise Progex inc. Ce paiement final inclut la retenue contractuelle de 10%. 
 

Adoptée 
 
 
8.4  Décompte progressif no 1 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 

des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
 

Résolution no 2014-06-206 
 

Suivant les recommandations de SNC-Lavalin et du directeur du service des travaux publics ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement pour le décompte progressif no1 pour les travaux Réfection des 
infrastructures des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) au 
montant de quatre cent quatre-vingt-neuf mille huit cent dix dollars et quatre-vingt-huit cents 
(489 810,88$) taxes incluses à l’entrepreneur Les Constructions Edguy inc. Ce paiement tient 
compte de la retenue contractuelle de 10%. 
 
Cette dépense sera payée par le règlement d’emprunt 607-13 pour des travaux d’aqueduc, d’égout 
et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets et sur une partie de la côte Taschereau et de 
l’avenue Ste-Thérèse. 
 

Adoptée 
 

 
9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ 20 questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-06-207 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21h46.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  



 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 7 juillet 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le septième jour du mois de juillet, deux mille quatorze, à dix-huit heures 
trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 
Est absent : Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Julie Houde, secrétaire 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 
1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Vente du terrain lot 5 348 697 du cadastre du Québec situé sur la rue du Coteau et 

établissement d’une servitude d’égout pluvial 
4.  Avis de motion du Règlement d’emprunt 624-14 décrétant une dépense de 250 000 $ et un 

emprunt de 250 000 $ pour l’achat de véhicules et d’équipements 
5.  Annulation de l’avis de motion d’un règlement d’emprunt pour l’achat d’un camion équipé 

pour l’enlèvement de la neige 
6.  Acquisition d’un serveur, d’ordinateurs et d’équipements informatiques 
7.  Levée de l’assemblée 
 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 7 juillet 2014 soit ouverte à 18h30.   
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-07-208 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’ordre du jour tel que présenté. 
 
 

Adoptée 
 
 
 
 



 

 

 
 

3- Vente du terrain lot 5 348 697 du cadastre du Québec situé sur la rue du Coteau et 
établissement d’une servitude d’égout pluvial 

 
Résolution no 2014-07-209 

 
Attendu que suite à la résolution no 2012-06-165 qui fixait le prix de vente du terrain no 22 à 
cinquante-deux mille trois cent soixante-dix-huit dollars et quarante et un cent (52 378,41$); 
 
Attendu qu’une conduite pluviale occupe une partie de ce terrain et qu’une servitude d’égout 
pluvial doit être prévue sur  ce terrain ainsi qu’un droit de passage pour l’entretien et la 
vérification de cette conduite;  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
De fixer le montant de la compensation pour les inconvénients relatifs à l’établissement de la 
servitude à 0.875$ du pied carré, selon la superficie de la servitude. Ce montant sera ainsi 
diminué du prix de vente déjà établi pour le terrain no 22.  Le prix de vente du terrain sera donc de 
quarante-huit mille cinq cent soixante-dix-huit dollars et sept cents (48 578.07$) plus les taxes 
applicables.  

D’autoriser l’établissement d’une servitude d’égout pluvial en faveur (fonds dominant) du lot 
numéro 5 348 701 du cadastre du Québec, appartenant à la Ville, contre (fonds servant) la 
parcelle de terrain suivante :   une parcelle de terrain connue et désignée comme étant une PARTIE 
du lot numéro CINQ MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-HUIT MILLE SIX CENT 
QUATRE-VINGT-DIX-SEPT (PTIE 5 348 697) du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Beauce, laquelle est bornée et décrite comme suit: 

 Bornes: vers le Nord-Est, par une partie du lot 5 348 701 du cadastre du Québec; vers le 
Sud-Est et l’Est, par le résidu du lot 5 348 697 dudit cadastre; vers le Sud-Est, par une partie du lot 
5 001 916 dudit cadastre, étant la rue du Coteau; vers l’Ouest, par une partie des  lots 5 348 698 et 
5 348 699 dudit cadastre; vers le Nord-Ouest, par une partie du lot 5 348 699 dudit cadastre. 

 Mesures: vers le Nord-Est, six mètres et cinq centièmes (6,05 m); vers le Sud-Est, trente-
cinq mètres et cinquante-trois centièmes (35,53 m); vers l’Est, vingt-quatre mètres et quatre-vingt-dix 
centièmes (24,90 m); vers le Sud-Est, quinze mètres et quatorze centièmes (15,14 m), le long d’un 
arc de cercle d’un rayon de vingt mètres (20 m) et vingt-cinq centièmes de mètre (0,25 m), le long 
d’un arc de cercle d’un rayon de six mètres (6 m); vers l’Ouest, quarante et un mètres et quarante-six 
centièmes (41,46 m); et vers le Nord-Ouest, trente-sept mètres et cinquante-sept centièmes 
(37,57 m). Contenant en superficie quatre cent trois mètres carrés et trois dixièmes (403,3 m.c.). 
 
Que la servitude inclut les droits nécessaires pour l’entretien, la réparation ou le replacement au 
besoin de la conduite souterraine tel qu'installée sur le fonds servant ; 
 
D’autoriser le maire et la greffière et en l’absence de celle-ci, d’autoriser le directeur général 
M. Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce l’acte de vente 
notarié, avec toutes autres clauses usuelles d’un tel contrat ainsi que l’établissement de la 
servitude d’égout pluvial incluse à l’acte de vente. 
 

Adoptée 
 

 
4-  Avis de motion du Règlement d’emprunt 624-14 décrétant une dépense de 250 000 $ et 

un emprunt de 250 000 $ pour l’achat de véhicules et d’équipements 
 
Monsieur le conseiller Pierre Gilbert donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement d’emprunt  624-14 décrétant une dépense de 250 000 $ et un 
emprunt de 250 000 $ pour l’achat de véhicules et d’équipements. 
  
 
 
 
 
 
 



 

 

 
5.  Annulation de l’avis de motion d’un règlement d’emprunt pour l’achat d’un camion 

équipé pour l’enlèvement de la neige 
 
Résolution no 2014-07-210 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’annuler l’avis de motion donné lors de la séance du 9 juin 2014 concernant un règlement 
d’emprunt pour l’achat d’un véhicule équipé pour l’enlèvement de la neige. 
 

Adoptée 
 
 
6-  Acquisition d’un serveur, d’ordinateurs et d’équipements informatiques 
 
 
Résolution no 2014-07-211 
 
Attendu qu’il est nécessaire de modifier la résolution 2014-06-174 de façon à modifier le mode 
de financement de l’acquisition d’un serveur, de postes de travail, d’équipements informatiques, 
la préparation et la mise en marche de ces équipements et l’installation des différents logiciels ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’ autoriser une dépense de trente mille dollars (30 000$) pour l’acquisition d’un serveur, de 
postes de travail, d’équipements informatiques, la préparation et la mise en marche de ces 
équipements et l’installation des différents logiciels ; 
 
Que cette dépense soit payée à même le fonds de roulement et remboursable sur une période de 
trois (3) ans, soit 2015, 2016 et 2017. 
 

Adoptée 
 
 
5.  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-07-212 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 18h35. 
 
 
 
 
 
    
Alain Landry, greffier adjoint   Michel Cliche, maire 
 



 

 

 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 14 juillet 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le quatorzième jour du mois de juillet, deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
Est absent : 
 
Monsieur le conseiller : Pierrot Lagueux 
 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Julie Houde, secrétaire. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- La Saint-Jean-Baptiste 
- Vente de garage 
- Fête des générations 
- Le Gala reconnaissance 2014 
- Exposition d’autos antiques 

 
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 juin 2014 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 7 juillet  2014  
2.3  Nomination du  maire suppléant 
2.4  Règlement d’emprunt 624-14 décrétant une dépense de 250 000 $ et un emprunt de 

250 000 $ pour l’achat de véhicules et d’équipements.  
 

 
3- Administration générale 

3.1  Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 3.2  État des résultats au 30 juin 2014 

3.3  Demande de commandite – Tournoi de golf Les retrouvailles de Saint-Joseph 
3.4  Affectation du surplus accumulé  

 
4- Aménagement et urbanisme  

4.1  Dérogation mineure – Propriété située au 145, rue de la Gorgendière à Saint-Joseph-
de-Beauce, numéro de lot 3 874 915 du cadastre du Québec, zonage H-15 

4.2   Dérogation mineure – Propriété située au 988, avenue du Palais à Saint-Joseph-de-  
Beauce, numéro de lot 4 965 684 du cadastre du Québec,  zonage M-43 



 

 

4.3  Dérogation mineure – Propriété située au 387, route 173 Nord à Saint-Joseph-de-
Beauce, numéro de lot 3 874 384 du cadastre du Québec, zonage A2 

4.4   Dérogation mineure – Propriété située en bordure de la route 173 Sud à Saint-
Joseph-de-Beauce, numéro de lot 3 876 635 du cadastre du Québec, zonage H-32  

4.5  Demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser le lot numéro 3 876 382 à des 
fins commerciales 

4.6   Nomination d’un membre au Comité consultatif d’urbanisme 
4.7  Demande à la MRC Robert-Cliche concernant la prise en charge des systèmes de      

traitement tertiaire avec désinfection par ultraviolet 
 

5- Loisirs et culture 
5.1   Protocole d’entente avec le Comité du Festival des Travailleurs 
5.2   Travaux d’aménagement de la Halte de services 
5.3   Décompte progressif no 6 Construction de la Halte de services et aménagement des 

jeux d’eau 
5.4   Mandat de monsieur Martin Johnson pour l’analyse du budget de construction d’un 

nouvel aréna 
5.5   Nomination d’un conseiller à titre de responsable de la question famille et ainés 
5.6   Demande de la Corporation Piste cyclable Beauce 
 

6- Sécurité publique 
       6.1  Études géotechniques et environnementales 
 
7- Hygiène du milieu 

 
 

8- Travaux publics 
8.1 Décompte progressif no 2 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 

des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
8.2 Taux horaire – Préventionniste  
8.3 Demande de subvention pour l’amélioration du réseau routier rural 
8.4 Vente et remplacement du véhicule no 41 

 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 14 juillet 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014-07-213 

Considérant que tous les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que monsieur le directeur général en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté.    
 

Adoptée  
 
 

 



 

 

1.3 Informations aux citoyens  

 
     La Saint-Jean-Baptiste 

Le maire souligne la réussite de la fête de la Saint-Jean-Baptiste axée sur le thème de la 
famille. De nombreux participants de tous les âges se sont réunis sur place pour participer aux 
activités proposées. Monsieur Cliche remercie les membres du Service des loisirs pour leur 
travail et leur implication.  

 
     Les ventes de garage 

La vente de garage a remporté un très grand succès, et ce, malgré le changement de date de 
l’événement. La belle température étant au rendez-vous, de nombreux visiteurs ont sillonné les 
rues pour dénicher de nombreuses trouvailles. 

 
     Fête des générations 

La Fête des générations se tiendra le jeudi 17 juillet prochain, au Parc des générations. Au 
programme : activités diverses, chansonnier et projection de films.  
 
Gala reconnaissance 2014 
Le 10 octobre prochain se tiendra la première édition du Gala reconnaissance, à l’école 
secondaire Veilleux. Il s’agit d’un événement pour souligner l’apport des bénévoles dans la 
ville de Saint-Joseph-de-Beauce. Au cours de la soirée, un cocktail sera servi suivi d’une 
cérémonie où divers numéros seront présentés.  
 
Exposition d’autos antiques 
Le 13 juillet 2014 se tenait l’Exposition d’autos antiques, au Parc municipal de Saint-Joseph-
de-Beauce. On a noté une baisse d’achalandage en raison, notamment, de la mauvaise 
température. De plus, une autre exposition d’autos antiques se tenait au même moment à Lac-
Etchemin, ce qui a fait en sorte de diviser la population avoisinante entre les deux événements. 
Le maire a souligné le bon travail des organisateurs. Il a également fait mention de la présence 
du groupe qui s’est produit sur la terrasse Richelieu. Très apprécié, ce dernier a su attirer 
l’attention de la population. L’emplacement pourrait, au cours de l’été, accueillir d’autres 
chansonniers pour divertir les Joselois. 
 

 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 juin 2014  

Résolution no 2014-07-214 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 9 juin 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu :  

Que les modifications suivantes soient apportées au procès-verbal : 
 
- Ajouter le mot séance aux points 2.2 et 2.3. 
- De changer le mot vendre pour le mot acheter au point 3.7.  
 
 

Adoptée  

 

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 7 juillet 2014  

Résolution no 2014-07-215    

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 7 juillet 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le 
maire en fait un court résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu :  

 



 

 

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.3 Nomination du maire suppléant 
 
Résolution no 2014-07-216 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que monsieur le conseiller Michel Doyon au district no 3 soit nommé maire suppléant pour la 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce pour un terme de quatre (4) mois, soit jusqu’au 14 octobre 2014. 
 
Que le maire suppléant soit mandaté à assister, en cas d’absence du maire, aux rencontres de la 
MRC Robert-Cliche et à prendre les décisions qui s’imposent. 
 
Monsieur le maire Michel Cliche adresse ses remerciements à monsieur Pierre Gilbert qui a 
occupé cette fonction au cours des derniers mois. 
 

Adoptée 
 
 
2.4 Règlement d’emprunt 624-14 décrétant une dépense de 250 000 $ et un emprunt de 

250 000 $ pour l’achat de véhicules et d’équipements 
 

Résolution no 2014-07-217 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire se prévaloir du pouvoir prévu au 
deuxième paragraphe du deuxième alinéa à l’article 544 de la Loi sur les cités et villes ou au 
deuxième alinéa à l’article 1063 du Code municipal du Québec ; 
 
Attendu que l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné par monsieur le conseiller 
Michel Doyon lors de la séance extraordinaire du conseil tenue le 7 juillet 2014. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement, et il est statué et décrété ce qui suit : 
 
 
Article 1 : 
 
Le conseil est autorisé à acquérir des véhicules et des équipements pour un montant total de deux 
cent cinquante mille dollars (250 000 $) ; 
 
 
Article 2 :   
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est donc autorisé à 
emprunter un montant de deux cent cinquante mille dollars (250 000 $)  sur une période de dix 
(10) ans. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 
des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement, imposé et il sera prélevé, 
annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire de 
la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au 
rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
 
 
 
 



 

 

Article 4 : 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute contribution ou 
subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense 
décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute 
subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant 
au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de 
la subvention lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au présent règlement. 
 
 
Article 5 :  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014-07-218 
 
Attendu que la liste des engagements au 30 juin 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente juin deux mille 
quatorze (30-06-2014) au montant total d’un million cent soixante-quatorze mille six cent 
cinquante-six et trois cents (1 174 656, 03$), dont une somme de cent dix-huit mille neuf cent 
vingt-sept et cinquante-sept cents (118 927,57$) a déjà été payée par prélèvements automatiques 
(6 922 à 6 976), d’autoriser le paiement d’une somme de neuf cent soixante mille six cent 
cinquante-cinq et cinquante-cinq cents (960 655,55$) par dépôt direct (501369 à 501524) et 
d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 102 à 24 154 pour le paiement du montant de 
quatre-vingt-quinze mille soixante-douze et quatre-vingt-onze cents (95 072,91$). Le chèque 
501378 est annulé. 
 

Adoptée 
 
 
 
3.2 États des résultats au 30 juin 2014 
 
L’état des résultats au 30 juin 2014 est déposé par le trésorier et indique des revenus de six 
millions deux cent cinquante-huit mille sept cent quatre-vingt-seize dollars (6 258 796 $) et des 
dépenses de l’ordre de trois millions cent quatre-vingt-quatorze mille sept cent vingt-six dollars 
(3 194 726 $)  
 
 
 
 



 

 

Réel au 
30 juin  2013

Réel au 
30 juin  2014 Budget 2014

% VS 
BUDGET

4 917 479          5 191 438         5 090 900         101,97%

226 375             226 535            349 600            64,80%

258 835             47 157              278 900            16,91%

744 359             729 436            1 752 700         41,62%

42 094               41 458              60 000              69,10%

18 898               12 506              26 500              47,19%

6 871                 8 718                13 000              67,06%

6 750                 1 548                -                       

6 221 661          6 258 796         7 571 600         82,66%

467 510             529 847            1 030 100         51,44%

349 549             354 265            689 900            51,35%

696 212             699 019            1 231 100         56,78%

728 875             747 607            1 989 100         37,59%

25 242               27 925              40 000              69,81%

90 934               96 087              237 500            40,46%

578 303             623 988            1 394 500         44,75%

102 546             115 988            248 300            46,71%

3 039 171          3 194 726         6 860 500         46,57%

72 044               434 300            453 100            

24 286               (12 000)            50 000              

25 000              

42 519               52 016              183 000            

138 849             474 316            711 100            66,70%

3 043 641          2 589 754         -                       
Remis au conseil le: 03/06/14
Par France Lessard

2014 2 159 796,69 $

2013 11 014,00 $     Caisse au 30/06/14

2012 1 200,28 $       1 175 374,68 $

antérieur 28,65 $            

                 Exercice se terminant le 30 Juin  2014

Taxes 

Surplus accumulé affecté pour les opérations de fonctionnement

Amendes et pénalités

Intérêts

Autres Revenus

Revenus

Total dépenses de fonctionnement

Impositions de droits

Paiements tenant lieu de taxes

Total des revenus

Frais de financement

Transport

Dépenses de fonctionnement

Transfert à l'état des activités d'investissement

Loisirs et culture

Administration générale

                 ÉTAT DES REVENUS ET DES DÉPENSES
            Activités financières

Surplus (déficit) 

Sécurité publique

Transferts

Services Rendus

Taxes à recevoir

Hygiène du milieu

Santé et bien-être

Aménagement, urbanisme et développement

Remboursement de la dette à long terme

Autres activités financières

Affectation Surplus accumulé non-affecté

Réserve financière et Fonds réservé

Total autres activités financières

 
 
 
 
3.3  Demande de commandite – Tournoi de golf Les retrouvailles de Saint-Joseph 
 
Résolution no 2014-07-219  
 
Attendu que l’Association de gestion et de développement de Saint-Joseph-de-Beauce (A.G.D.I.) 
est l’organisme responsable de l’organisation et du déroulement de l’activité annuelle «Les 
retrouvailles de Saint-Joseph» qui est prévue le 22 août 2014 ; 
 
Attendu que l’A.G.D.I. est un organisme sans but lucratif qui œuvre principalement au niveau du 
développement industriel de Saint-Joseph-de-Beauce ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder à cet organisme une subvention de mille cent dollars (1 100$). 
 

Adoptée 



 

 

 
 

3.4  Affectation du surplus accumulé  
 
Résolution no 2014-07-220 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’augmenter le surplus accumulé affecté «Aqueduc, égout domestique et pluvial» de cent 
cinquante mille dollars (150 000 $), et ce, à même le surplus accumulé non affecté ; 
 
D’autoriser l’utilisation du surplus accumulé non affecté pour des dépenses (agrandissement du 
stationnement de bateau et migration d’une nouvelle version de contrôle AC de l’aréna) aux 
Service des loisirs pour un montant de quatorze mille dollars (14 000 $) ; 
 
D’autoriser l’utilisation de surplus accumulé non affecté pour le Service incendie (achat d’habit 
de combat et pagette radio) pour un montant de douze mille dollars (12 000 $) 
 
D’autoriser l’utilisation du surplus accumulé affecté «Sécurité au travail» d’un montant de cinq 
mille cinq cents dollars (5 500 $) pour de la formation de conduite de véhicule d’urgence pour les 
pompiers. 

 
 

Adoptée 
 
 
4.1  Dérogation mineure - Propriété située au 145, rue de la Gorgendière à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéro de lot 3 874 915 du cadastre du Québec, zonage H-15 
 
 
Résolution no 2014-07- 221 

 
Attendu que le propriétaire du lot 3  874  915 du cadastre du Québec,  zonage H-15,  situé au 145, 
rue de la Gorgendière à Saint-Joseph-de-Beauce, désire obtenir une dérogation mineure à l’article 
9.3.2 du règlement de zonage no 464 visant à augmenter la superficie maximale d’un garage isolé 
à soixante-dix (70) mètres carrés alors que la norme est fixée à soixante (60) mètres carrés ; 
 
Attendu que le propriétaire désire également obtenir une dérogation mineure à l’article 9.3.3 du 
règlement de zonage no 464 visant à augmenter la hauteur maximale d’un garage isolé à 7,62 
mètres alors que la norme est fixée à cinq (5) mètres, permettant ainsi la construction d’un garage 
isolé de deux étages. 

 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter ces deux demandes de 
dérogation mineure; 
 
Attendu que la hauteur demandée vise à harmoniser le garage projeté avec la résidence existante 
de trois (3) étages; 
 
Attendu que le projet est intéressant du point de vue architectural et patrimonial; 
 
Attendu que la brique qui sera utilisée pour le revêtement du garage date de la même époque que 
celle de la construction de la maison; 
 
Attendu que le deuxième étage du garage sera utilisé uniquement à des fins d’entreposage;  
 
Attendu que le propriétaire désire aménager son terrain dans l’esprit d’un jardin anglais;  
 
Attendu que le propriétaire préfère entreposer son matériel en hauteur que d’avoir à construire 
une remise supplémentaire qui occuperait de l’espace inutilement sur son terrain; 
 
Attendu que la superficie demandée serait conforme au futur règlement de zonage qui sera adopté 
sous peu; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 



 

 

D’accorder une dérogation mineure à l’article 9.3.2 du règlement de zonage no 464 visant à 
augmenter la superficie maximale d’un garage isolé à soixante-dix (70) mètres carrés alors que la 
norme est fixée à soixante (60) mètres carrés.  
 
D’accorder, avec conditions, une dérogation mineure à l’article 9.3.3 du règlement de zonage 
no 464 visant à augmenter la hauteur maximale d’un garage isolé à 7,62 mètres alors que la norme 
est fixée à cinq (5) mètres. 
 
Les conditions suivantes devront être respectées :  

1. Des briques rouges s’harmonisant avec le revêtement de la maison devront être utilisées 
et maintenues comme matériau de revêtement du garage.  

2. Aucune entrée d’eau, ni toilette, ni aucun égout sanitaire ne sera toléré à l’intérieur du 
bâtiment.  

3. Les dimensions du balcon situé au deuxième étage ne devront pas excéder quatre (4) 
pieds par huit (8) pieds.  

4. Le propriétaire devra s’engager à respecter le voisinage dans la réalisation du projet de 
construction, notamment concernant le bruit que les travaux pourraient produire. Il devra 
s’engager également à respecter le règlement sur les nuisances auditives en vigueur de 
manière à ne pas perturber la tranquillité et le bien-être du secteur en créant des bruits 
perturbateurs continus ou intermittents qui pourraient causer un préjudice aux personnes 
travaillant, résidant ou se trouvant dans le voisinage.  

5. Le propriétaire devra s’engager à réaliser un ménage de sa propriété afin que le matériel 
qui y est entreposé ne représente pas un risque concernant la sécurité incendie ni une 
source de nuisance visuelle. 

  
 

Adoptée 
 
 
4.2  Dérogation mineure –  Propriété située au 988, avenue du Palais à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéro de lot 4 965 684  du cadastre du Québec, zonage M-43 
 
Résolution no 2014-07-222 
 
Attendu que le propriétaire du lot 4 965 684 du cadastre du Québec, zonage M-43, situé au 988, 
avenue du Palais à Saint-Joseph-de-Beauce, désire obtenir une dérogation mineure à l’article 7.2 
du règlement de zonage no 464 visant à établir la marge de recul avant minimale à quarante-six 
(46)  mètres alors que la norme est fixée à zéro (0) mètre minimum et trois (3) mètres maximum, 
permettant ainsi la construction d’une habitation unifamiliale isolée de deux étages à environ 
46,59 mètres de l’emprise de l’avenue du Palais. 
 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette demande de 
dérogation mineure; 
 
Attendu que le demandeur a déjà fait une demande de dérogation mineure concernant l’article 7.2 
du règlement de zonage no 464 et que cette demande a été refusée par le conseil municipal 
(résolution no 2014-05-138); 
 
Attendu que, à la suite de ce refus, le demandeur a modifié son projet; 
 
Attendu que le style architectural moderne de la maison projetée ne s’intégrerait pas bien au 
secteur si elle était alignée aux autres bâtiments adjacents; 
 
Attendu que le respect du règlement de zonage actuel aurait des effets négatifs concernant 
l’homogénéité architecturale du secteur ainsi que sur les propriétés avoisinantes; 
 
Attendu que l’acceptation de la demande vise à amoindrir l’impact visuel du projet sur le secteur; 
 
Attendu que les conditions imposées auront l’effet d’améliorer l’esthétique ainsi que l’intégration 
du projet dans le secteur; 
 
Attendu qu’il est préférable d’éloigner la maison le plus possible de l’emprise de la voie de 
circulation afin qu’elle n’apparaisse plus comme étant construite en bordure de l’avenue du 
Palais; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 



 

 

D’accorder, avec conditions, une dérogation mineure à l’article 7.2 du règlement de zonage 
no 464 visant à permettre une marge de recul avant minimale de 46 mètres, permettant ainsi la 
construction d’une habitation unifamiliale isolée de deux étages à environ 46,59 mètres de 
l’emprise de l’avenue du Palais. 
 
Les conditions suivantes devront être respectées :  

1. Des arbres devront être plantés de part et d’autre de la voie d’accès à la maison. Ils 
devront avoir deux (2) mètres de hauteur à la plantation et devront être séparés par une 
distance d’au plus cinq (5) mètres mesurée tronc à tronc.   

2. La largeur de la voie d’accès ne devra pas excéder quatre (4) mètres pour les premiers 
trente-six (36) mètres à partir de l’avenue du Palais. 

3. Tout bas de talus devra respecter une distance minimale d’un mètre avec les lignes de 
propriété des voisins.  

4. La voie d’accès devra être centrée par rapport à la façade du terrain.  
5. Un numéro civique devra être installé à au plus trois (3) mètres de l’emprise de la voie de 

circulation. Ce numéro civique devra être éclairé afin qu’il soit visible en tout temps.  
6. La cour avant de la propriété devra être gazonnée et aménagée au maximum un an après 

la date d’émission du permis de construction.  
7. Le propriétaire devra respecter en tout temps la réglementation applicable concernant la 

protection des rives, du littoral et des plaines inondables.  
 

Adoptée 
 
 
4.3 Dérogation mineure – Propriété située au 387, route 173 nord à Saint-Joseph-de-Beauce,  

numéro de lot 3 874 384 du cadastre du Québec, zonage A2 
 

Résolution no 2014- 07-223  
 

Attendu que le propriétaire du lot 3 874 384 du cadastre du Québec, zonage A2, situé au 387, 
route 173 Nord à Saint-Joseph-de-Beauce, désire obtenir une dérogation mineure à l’article 6.2.3 
du règlement de zonage no 280-91 visant à diminuer la marge de recul latérale et arrière à 1,3 
mètre pour un bâtiment accessoire, alors que la norme est fixée à 2 mètres en autant qu’aucune 
ouverture n’est prévue sur un mur latéral ou arrière, permettant ainsi la construction d’un garage 
isolé du bâtiment principal en cour arrière de la propriété.   
 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette demande de 
dérogation; 
 
Attendu que le projet de construction du demandeur est conforme à la future réglementation 
d’urbanisme qui sera adoptée sous peu;  
 
Attendu que la demande de dérogation est mineure;  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder, avec conditions, une dérogation mineure à l’article 6.2.3 du règlement de zonage 
no 280-91 visant à diminuer la marge de recul latérale et arrière pour l’implantation d’un bâtiment 
accessoire, permettant ainsi la construction d’un garage isolé du bâtiment principal en cour arrière 
de la propriété.   
 
Les conditions suivantes devront être respectées : 

1. Toute partie des murs ou du toit du garage devra être à au moins un (1) mètre des lignes 
latérales et arrière du terrain.  

2. La distance de dégagement entre le garage isolé et le bâtiment principal devra être d’au 
moins deux (2) mètres.  

 
Adoptée 

 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

4.4  Dérogation mineure – Propriété située en bordure de la route 173 Sud à Saint-Joseph-
de-Beauce, numéro de lot 3 876 635 du cadastre du Québec, zonage H-32 

 
Résolution no 2014-07-224  
 
Attendu que le propriétaire du lot 3 876 635 du cadastre du Québec, zonage H-32, désire obtenir 
une dérogation mineure à l’article 4.3.1.1 du règlement de lotissement no 463 visant à diminuer la 
largeur minimale d’un lot pouvant accueillir une habitation unifamiliale jumelée à treize 
(13) mètres alors que la norme est fixée à quinze (15)  mètres, permettant ainsi de morceler le lot 
no 3 876 635 en deux lots distincts ayant une largeur de treize (13)  mètres chacun. 
 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette demande de 
dérogation; 
 
Attendu que le projet de lotissement est conforme au futur règlement de lotissement qui sera 
adopté sous peu; 
 
Attendu que la demande de dérogation est mineure; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter une dérogation mineure à l’article 4.3.1.1 du règlement de lotissement no 463 visant à 
diminuer la largeur minimale d’un lot pouvant accueillir une habitation unifamiliale jumelée à 
treize (13)  mètres alors que la norme est fixée à quinze (15) mètres, permettant ainsi de morceler 
le lot no 3 876 635 en deux lots distincts ayant une largeur de treize (13) mètres chacun. 
 

Adoptée 
 
 
4.5  Demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser le lot numéro 3 876 382 à des fins 

commerciales 
 
Résolution no 2014-07-  
 
Ce point sera reporté à une séance ultérieure. 
 
 
4.6 Nomination d’un membre au Comité consultatif d’urbanisme 
 
Résolution no 2014-07-225  
 
Attendu qu’en vertu de l’article 146 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-
19.1), la municipalité peut, par règlement, constituer un comité consultatif d’urbanisme et 
attribuer à ce comité des pouvoirs d’étude et de recommandation en matière d’urbanisme, de 
zonage, de lotissement et de construction;  
 
Attendu qu’un comité consultatif d’urbanisme a été constitué en vertu des dispositions du 
règlement no 518-02 adopté par le conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce le 4 mars 2002; 
 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme actuel recommande au conseil municipal d’ajouter 
un membre supplémentaire afin d’atteindre le quorum plus facilement;  
 
Attendu qu’en vertu de l’article 147 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-
19.1), les membres et officiers du comité doivent être nommés par résolution du conseil de la 
municipalité;  
 
Pour tous ces motifs, il est proposé monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le 
conseiller Pierre Gilbert et il est résolu à l’unanimité de :  
 
Nommer à titre de membre du comité consultatif d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce monsieur le conseiller municipal Daniel Maheu, portant ainsi le nombre de membres du 
comité à sept.   
 

Adoptée 
 
 



 

 

4.7 Demande à la MRC Robert-Cliche concernant la prise en charge des systèmes de      
traitement tertiaire avec désinfection par ultraviolet  

 
Résolution no 2014-07-226 
 
Attendu que la MRC Robert-Cliche a déclaré sa compétence en matière d’application du 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22) sur 
le territoire de toutes les municipalités locales faisant partie de son territoire, et ce, en vertu de 
son règlement 126-09 adopté le 12 août 2009;  
 
Attendu qu’aux termes du second alinéa de l’article 87.14.1 du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22), la MRC Robert-Cliche peut prendre 
en charge l’entretien des systèmes de traitement tertiaire avec désinfection lorsque le moyen de 
désinfection est le rayonnement par ultraviolet; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire autoriser les systèmes de traitement 
tertiaire avec désinfection par ultraviolet sur l’ensemble de son territoire; 
 
Pour tous ces motifs, il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par 
monsieur le conseiller Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité de :  
 
Demander à la MRC Robert-Cliche qu’elle consente à se prévaloir de l’article 25.1 de la Loi sur 
les compétences municipales (L.R.Q., c. 47.1); 
 
Demander à la MRC Robert-Cliche de prendre à sa charge l’entretien de tous les systèmes de 
traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet des résidences isolées qui seront 
installés sur le territoire de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, et ce, en conformité avec le 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22).   
 
 

Adoptée 
 
 
 
5.1  Protocole d’entente avec le Comité du Festival des Travailleurs 
 
Résolution no 2014-07-227 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et le Festival des Travailleurs désirent conclure 
une entente afin de réaliser les activités du Festival sur la propriété de la Ville ; 
 
Attendu que l’organisation a pris les mesures nécessaires afin de respecter les critères de sécurité 
applicables à la tenue d’une telle activité ; 
 
Attendu que le terrain visé appartient à la Ville et que les propriétaires des lots adjacents seront 
informés de la tenue de l’activité; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le maire, monsieur Michel Cliche, et monsieur André Lambert, directeur du service 
des loisirs, de la culture, des activités communautaires et touristiques, ou le directeur général et 
trésorier, monsieur Alain Landry, à signer l’entente intervenue avec le Comité du Festival des 
Travailleurs aux conditions qui y sont stipulées telle que présentée. 
 

Adoptée 
 
 
 
5.2  Travaux d’aménagement de la Halte de services 
 
Résolution no 2014-07-228 
 
Attendu que la résolution no 2014-06-194 prévoyait, entre autres, que la Ville confierait à une 
entreprise d’horticulture les travaux de plantation d’arbres et d’arbustes; 
  
Attendu que la plantation des arbres, arbustes et autres végétaux sera faite par des bénévoles; 
 



 

 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce prévoit une corvée de plantation lors de la 
première ou la seconde fin de semaine du mois d’août 2014 ;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville procède à l’acquisition d’arbres, d’arbustes et d’autres végétaux. 
 
Que cette résolution modifie la résolution no 2014-06-194 en ce qui concerne la plantation des 
arbres et arbustes. 
 

Adoptée 
 
 

 
5.3 Décompte progressif no6 Construction de la Halte de services et aménagement des jeux 

d’eau 
 
Résolution no 2014-07-229 
 
Suivant les recommandations du directeur du Service des loisirs, monsieur André Lambert ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement pour le décompte progressif no6 pour les travaux de construction de la 
Halte de services et de l’aménagement des jeux d’eau (dossier 119-13) au montant de quatorze 
mille quatre cent cinquante-cinq dollars et quatre-vingt-un cents (14 455, 81 $) taxes incluses à 
l’entrepreneur Jean-Luc Groleau inc. Ce paiement tient compte de la retenue contractuelle de 
10%. 
 

Adoptée 
 
 
 

5.4 Mandat de monsieur  Martin Johnson pour l’analyse du budget de construction d’un 
nouvel aréna 
 
 
Résolution no 2014-07-230 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De confier au consultant, monsieur Martin Johnson, le mandat d’analyser le budget de 
construction d’un nouvel aréna tout en validant les besoins fonctionnels et techniques de la Ville. 
Ce mandat exigeant des frais de quinze mille dollars (15 000 $), taxes en sus. 
 
Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé affecté pour l’aréna. 
 

Adoptée 
 
 
5.5 Nomination d’un conseiller à titre de responsable de la question famille et aînés 
 
Résolution no 2014-07-231 
 
À la suite d’une demande de l’organisme Carrefour action municipale et famille (CAMF) pour la 
nomination d’un élu responsable de la question famille et aînés ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu,  appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De nommer madame la conseillère Hélène St-Hilaire à titre de représentante de la municipalité 
pour la question famille et aînés. 
 

Adoptée 
 



 

 

 
5.6 Demande de la Corporation Piste cyclable Beauce 
 
Résolution no 2014-07-232 
 
Attendu que la Corporation Piste cyclable Beauce est mandatée par la MRC afin d’effectuer une 
campagne de souscription populaire pour obtenir de l’argent concernant le projet de la piste 
cyclable ; 
 
Attendu que cette corporation a besoin d’une avance de fonds de 50 000$ ; 
 
Attendu que Conseil de la ville de Beauceville a accepté de débourser 50 % de ce montant ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
Que le Conseil de la ville de Saint-Joseph-de-Beauce autorise le directeur général à débourser un 
maximum de 25 000$ à la Corporation Piste cyclable Beauce. Ce montant devra être remboursé à 
la Ville en 2014.  
 
Que le conseil de la Corporation Piste cyclable Beauce s’engage par résolution à rembourser cette 
somme. 
 

Adoptée 
 
 

6.1 Études géotechniques et environnementales 
 
Résolution no 2014-07-233 
 
Attendu que pour le projet d’établir une caserne et une usine de filtration sur le lot 3 875 337, il 
est nécessaire d’obtenir des informations géotechniques et environnementales ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyont il est résolu à l’unanimité : 
 
De mandater la firme LVM pour réaliser cette étude géotechnique et environnementale, et ce, au 
coût maximal de 15 590 $, taxes en sus, comme l’indique l’offre de services du 18 juin 2014. 
 
Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé affecté pour l’environnement.  
 
 

Adoptée 
 
 
8.1 Décompte progressif no 2 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 

des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
 
Résolution no 2014-07-234 

 
Suivant les recommandations de SNC-Lavalin ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu,  appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement pour le décompte progressif no2 pour les travaux Réfection des 
infrastructures des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) au 
montant de trois cent quatre-vingt-seize mille sept cent quatre-vingt quinze dollars et soixante-
sept cents (396 795.67$), taxes incluses, à l’entrepreneur Les Constructions Edguy inc. Ce 
paiement tient compte de la retenue contractuelle de 10%. 
 
Cette dépense sera payée par le règlement d’emprunt 607-13 pour des travaux d’aqueduc, d’égout 
et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets, et sur une partie de la côte Taschereau et de 
l’avenue Ste-Thérèse. 
 

Adoptée 
 

 



 

 

 
8.2 Taux horaire de la préventionniste 
 
Résolution no 2014-07-235 
 
À la suite d’une demande d’augmentation de salaire de la part de la préventionniste madame 
Meggy St-Amand ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que le salaire de madame Meggy St-Amand soit bonifié afin d’atteindre le même taux horaire 
que celui des officiers du service de la sécurité incendie. Ce montant est rétroactif au 1er janvier 
2014. 
 

Adoptée 
 
8.3 Demande de subvention pour l’amélioration du réseau routier rural 
 
Résolution no 2014-07-236 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adresser une demande de subvention de cinquante mille dollars (50 000 $) au député 
provincial, monsieur André Spénard, pour l’amélioration du réseau routier rural, plus précisément 
pour des travaux à effectuer dans le rang Assomption Sud.  
 

Adoptée 
 
 
 
8.4 Vente et remplacement du véhicule no 41 
 
Résolution no 2014-07- 
 
Ce point sera reporté à une assemblée ultérieure. 
 
 

Adoptée 
 
9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ 15 questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-07-237 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon que la séance soit levée. Il est 21h25.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
 
 
         
Alain Landry, greffier adjoint Michel Cliche, maire  



 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 28 juillet 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le vingt-huitième jour du mois de juillet, deux mille quatorze, à sept heures.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
  
 
Sont absents :   
Messieurs les conseillers :  Michel Doyon 

 Pierrot Lagueux 
 

Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Est également présente : 
 
Madame Danielle Maheu, greffière. 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 615-14 
4.  Règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 616-14 
5.  Règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 617-14 
6.  Appui à une demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser le lot 3 876 382 du       

Cadastre du Québec à des fins commerciales 
7.  Vente du véhicule no 41 et remplacement 
8.  Publicité Courses et accélérations de camions et Festival des Travailleurs 
9.  Appel d’offres 14-401 Travaux de pavage, rue Roy, du Vallon, du Coteau et du Versant 
10. Levée de l’assemblée. 

 
 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 28 juillet 2014 soit ouverte à 7h00.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-07-238  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’ordre du jour tel que présenté. 
 

Adoptée 



 

 

 
 

3- Règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 615-14 
 
Résolution no 2014-07-239 
 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est régie par la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1); 
 
Attendu qu’en vertu de cette Loi, la Ville peut procéder à la révision quinquennale de son plan et 
de ses règlements d’urbanisme; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement déposé un avis de motion le 
10 février 2014 concernant le projet de règlement; 
 
Attendu que la Ville a tenu une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 4 mars 2014; 
 
Attendu que le présent règlement est adopté avec modifications suite aux conclusions de la 
consultation publique; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le 
conseiller Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’adopter le Règlement no 615-14 intitulé «Règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce». 
 
Que le règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 615-14, portant 
la cote de classement no 105-131-0008-A-2, est comme s’il était ici au long récité. 
 
Que la greffière ou en son absence le directeur général soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce 
règlement. 
 
Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution d’adoption et du règlement soit 
transmise à la MRC Robert-Cliche. 
 
Ce règlement abroge et remplace le règlement du plan d’urbanisme de l’ancienne Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce no 460-92 et ses amendements ainsi que le règlement du plan d’urbanisme de 
l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce no 279-91 et ses amendements. 
 

Adoptée 
 
 
 
4- Règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 616-14 
 
Résolution no 2014-07-240 
 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est régie par la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1); 
 
Attendu que selon cette Loi, la Ville peut procéder à la révision quinquennale de son plan et de 
ses règlements d’urbanisme; 
 
Attendu que la Ville souhaite remplacer le règlement de zonage la même journée que l’adoption 
du plan d’urbanisme révisé, selon l’article 110.10.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
(L.R.Q., c. A-19.1); 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement déposé un avis de motion le 
10 février 2014 concernant le projet de règlement; 
 
Attendu que la Ville a adopté un projet de règlement de zonage la journée qu’elle a adopté un 
projet de plan d’urbanisme, soit le 10 février 2014; 
 



 

 

Attendu que la Ville a tenu une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 4 mars 2014; 
 
Attendu que le présent règlement est adopté avec modifications suite aux conclusions de la 
consultation publique; 
 
En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyé par monsieur 
le conseiller Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 

 
D’adopter le Règlement no 616-14 intitulé «Règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce». 
 
Que le règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 616-14, portant la cote de 
classement no 105-131-0008-B-2, est comme s’il était ici au long récité. 
 
Que la greffière ou en son absence le directeur général soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce 
règlement. 
 
Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution d’adoption et du règlement soit 
transmise à la MRC Robert-Cliche. 
 
Ce règlement abroge et remplace le règlement de zonage de l’ancienne Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce no 464 et ses amendements, le règlement de zonage de l’ancienne Paroisse de Saint-
Joseph-de-Beauce no 280-91 et ses amendements ainsi que le règlement 550-07 sur la plantation, 
l’abattage et la protection des arbres. 
 

Adoptée 
 
 
 
5- Règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 617-14 

 
Résolution no 2014-07-241 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est régie par la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1); 
 
Attendu que selon cette Loi, la Ville peut procéder à la révision quinquennale de son plan et de 
ses règlements d’urbanisme; 
 
Attendu que la Ville souhaite remplacer le règlement de lotissement la même journée que 
l’adoption du plan d’urbanisme révisé, selon l’article 110.10.1 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 
 
Attendu que  la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement déposé un avis de motion le 
10 février 2014 concernant le projet de règlement; 
 
Attendu que la Ville a adopté un projet de règlement de lotissement la journée qu’elle a adopté un 
projet de plan d’urbanisme, soit le 10 février 2014; 
 
Attendu que la Ville a tenu une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 4 mars 2014; 
 
Attendu que le présent règlement est adopté avec modifications suite aux conclusions de la 
consultation publique; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par  monsieur le 
conseiller Vincent Gilbert  et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’adopter le Règlement no 617-14 intitulé «Règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce». 
 
Que le règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 617-14, portant la cote 
de classement no 105-131-0008-C-2 est comme s’il était ici au long récité. 
 



 

 

Que la greffière ou en son absence le directeur général soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce 
règlement. 
 
Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution d’adoption et du règlement soit 
transmise à la MRC Robert-Cliche. 
 
Ce règlement abroge et remplace le règlement de lotissement de l’ancienne Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce no 463 et ses amendements ainsi que le règlement de lotissement de l’ancienne 
Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce no 281-91 et ses amendements. 

 
Adoptée 

 
 

6.  Appui à une demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser le lot 3 876 382 du       
Cadastre du Québec à des fins commerciales 

 
Résolution no 2014-07-242 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 3 876 382 souhaite acheminer une demande d’autorisation à 
la Commission de protection du territoire agricole du Québec visant à utiliser le lot no 3 876 382  
du Cadastre du Québec à des fins commerciales, soit pour l’exploitation d’un garage servant à 
l’entretien et la réparation de véhicules de tous genres.  
 
il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu: 
  
Que le conseil municipal recommande à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec de refuser cette demande d’autorisation, et ce, pour les motifs ci-après exposés : 

 
 Considérant que selon le classement des terres du Canada, la parcelle visée présente 

un potentiel agricole de classes 3 et 4 avec contraintes de pierrosité et de relief;  
 

 Considérant que la localisation du terrain visé par la demande ne constitue pas un 
emplacement de moindre impact pour l’agriculture;  

 
 Considérant que le projet d’exploitation d’un garage pourrait être réalisé ailleurs sur 

le territoire de la ville ou de la région;  
 
 Considérant que le projet causerait un préjudice à l’homogénéité agricole du secteur;  
 
 Considérant que la propriété visée par la demande est située dans une affectation 

agricole dynamique au schéma d’aménagement et de développement révisé de la 
MRC Robert-Cliche;  

 
 Considérant que le projet n’est pas conforme aux orientations du schéma 

d’aménagement et de développement révisé de la MRC Robert-Cliche;  
 
 Considérant que le futur règlement de zonage qui sera bientôt en vigueur ne 

permettrait pas un tel usage dans une affectation agricole dynamique; 
 

 Considérant que l’usage demandé est actuellement conforme au règlement de zonage 
no 280-91; 

 
 Considérant que le conseil municipal a pris en considération les critères de décision  

édictés aux articles 12, 61.1 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 

 
 

Adoptée 
 

7.  Vente du véhicule no 41et remplacement 
 
Résolution no 2014-07-243 
 
Attendu que le véhicule 41, une camionnette F-150 année 2004  nécessite des réparations 
importantes ; 
 



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu , appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est majoritairement résolu: 
 
De procéder à la mise en vente du véhicule (no 41) au prix minimal de 500$  plus les taxes 
applicables ; 
 
D’autoriser M. Alain Landry, directeur général, ou M. Renaud Gagné, adjoint au service des 
travaux publics, ou M. Roger Bernard, directeur du service des travaux publics, à procéder à la 
vente de ce véhicule et à signer tous les documents relatifs à cette vente. 
 
De prévoir le remplacement de ce véhicule et de demander des prix par un appel d’offres 14-400 
sur invitation ; 
 
Que la greffière, en l’absence du directeur général, soit mandatée pour déterminer les 
soumissionnaires à inviter. 

Adoptée 
 
 

8.  Publicité Courses et accélérations de camions et Festival des Travailleurs 

 
Résolution no 2014-07-244 

 
Attendu que des ententes sont intervenues avec l’organisation des Courses et accélérations de 
camions et avec le Comité du Festival des Travailleurs; 
 
Attendu qu’il avait été convenu que des publicités soient défrayées pour ces organismes; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu: 
 
D’accorder une somme de 5000 $ à Courses et accélérations de camions, et une somme de 1000 $ 
pour le Festival des Travailleurs.  

 
Adoptée 

 
 

9.  Appel d’offres 14-401 Travaux de pavage, rue Roy, du Vallon, du Coteau et du Versant 
 
Résolution no 2014-07-245 
 
Attendu que des travaux de pavage des rues Roy, du Vallon, du Coteau et du Versant doivent être 
réalisés;      
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres public et que les documents d’appel d’offres 
soient délivrés uniquement par l’intermédiaire du système électronique d’appel d’offres SÉAO tel 
que requis par la loi. 
 

 
Adoptée 

 

 
10- Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-07-246 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 8 h40. 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire 
 



 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 11 août 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le onzième jour du mois d’août, deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Maheu, greffière, et Julie Houde, secrétaire. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Invitation à participer aux activités 
- Déménagement temporaire de la caserne 
- Remerciements aux bénévoles pour l’aménagement de la Halte de 

services 
- Journées Couleurs et Saveurs de la Chaudière-Appalaches 

 
  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 juillet 2014 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  28 juillet 2014  
2.3  Règlement d’emprunt 625-14 décrétant une dépense de 239 000 $ et un emprunt de 

239 000 $ pour l’acquisition et l’installation de lumières de rues au DEL 
2.4  Fin du mandat relatif à la conception du rôle de la valeur locative 
 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 3.2  Demande de dons : Femmes chrétiennes et le Cercle des  Fermières de St-Joseph 
3.3 Demande d’exemption de taxes – Association des personnes handicapées de la 

Chaudière 
3.4  Demande de citoyens pour obtenir les services de Câble Axion 
 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Recommandation concernant une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir, 

aliéner et utiliser à des fins autres que l’agriculture une partie du lot no 4 119 492 
 



 

 

5- Loisirs et culture 
5.1  Entente avec les Justiciers 
5.2  Entente avec les Bulldogs 
5.3  Embauche de personnel 
 

6- Sécurité publique 
       6.1  Études géotechniques et environnementales – Honoraires supplémentaires 
 
7- Hygiène du milieu 

 
 

8- Travaux publics 
8.1   Décompte progressif no 3 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 

des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
8.2  Mandat de services professionnels pour les travaux de réfection du réservoir 

Taschereau 
8.3  Paiement de la retenue spéciale- Projet des rues du Cap et Gilbert 
8.4  Demande de paiement no 1 Devis 14-392 Travaux de pavage et de bordure 
8.5  Appel d’offres 14-402 Vidange et transport de boues des fosses septiques du 

territoire de la MRC Robert-Cliche 
 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 11 août 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014-08-247 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la secrétaire en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté avec les modifications ci-dessous : 
 
- Ajout du point 9.1 Demande pour l’obtention des services de Câble Axion 
- Les points 5.1 et 6.1 ont été reportés  
 

Adoptée 
 
 
1.3 Informations aux citoyens  

Invitation à participer aux activités 
Monsieur le maire invite les citoyens à participer en grand nombre aux activités des 
prochains   jours : Tournoi de golf de l’AGDI, spectacle gratuit de Loverboy, Festival des 
Travailleurs et Courses et accélérations de camions. Les services de navettes permettent 
aux gens de se déplacer facilement et de façon sécuritaire.  

 
Déménagement temporaire de la caserne 
Les véhicules de la caserne seront déménagés temporairement au garage municipal de 
l’avenue Guy-Poulin dès ce soir (le 11 août 2014) pour toute la période nécessaire à la 
réfection de la rue Drouin. 
 



 

 

Remerciements aux bénévoles pour l’aménagement de la Halte de services 
Monsieur le maire a remercié la population d’avoir participé en grand nombre 
(30 personnes) à la corvée de plantations de plantes qui a eu lieu le 2 août 2014, à la Halte 
de services. Il indique que de telles corvées pouvaient être organisées pour d’autres 
événements semblables. Ce fut un beau succès. 
 
Journées Couleurs et Saveurs de la Chaudière-Appalaches 
Monsieur le maire invite la population à se délecter des saveurs d’ici en assistant à la 
troisième édition des Journées Couleurs et Saveurs de la Chaudière-Appalaches,  le 
dimanche 24 août prochain, à la Fromagerie Gilbert. Plusieurs entreprises de la région 
seront sur place pour faire découvrir leurs produits. Des activités pour les enfants seront 
de la partie. 
 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 juillet 2014  

Résolution no 2014-08-248 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 14 juillet 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 28 juillet 2014  

Résolution no 2014-08-249 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le maire en 
fait un résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.3  Règlement d’emprunt 625-14 décrétant une dépense de 239 000 $ et un emprunt de 

239 000 $ pour l’acquisition et l’installation de lumières de rues au DEL 
 
Résolution no 2014-08-250 
 
Attendu que l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance du 
conseil tenue le 9 juin 2014 par le conseiller monsieur Vincent Gilbert. 
 
Attendu que le montant de cette dépense comprend l’acquisition et l’installation de 475 lumières 
de rues au DEL plus les taxes. (Annexe A: Estimation); 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : 
 
Le conseil est autorisé à acquérir 475 lumières de rues au DEL. 
 



 

 

Le montant soumis inclut l’installation, les taxes et les imprévus, tel qu’il appert de l’estimation 
détaillée préparée par Roger Bernard, directeur du service des travaux publics en date du 11 août 
2014 (Annexe A). 
 
L’annexe A fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 239 000$ aux fins du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé à 
emprunter une somme de deux cent trente-neuf mille dollars (239 000 $) sur une période de dix 
(10) ans. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 
des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, 
annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire de 
la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au 
rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé que 
le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire 
emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 
laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute contribution ou 
subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense 
décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute 
subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant 
au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de 
la subvention lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au présent règlement. 
 
 
ARTICLE 7 :  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 

 
2.4  Fin du mandat relatif à la conception du rôle de la valeur locative 
 
Résolution no 2014-08-251 
 
Attendu que la MRC Robert-Cliche est responsable de la confection du rôle d’évaluation pour la 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce; 
 
Attendu que le conseil municipal veut abolir la taxe d’affaires à compter de janvier 2015 et que 
par conséquent le rôle de valeur locative n’est plus nécessaire; 
 
Attendu l’article 14.1 de la Loi sur la fiscalité municipale qui établit les règles relatives au rôle de 
la valeur locative; 
 



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est unanimement résolu :  

De demander à la MRC Robert-Cliche (organisme municipal responsable de l’évaluation) de 
cesser la production du rôle de la valeur locative et que le rôle de la valeur locative en vigueur 
cessera de s’appliquer au terme de l’exercice financier en cours soit au 31 décembre 2014. 
 

Adoptée  
 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014-08-252 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 juillet 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un juillet deux mille 
quatorze (31-07-2014) au montant total de huit cent soixante-quatre mille neuf cent soixante-et-
un dollars et cinq cents (864 961, 05 $), dont une somme de quatre-vingt-dix mille six cent 
cinquante-sept dollars (90 657 $) a déjà été payée par prélèvements automatiques (6 977 à 7028), 
d’autoriser le paiement d’une somme de six cent quarante-sept mille sept cent trente-neuf dollars 
et trente-sept cents (647 739,37 $) (501 525 à 501 615) et d’autoriser l’émission des chèques 
numérotés de 24 155 à 24 178 pour le paiement du montant de cent vingt-six mille cinq cent 
soixante-quatre dollars et soixante-huit cents (126 564,68 $). Aucun chèque n’a été annulé.  
 

Adoptée 
 
 
3.2 Demande de dons : Femmes chrétiennes et les Cercle des Fermières de St-Joseph  

 
Résolution no 2014-08-253 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter la demande des Femmes chrétiennes pour le prêt gratuit de la salle 200 du Centre 
communautaire pour le jeudi 7 mai 2015 à l’occasion du Congrès de la Fédération Beauce-
Amiante ; 
 
D’accepter la demande du Cercle des Fermières de St-Joseph leur permettant d’utiliser 
gratuitement le local 304 du Centre communautaire du 24 au 29 avril 2015 et de leur accorder une 
contribution financière de 300 $ servant à défrayer une partie des coûts de location d’une salle au 
Journel pour les trois jours du Congrès. 
 

Adoptée 
 
 
3.3  Demande d’exemption de taxes – Association des personnes handicapées de la 

Chaudière 
 
Résolution no 2014-08-254 
 
Attendu que la Commission municipale du Québec procède à la révision périodique, et ce, tous 
les cinq (5) ans, de la reconnaissance accordée aux fins d’exemption de la taxe d’affaires ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 243.23 de la Loi sur les fiscalités municipales, la Commission 
municipale doit consulter la municipalité pour connaître son opinion. 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 



 

 

Que le conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’en remettre à la décision de la 
Commission municipale du Québec concernant la révision de la reconnaissance aux fins 
d’exemption de taxe d’affaires pour l’activité exercée par l’Association des personnes 
handicapées de la Chaudière et située au rez-de-chaussée, 1090, avenue du Palais à Saint-Joseph-
de-Beauce. 

Adoptée 
 
 
3.4  Demande de citoyens pour obtenir les services de Câble Axion 

 
Résolution no 2014-08-255 

 
Attendu que les résidents du secteur du rang Ste-Suzanne, du rang du Village-Marie et d’une 
partie de la route 276 ont présenté une requête afin d’obtenir les services de Câble Axion  pour la 
téléphonie, les services Internet et de télévision ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
D’appuyer leur demande et de demander à Câble Axion d’évaluer la possibilité d’installer le 
câblage nécessaire afin que les résidents du secteur du rang Ste-Suzanne, du rang du Village-
Marie et d’une partie de la route 276 puissent profiter des services offerts en téléphonie, services 
Internet et de télévision. 
 

Adoptée 
 
4.1 Recommandation concernant une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir, 

aliéner et utiliser à des fins autres que l’agriculture une partie du lot no 4 119 492 
 
Résolution no 2014-08-256 
 
Attendu que M. Bertrand Giguère souhaite acheminer une demande d’autorisation à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec visant à lotir, aliéner et utiliser à des 
fins autres qu’agricoles une partie du lot no 4 119 492; 
 
Attendu que cette demande vise essentiellement l’échange de terrains entre M. Bertrand Giguère 
et Ferme Bergino SENC ainsi que l’établissement d’une servitude de passage à l’usage des deux 
propriétaires;  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil municipal recommande à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec d’accepter cette demande d’autorisation, et ce, pour les motifs ci-après exposés : 
 

Considérant que selon le classement des terres du Canada, la superficie de terrain visée par la 
demande présente un potentiel des sols 5-6T 4-4FM;  

 
Considérant que l’utilisation résidentielle accessoire du terrain visé par la demande n’est pas 
un usage assujetti à des distances séparatrices imposant de nouvelles contraintes aux activités 
d’élevage environnantes et futures;  

 
Considérant que l’autorisation demandée n’entraînera pas d’impact négatif sur l’homogénéité 
de la communauté agricole du secteur;  

 
Considérant que l’autorisation n’aurait aucun impact sur la préservation des ressources en eau 
pour l’agriculture sur le territoire de la Ville ou de la région;  

 
Considérant que l’autorisation n’aurait pas pour effet de constituer des propriétés foncières 
dont la superficie est insuffisante pour y pratiquer l’agriculture;  

 
Considérant que la demande est conforme à la réglementation d’urbanisme de la Ville; 

 
Considérant que le conseil municipal a pris en considération les critères de décision édictés 
aux articles 12, 61.1 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(L.R.Q., c. P-41.1). 

 
Adoptée 



 

 

 
 

5.1  Entente avec les Justiciers 
 
Ce point a été reporté. 
 
 
 
5.2  Entente avec les Bulldogs 

 
Résolution no 2014-08-257 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux, et il est unanimement résolu :  
 
D’autoriser monsieur André Lambert, directeur du service des loisirs, à signer l’entente 2014 
avec le Club de hockey Les Bulldogs aux mêmes conditions que celles de 2013. 

 
Adoptée 

 
 

5.3  Embauche de personnel 
 

Résolution no 2014-08-258 
 
Attendu qu’il est nécessaire de pourvoir un poste de journalier occasionnel temporaire devenu 
vacant à l’aréna et que des étudiants ont signifié leur intérêt; 
 
Attendu la recommandation de monsieur André Lambert, directeur des services des loisirs; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
Que Mathieu Giroux soit embauché au poste de journalier occasionnel temporaire au taux horaire 
de 13.35 $ l’heure ; 
 
Qu’Elliot Fortin soit embauché au poste de journalier occasionnel temporaire au taux horaire de 
13.35 $ l’heure. 

Adoptée 
 

6.1 Études géotechniques et environnementales – Honoraires supplémentaires 
 
Ce point a été reporté. 
 
 

 
8.1 Décompte progressif no 3 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 

des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
 
Résolution no 2014-08-259 

 
Suivant les recommandations de SNC-Lavalin et du directeur du service des travaux publics ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement pour le décompte progressif no3 pour les travaux Réfection des 
infrastructures des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) au 
montant de six cent quatre-vingt-six mille sept cent quarante et un dollars et vingt-cinq cents 
(686 741.25$), taxes incluses, à l’entrepreneur Les Constructions Edguy inc. Ce paiement tient 
compte de la retenue contractuelle de 10%. 
 
Cette dépense sera payée par le règlement d’emprunt 607-13 pour des travaux d’aqueduc, d’égout 
et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets, et sur une partie de la côte Taschereau et de 
l’avenue Ste-Thérèse. 
 

Adoptée 
 



 

 

 
8.2  Mandat de services professionnels pour les travaux de réfection du réservoir 

Taschereau 
 
Résolution no 2014-08-260 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter la proposition de la firme SNC-Lavalin datée du 4 juillet 2014 (N/Réf. 619215) au 
coût de douze mille six cents  dollars (12 600$) plus les frais administratifs et taxes applicables 
pour une analyse du béton, une estimation des coûts et la préparation de plans relatifs à la 
réfection du réservoir Taschereau; 
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé affecté à la réserve pour l’eau potable. 
 

Adoptée 
 

 
8.3  Paiement de la retenue spéciale - Projet des rues du Cap et Gilbert 

 
Résolution no 2014-08-261 
 
Suivant les recommandations de la firme SNC Lavalin inc, 
 
Attendu la résolution 2014-03-65 autorisant le paiement de 50% de la retenue contractuelle de 5% 
du coût des travaux ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’effectuer le paiement  no 11 (dossier 610 528, décompte progressif no 11 et la réception 
définitive ) pour les travaux des rues du Cap et Gilbert au montant de vingt mille deux cent 
soixante-cinq dollars et trente-deux cents (20 265.32$) taxes incluses à l’entrepreneur Patrick 
Gagné inc. Ce montant  correspond au paiement de la retenue restante de 2.5 % et est 
conditionnel à l’obtention des documents suivants : 

- Cautionnement d’entretien d’un montant de 81 061.26 $ valide pour deux (2) ans à 
partir de la date de réception définitive (17 juillet 2014) ; 

- Attestation de conformité de la CSST 
- État de la situation relatif au chantier de la CCQ. 

 
Adoptée 

 
 

8.4  Demande de paiement no 1 Devis 14-392 Travaux de pavage et de bordure 
 

Résolution no 2014-08-262 
 
Suivant les recommandations du directeur du service des travaux publics ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement no 1 pour les travaux de pavage et de bordure (devis 14-392) au montant 
de cent quatre-vingt-treize mille quatre-vingt-huit dollars et dix-sept cents (193 088.17$) taxes 
incluses à l’entrepreneur Construction BML, division de Sintra inc. ; 
 
Cette dépense sera payée même le règlement d’emprunt 592-11 décrétant une dépense de 
3 269 000 $ et un emprunt de 3 269 000 $ relatif aux travaux d’aqueduc, d’égout et de voirie pour 
le développement résidentiel sur le lot 4 878 709 – Phase 1 et le règlement d’emprunt 600-12 
décrétant un emprunt de 150 000$ et des dépenses en immobilisations de 150 000$ pour des 
travaux de voirie. 

 
Adoptée 

 
 
 



 

 

8.5  Appel d’offres 14-402 Vidange et transport de boues des fosses septiques du territoire 
de la MRC Robert-Cliche 

 
Résolution no 2014-08-263 

 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est mandatée par la MRC Robert-Cliche pour 
demander des soumissions concernant la vidange et le transport des boues des fosses septiques 
pour les années 2015 et 2016 inclusivement; 
 
Attendu que la Ville doit procéder à un appel d’offres public; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par l’appel d’offres public 14-402 pour la vidange et le transport 
des boues des fosses septiques de la MRC Robert-Cliche pour les années 2015 et 2016 et que les 
documents d’appel d’offres soient délivrés uniquement par l’intermédiaire du système 
électronique d’appel d’offres SÉAO tel que requis par la loi. 

 
Adoptée 

 
 

9-Varia  
 
9.1 Demande pour l’obtention des services de Câble Axion 

 
Résolution no 2014-08-264 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce demande à l’entreprise de câblodistribution Axion 
d’évaluer la possibilité d’installer le câblage nécessaire afin que les résidents de l’ensemble du 
territoire rural de la ville de Saint-Joseph-de-Beauce puissent profiter des services offerts en 
téléphonie, le service Internet et celui de la télévision. 
 

Adoptée 
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ six (6) questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-08-265 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 20 h 52. 

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 





 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 25 août 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le vingt-cinquième jour du mois d’août deux mille quatorze, à dix-huit heures 
trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et Madame Danielle Maheu, greffière. 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Renouvellement de l’entente pour le développement des Boisés-Dulac 
4. Soumission de l’appel d’offres 14-401 Travaux de pavage, rue Roy, du Vallon, du Coteau 

et du Versant  
5. Autorisation de paiement no 4 et réception définitive – Avenue Lavoisier et rue du 

Versant  
6. Levée de l’assemblée 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 25 août 2014 soit ouverte à 18h30.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-08-266 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu d’accepter l’ordre du jour tel que modifié : 

- au point 6- Promesse d’achat et de vente, terrains 25 et 26 Développement du Vallon 
- le point 6 devient le point 7- Levée de l’assemblée 

 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 



 

 

 
 

3.   Renouvellement de l’entente pour le développement des Boisés-Dulac 
 
Résolution no 2014-08-267 
 
Attendu que l’entente convenue avec monsieur Claude Dulac et 9081-5234 Québec inc.  pour le 
développement des Boisés-Dulac (résolution 2009-08-209) vient à échéance le 31 août 2014 ; 
 
Attendu que les travaux de rues ne sont pas finalisés et que le promoteur demande le 
prolongement de l’entente convenue; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le prolongement de l’entente intervenue le 31 août 2009 pour le développement des 
Boisés-Dulac pour un délai supplémentaire de 6 mois, soit jusqu’au 28 février 2015 ; 
 
D’autoriser le maire et le directeur général et trésorier à signer cette entente et tous les documents 
nécessaires afin de donner plein effet à la présente. 
 

Adoptée 
 
 

4.  Soumission de l’appel d’offres 14-401 Travaux de pavage, rue Roy, du Vallon, du Coteau 
et du Versant 

 
Résolution no 2014-08-268   
 
Attendu que des soumissions publiques ont été demandées pour les travaux de pavage, rue Roy, 
du Vallon, du Coteau et du Versant (devis 14-401) (résolution 2014-07-245) et que quatre (4) 
soumissions ont été reçues relativement à ces travaux soit: 
 
Pavage Sartigan. Au montant de   363 562,95$ taxes incluses 
PE Pageau  Au montant de   343 236,25$ taxes incluses 
Pavages Abénakis Au montant de   363 433,38$ taxes incluses 
Construction BML Au montant de   321 895,39$ taxes incluses 
 
 
Attendu que la proposition reçue de Constructions BML. au montant de trois cent vingt et un 
mille huit cent quatre-vingt-quinze dollars et trente-neuf cents (321 895,39 $) taxes incluses étant 
la plus basse soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Constructions BML pour des travaux de pavage, rue Roy, 
du Vallon, du Coteau et du Versant (devis 14-401) et incluant le pavage d’une partie des rues 
Ste-Christine et Taschereau décrit dans l’addenda 1, le tout  au montant de trois cent vingt et un 
mille huit cent quatre-vingt-quinze dollars et trente-neuf cents (321 895,39 $) taxes incluses étant 
la plus basse soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Ce contrat sera payé ainsi : 

- pour la rue Roy : à même le règlement d’emprunt 584-10 décrétant une dépense de 
297 157 $ et un emprunt de 297 157 $ relatif aux travaux de voirie d’aqueduc et d’égout 
pour le prolongement de la rue Roy 

- pour les rues du Vallon, du Coteau et du Versant : à même le règlement d’emprunt 
592-11 décrétant une dépense de 3 269 000$ et un emprunt de 3 269 000$ relatif aux 
travaux d’aqueduc, d’égout et de voirie pour le développement résidentiel sur le lot 
4 878 709 – Phase 1  

- pour les parties des rues Ste-Christine et Taschereau : à même le surplus accumulé non 
affecté. 

 
Que le directeur général, monsieur Alain Landry, et le directeur du service des travaux publics, 
monsieur Roger Bernard, soient autorisés à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce 
contrat. 
 

Adoptée 



 

 

 
 
5. Autorisation de paiement no 4 et réception définitive – Avenue Lavoisier et rue du 

Versant 
 
Résolution no 2014-08-269 
 
Suivant les recommandations de la firme BPR-infrastructure inc.  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
D’effectuer le paiement no 4 (dossier 17088,  décompte progressif no 4 et réception définitive des 
ouvrages ) pour les travaux de l’avenue Lavoisier et de la rue du Versant au montant de trente-
deux mille trois cent soixante-huit dollars et cinquante cents (32 368,50$) taxes incluses à 
l’entrepreneur Gilles Audet Excavation inc. 
 
Ce paiement couvre la libération de la retenue contractuelle de 10% et est sans préjudice à nos 
droits en lien avec leur réclamation. 
 

Adoptée 
 

 
 
6. Promesse d’achat et de vente,  terrains 25 et 26 Développement du Vallon  

 
Résolution no 2014-08-270 
 
Attendu qu’une promesse d’achat a été signée par Patrick Gagné et fils Inc pour les terrains 25 et 
26 du projet cadastral préparé par Jean Bisson arpenteur, dossier 3440 minutes 7449 
(Développement du Vallon) et permettant la construction d’un jumelé ; 
 
Attendu que l’acheteur désire remettre à la Ville ces terrains, car lors de la signature de la 
promesse d’achat et de vente, le terrain n’était pas borné et le terrain ne leur convient pas; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter de reprendre les terrains 25 et 26 dans l’état où ils se trouvent et de remettre à Patrick 
Gagné & fils le montant du dépôt correspondant à 20 % de la valeur du terrain sans les taxes soit 
la somme de onze mille trois cent cinquante-deux dollars et cinquante-neuf cents (11 352,59 $). 
 

Adoptée 
 
 
7.  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-08-271 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 18 h 45. 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 
 



 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 8 septembre 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le huitième jour du mois de septembre, deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon  
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR        
 

 
1- Ouverture de la séance  

1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Festival des Travailleurs et Courses d’accélération de camions 
- Navettes  
- Demandes de dons 
- Date de la prochaine séance du conseil municipal 

 
2- Greffe 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 août 2014 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  25 août 2014  
2.3 Rapport relatif à la procédure d’enregistrement du 4 août 2014 concernant 
 l’approbation du règlement numéro 624-14   
2.4  Rapport relatif à la procédure d’enregistrement du 2 septembre 2014 concernant 
 l’approbation du règlement numéro 625-14   
 
 

 
3- Administration générale 

3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
3.2 État des résultats au 31 août 2014 
3.3 Indicateurs de gestion 2013 
3.4 Demande d’aide au Programme d’infrastructures Québec-Municipalités 
3.5 Avis de motion d’un règlement d’emprunt pour la construction d’une nouvelle 

caserne 
3.6 Publicité pour la Coop de santé de la MRC Robert-Cliche 
3.7 Acquisition des lots 4 778 181, 4 485 595, 4 485 594, 4 485 593 et 4 485 592 et 

affectation aux fins d’utilité publique  
3.8 Demande de prolongement de délai – Programme d’aide à la restauration des 

bâtiments ancestraux. 
3.9 Paiement de nos fournisseurs 



 

 

3.10  Prix de vente des terrains résidentiels 25 et 26 du Développement du Vallon 
3.11  Calendrier 2015 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Dérogation mineure - Propriété située au 115, rue Allard, à Saint-Joseph-de-Beauce,     

numéro de lot 3 874 811 du cadastre du Québec, zonage H-09. 
4.2  Dérogation mineure - Propriété située au 552, avenue de Bernières, à Saint-Joseph-

de-Beauce, numéro de lot 3 874 828 du cadastre du Québec, zonage H-03. 
4.3  Recommandation concernant une demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser 

à des fins autres que l’agriculture une superficie d’environ 17 189,8 mètres carrés des 
lots nos 5 476 537, 5 476 536, 3 875 989 et 3 876 141  

 

5- Loisirs et culture 
5.1  Contrat d’entretien préventif pour l’unité de déshumidification 
 

6- Sécurité publique 
        

 
7- Hygiène du milieu 

7.1  Collecte de matériel électronique 
7.2  Collecte des feuilles mortes 
 

8- Travaux publics 
8.1   Décompte progressif no 4 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 

des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
8.2  Étude écologique Développement résidentiel du Vallon phase 2B 
8.3  Décompte progressif no 2 - Devis 14-392 Travaux de pavage et de bordure 

 
 

9- Varia  
 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 8 septembre 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014-09-272 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 
 

Adoptée 
 
 
 
1.3 Informations aux citoyens  

- Festival des Travailleurs et Courses d’accélération de camions 
Monsieur le maire a remercié Monsieur Benoît Gagné et Madame Vanessa Brousseau pour leur 
travail. Dès dimanche soir, après les courses, on remarquait que les opérations de nettoyage 
avaient débuté. Il a ajouté que les Courses d’accélération de camion avaient un effet positif sur le 
Festival des Travailleurs, puisque les visiteurs se déplacent pour assister aux deux événements. 



 

 

Monsieur le maire a souligné que la Ville recherchait l’amélioration continue et en ce sens 
souhaitait éventuellement: améliorer l’éclairage près de la voie ferrée afin que les festivaliers 
puissent mieux se diriger. 
 

- Navettes  
Le service de navettes est de plus en plus utilisé par les résidents et les visiteurs.  Ce service 
permet la diminution de véhicules stationnés dans les rues de la Ville. 
 

- Demandes de dons 
M. le Maire explique que le Conseil municipal reçoit régulièrement plusieurs demandes de dons 
de différents organismes ou pour différents projets ou activités. Certaines de ces demandes sont 
refusées, et ce, pour divers motifs, tels que la capacité financière de la Ville ou la possibilité de 
contribuer à la cause ou au projet par les résidents personnellement. Lorsqu’une demande est 
acceptée, souvent une résolution est adoptée. 
 

- Date de la prochaine séance du conseil municipal 
La prochaine séance du conseil municipal est prévue le mardi 14 octobre en raison du 
congé de l’Action de grâces. 
 

 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 août 2014  

Résolution no 2014-09- 273 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 11 août 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 25 août 2014  

Résolution no 2014-09-274 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 25 août 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture. M. le Maire en 
fait un court résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.3 Rapport relatif à la procédure d’enregistrement du 4 août 2014 concernant 
 l’approbation du règlement numéro 624-14   
 

Certificat relatif à la procédure d’enregistrement des personnes 
habiles à voter (article 555 Loi sur les élections et 

les référendums dans les municipalités) 
 
 
Je, Danielle Maheu, greffière de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, certifie 
 

 que le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 624-14  est de trois 
mille sept cent dix-neuf (3 719); 
 

 que le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est de trois 
cent quatre-vingt-trois (383); 
 



 

 

 que le nombre de signatures obtenues est de 0; 

Que le règlement d’emprunt numéro 624-14 est réputé avoir été approuvé par les personnes 
habiles à voter. 
 
Ce 4 août 2014 
 
Danielle Maheu, greffière 
 
 
 
2.4   Rapport relatif à la procédure d’enregistrement du 2 septembre 2014 concernant 
 l’approbation du règlement numéro 625-14   
 

Certificat relatif à la procédure d’enregistrement des personnes 
habiles à voter (article 555 Loi sur les élections et 

les référendums dans les municipalités) 
 
 
Je, Danielle Maheu, greffière de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, certifie 
 

 que le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 625-14  est de trois 
mille sept cent dix-neuf (3 719); 
 

 que le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est de trois 
cent quatre-vingt-trois (383); 
 

 que le nombre de signatures obtenues est de 0; 

Que le règlement d’emprunt numéro 625-14 est réputé avoir été approuvé par les personnes 
habiles à voter. 
 
Ce 2 septembre  2014 
 
Danielle Maheu, greffière 
 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014-09-275 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 août 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un août deux mille 
quatorze (31-08-2014) au montant total d’un million sept cent quatre-vingt-deux mille huit cent 
quatre-vingt-quatre et quinze cents (1 782 884,15 $), dont une somme de cent quarante mille 
soixante et onze et quatre-vingt-sept cents (140 071,87 $) a déjà été payée par prélèvements 
automatiques (7 029 à 7 093), d’autoriser le paiement d’une somme d’un million cinq cent 
cinquante-huit mille trente-neuf et trente-trois cents (1 558 039,33$) par dépôt direct (501 616 à 
501 762) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 179 à 24 211 pour le paiement du 
montant de quatre-vingt-quatre mille sept cent soixante-douze et quatre-vingt-quinze cents 
(84 772,95 $). Les chèques 24 165 et 24 144 sont annulés. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
3.2 États des résultats au 31 août 2014 
 
L’état des résultats au 31 août 2014 est déposé par le trésorier et indique des revenus de six 
millions huit cent quatre-vingt-dix-huit mille deux cent quatre-vingt-seize dollars (6 898 296 $) et 
des dépenses de l’ordre de quatre millions trois cent soixante-dix mille quatre cent trente-neuf 
dollars (4 370 439 $). 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Réel au 
31 août  2013

Réel au 
31 août  2014 Budget 2014

% VS 
BUDGET

4 946 775          5 191 947         5 090 900         101,98%

235 565             226 535            349 600            64,80%

264 349             258 500            278 900            92,69%

1 136 785          1 118 597         1 752 700         63,82%

62 011               52 696              60 000              87,83%

22 809               18 888              26 500              71,27%

12 213               29 585              13 000              227,58%

6 750                 1 548                -                       

6 687 257          6 898 296         7 571 600         91,11%

637 663             691 753            1 030 100         67,15%

409 525             396 405            689 900            57,46%

905 411             880 452            1 231 100         71,52%

1 323 089          1 179 009         1 989 100         59,27%

25 242               27 925              40 000              69,81%

129 591             134 229            237 500            56,52%

841 229             944 078            1 394 500         67,70%

88 073               116 588            248 300            46,95%

4 359 823          4 370 439         6 860 500         63,70%

72 044               434 300            453 100            

44 549               (31 500)            50 000              

(18 803)             

(115 087)           25 000              

66 619               52 016              183 000            

49 322               454 816            711 100            63,96%

2 278 112          2 073 041         -                       
Remis au conseil le: 04/09/14
Par France Lessard

2014 1 447 361,84 $

2013 7 635,10 $          Caisse au 31/08/14

2012 1 188,95 $          760 590,58 $

antérieur

Taxes à recevoir

Hygiène du milieu

Santé et bien-être

Aménagement, urbanisme et développement

Remboursement de la dette à long terme

Autres activités financières

Affectation Surplus accumulé non-affecté

Réserve financière et Fonds réservé

Total autres activités financières

                 ÉTAT DES REVENUS ET DES DÉPENSES
            Activités financières

Surplus (déficit) 

Sécurité publique

Transferts

Services Rendus

Total des revenus

Frais de financement

Transport

Dépenses de fonctionnement

Transfert à l'état des activités d'investissement

Loisirs et culture

Administration générale

                 Exercice se terminant le 31 Août  2014

Taxes 

Surplus accumulé affecté pour les opérations de fonctionnement

Amendes et pénalités

Intérêts

Autres Revenus

Revenus

Total dépenses de fonctionnement

Impositions de droits

Paiements tenant lieu de taxes



 

 

3.3  Indicateurs de gestion 2013 
 

Résolution no 2014-09-276 
 
Le document relatif aux indicateurs de gestion 2013 tel que requis par le ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) est déposé. Il sera disponible pour 
consultation au bureau de l’hôtel de ville et sur le site Internet. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter le dépôt de ce document. 

 
Adoptée 
 
 
 
 

3.4  Demande d’aide au Programme d’infrastructures Québec-Municipalités 
 
Résolution no 2014-09- 277    
 
Attendu que le sous-volet 5.1 du Programme d’infrastructures Québec-Municipalités (PIQM) 
permet aux municipalités du Québec de réaliser des projets de construction d’infrastructures 
municipales; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et la Municipalité de Saint-Joseph-des-Érables 
doivent assurer la sécurité de la collectivité et doivent pallier la désuétude de la caserne existante; 
 
Attendu que la construction d’une nouvelle caserne est prévue ; 
 
Attendu qu’une entente intermunicipale est intervenue en octobre 2011 entre la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce et la Municipalité de Saint-Joseph-des-Érables prévoyant entre autres, les 
modalités de partage pour l’acquisition d’immobilisations ainsi que pour les dépenses de 
fonctionnement notamment pour les services contre l’incendie et la protection civile ; 
 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l'unanimité : 
 
D’autoriser le directeur général, monsieur Alain Landry, à présenter au Programme 
d’infrastructures Québec-Municipalités (PIQM) du ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire (MAMOT) une demande d’aide financière au montant de deux millions 
deux cent trente et un mille cinq cent cinquante-deux dollars (2 231 552 $) pour le projet présenté 
relatif à la construction d’une caserne évaluée à deux millions neuf cent soixante-quinze mille 
quatre cent deux dollars (2 975 402$); 
 
Que la Ville s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des coûts d’exploitation continus du 
projet en fonction de l’entente intermunicipale.  
 

Adoptée 
 
 
 

3.5 Avis de motion d’un règlement d’emprunt pour la construction d’une nouvelle caserne 
 

 
Monsieur le conseiller Vincent Gilbert donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure, un règlement d’emprunt pour la construction d’une nouvelle caserne. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
3.6  Don de publicité pour la Coop de santé de la MRC Robert-Cliche 

 
Résolution no 2014-09-278 

 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l'unanimité : 

 
D’autoriser la publication gratuite dans le bulletin municipal Les Joselois de publicités relatives 
aux services offerts ou aux activités de la Coopérative de santé de la MRC Robert-Cliche pour  
les années 2014 à 2017 inclusivement. 
 

Adoptée 
 

 
 
 

3.7 Acquisition des lots 4 778 181, 4 485 595, 4 485 594, 4 485 593 et 4 485 592 et affectation 
aux fins d’utilité publique 

 
Résolution no 2014-09-279 
 
Attendu qu’en vertu d’une entente convenue le 31 août 2009 et modifiée le 11 avril 2011, la Ville 
et monsieur Claude Dulac et 9081-5234 Québec inc. ont prévu entre autres, les modalités de 
réalisation des travaux concernant le prolongement des rues Boisés-Dulac et Huard; 
  
Attendu la demande de monsieur Claude Dulac et 9081-5234 Québec inc. de remettre à la Ville 
les 4 778 181, 4 485 595, 4 485 594, 4 485 593 et 4 485 592 du Cadastre du Québec puisque les 
travaux sont terminés et que l’ingénieur M. Denis Fortin de Roche ltée a confirmé la conformité 
des travaux ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’entente, le Promoteur :  
 
- s’engage à céder à titre gratuit à la Ville l’emprise du prolongement de la rue des Boisés-Dulac 
et de la rue Huard étant les lots 4 778 181, 4 485 595, 4 485 594, 4 485 593 et 4 485 592 du 
Cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauce;  
 
Attendu qu’en vertu de l’article 66 de la Loi sur les compétences municipales, la municipalité 
locale a compétence en matière de voirie ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de confirmer l’affectation de cette partie de lot à acquérir pour des fins 
d’utilité publique, soit comme rue publique ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que le maire Michel Cliche ou en son absence le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu 
ou en son absence le directeur général Alain Landry soient autorisés pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce à signer devant le notaire Jacques Poulin, l’acte notarié de cession à titre 
gratuit des lots numéros 4 778 181, 4 485 595, 4 485 594, 4 485 593 et 4 485 592 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauce, conformément aux dispositions de l'entente conclue 
entre la Ville et le Promoteur, avec toutes autres clauses usuelles d'un tel contrat, et d'affecter une 
partie de la parcelle acquise comme emprise du prolongement de la rue des Boisés-Dulac et une 
seconde partie de la parcelle acquise comme emprise du prolongement de la rue Huard comme 
rue publique. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

3.8 Demande de prolongement de délai – Programme d’aide à la restauration des 
bâtiments ancestraux. 

 
Résolution no 2014-09-280 

 
Attendu qu’une subvention a été accordée dans le cadre du Programme d’aide à la restauration 
des bâtiments ancestraux (règlement 613-14) pour la propriété sise au 1116, rang de la Petite 
Montagne; 
 
Attendu que le propriétaire demande de prolonger la période de réalisation de ses travaux de 12 
mois soit jusqu’au 15 novembre 2015 en raison d’un incendie qui a détruit l’usine de fabrication 
de ses fenêtres; 
 
Attendu que le règlement prévoit qu’exceptionnellement, le conseil pourra accorder une période 
supplémentaire pour compléter les travaux; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu,  appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
  
D’accepter de prolonger le délai de réalisation des travaux de restauration pour la résidence située 
au 1116 rang de la Petite Montagne jusqu’au 15 novembre 2015; 
 

Adoptée 
 
 
 

3.9  Paiement de nos fournisseurs 
 

Résolution no 2014-09-281 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
Que l’on utilise les services de paiements directs pour les paiements faits à tous nos fournisseurs 
et que dorénavant aucun achat ne sera fait chez ceux qui n’adhèreront à ce mode de paiement; 
 
Qu’exceptionnellement, le trésorier,  pour des  motifs majeurs ou des fournisseurs spécifiques, 
pourra autoriser l’émission de chèques. 
 

Adoptée 
 
 

3.10  Prix de vente des terrains résidentiels 25 et 26 du Développement du Vallon 
 
Résolution no 2014-09-282 

 
Attendu que la résolution 2014-04-89 déterminaient les prix de vente des terrains résidentiels du 
secteur du Vallon  

 
Attendu la résolution 2014-08-270 par laquelle la Ville acceptait de reprendre le tes terrains 25 et 
26 de la rue du Vallon et que par conséquent le prix de vente de ces terrains doit être fixé selon le 
tarif établi pour 2014;  
 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le directeur général, M. Alain Landry et en son absence, la greffière, Mme Danielle 
Maheu à signer les promesses d’achat et de vente de ces terrains : 
 
Que le prix des terrains 25 et 26 de la rue du Vallon soit fixé respectivement à 31 284,23$ et à 
25 478,71$ soit un total de 56 762,94$ et qu’à compter du 1er novembre 2014, les prix des terrains 
25 et 26 se vendront comme suit :  
 
 
 
 
 



 

 

        
 Superficie 

(p2)  
 Prix  

de vente  

          3.75$ 

Numéro 
terrain 

 Numéro  
de lot  

Superficie 
(m2) 

Frontage (m) 10,7639100  1,875  $ 

25 5 001 876 830,4 16,43 8 939,35 33 518.82$ 
26 5 001 875 676,3 16,39 7 279,63 27 298.62$ 

 
 

Adoptée 
 

3.11  Calendrier 2015 
 
 

Monsieur le conseiller Daniel Maheu et monsieur le conseiller Pierre Gilbert se retirent dans la 
salle et ne participent pas à la décision; 
 
Résolution no 2014-09-283 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De confier à la firme Éditions Média Plus Communication la confection et l’impression du 
calendrier annuel pour les années 2015, 2016 et 2017, incluant la recherche de publicité 
nécessaire à son financement ainsi que son édition; 
 
D’autoriser le Maire, monsieur Michel Cliche, a signer le contrat d’édition gratuite. 

 
 

Adoptée 
 
 
 

4.1 Dérogation mineure - Propriété située au 115, rue Allard, à Saint-Joseph-de-Beauce,     
numéro de lot 3 874 811 du cadastre du Québec, zonage H-09. 

 
Résolution no 2014-09-284 
 
Attendu que le propriétaire du lot 3 874 811 du Cadastre du Québec et situé au 115 rue Allard à 
Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale H-09 désire obtenir une dérogation mineure à 
l’article 7.2 du règlement de zonage 464 visant à diminuer la marge de recul avant à 5,7 mètres 
alors que la norme est fixée à 6 mètres, permettant de rendre conforme l’implantation du bâtiment 
existant ; 
 
Attendu que seulement une partie de la façade ne respecte pas la marge de recul avant applicable 
et que la construction a été réalisée de bonne foi ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une dérogation mineure à l’article 7.2 du règlement de zonage no 464 visant à 
diminuer la marge de recul avant minimale à 5,7 mètres alors que la norme est fixée à 6 mètres, 
permettant ainsi de rendre conforme l’implantation du bâtiment existant. 
 

Adoptée 
 
 
4.2  Dérogation mineure - Propriété située au 552, avenue de Bernières, à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéro de lot 3 874 828 du cadastre du Québec, zonage H-03. 
 

Résolution no 2014-09-285 
 

Attendu que le propriétaire du lot 3 874 828 du cadastre du Québec et situé au 552, avenue de 
Bernières à Saint-Joseph-de-Beauce, zonage H-03 désire obtenir une dérogation mineure aux 
articles suivants : 



 

 

-  l’article 7.2 du règlement de zonage no 464 visant à diminuer la marge de recul avant 
minimale à 5,88 mètres alors que la norme est fixée à 6 mètres, permettant ainsi de rendre 
conforme l’implantation du bâtiment principal existant. 

- à l’article 9.5.1 du règlement de zonage no 464 visant à diminuer la marge de recul avant 
minimale à 5,88 mètres alors que la norme est fixée à 6 mètres, permettant ainsi de rendre 
conforme l’implantation de l’abri d’auto existant.  

 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une dérogation à l’article 7.2 du règlement de zonage no 464 visant à diminuer la 
marge de recul avant minimale à 5,97 mètres alors que la norme est fixée à 6 mètres, permettant 
ainsi de rendre conforme l’implantation du bâtiment principal existant. 
 
D’accorder une dérogation à l’article 9.5.1 du règlement de zonage no 464 visant à diminuer la 
marge de recul avant minimale à 5,88 mètres alors que la norme est fixée à 6 mètres, permettant 
ainsi de rendre conforme l’implantation de l’abri d’auto existant.  

 
Adoptée 

 
 
 

4.3  Recommandation concernant une demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser à 
des fins autres que l’agriculture une superficie d’environ 17 189,8 mètres carrés des 
lots nos 5 476 537, 5 476 536, 3 875 989 et 3 876 141  

 
Des informations supplémentaires sont nécessaires à la prise de décision dans ce dossier.  Ce 
point a été reporté. 
 
 
5.1  Contrat d’entretien préventif pour l’unité de déshumidification 

 
 

Des détails concernant l’offre de service sont nécessaires.  Ce point a été reporté. 
 
 

7.1  Collecte de matériel électronique 
 
Résolution no 2014-09-286 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 

 
Que la collecte du matériel électronique soit faite le samedi 18 octobre 2014 au garage municipal 
situé au 795, avenue Guy-Poulin. 

 
Adoptée 

 
 
7.2  Collecte des feuilles mortes 

 
Résolution no 2014-09-287 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 

 
Que la collecte des feuilles mortes soit prévue du 6 octobre 2014 au 7 novembre 2014 au garage 
municipal situé au 795 avenue Guy-Poulin. 

 
Adoptée 

 
 
 
 
 



 

 

8.1   Décompte progressif no 4 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 
des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 

 
Résolution no 2014-09-288 
 
Suivant les recommandations de SNC-Lavalin et du directeur du service des travaux publics ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement pour le décompte progressif no4 pour les travaux Réfection des 
infrastructures des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) au 
montant de six cent trente-sept mille six cent  un dollars et soixante-sept cents (637 601.67$), 
taxes incluses, à l’entrepreneur Les Constructions Edguy inc. Ce paiement tient compte de la 
retenue contractuelle de 10%. 
 
Cette dépense sera payée par le règlement d’emprunt 607-13 pour des travaux d’aqueduc, d’égout 
et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets, et sur une partie de la côte Taschereau et de 
l’avenue Ste-Thérèse. 
 

Adoptée 
 

 
8.2  Étude écologique Développement résidentiel du Vallon phase 2B 

 
Résolution no 2014-09-289 
 
Attendu que la Ville projette poursuivre le projet de développement résidentiel du Vallon (Phase 
2B) et qu’une étude écologique doit être réalisée afin de répondre aux exigences du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC) ; 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la proposition de SNC-Lavalin pour une étude écologique (dossier 608569) qui 
prévoit la recherche de données concernant les espèces fauniques et floristiques à statut 
particulier, l’inventaire des communautés végétales et la caractérisation du cours d’eau et des 
milieux humides, la description des conditions abiotiques, l’observation, l’identification, 
l’inventaire et la vérification d’habitats d’espèces fauniques et floristiques ; 
 
D’autoriser une dépense de quatre mille huit cent cinquante dollars ( 4 850$)  plus les taxes 
applicables, cette dépense étant payée par le surplus accumulé affecté pour l’eau potable et les 
égouts. 
 

Adoptée 
 
 

8.3  Décompte progressif no 2- Devis 14-392 Travaux de pavage et de bordure 
 
Résolution no 2014-09-290 

 
Suivant les recommandations du directeur du service des travaux publics ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement no 2 pour les travaux de pavage et de bordure (devis 14-392) au montant 
de cent trente-neuf mille quatre cent douze dollars et soixante-quatorze (139 412,74 $), taxes 
incluses, à l’entrepreneur Construction BML, division de Sintra inc. ; 
 
Cette dépense sera payée à même le règlement d’emprunt 592-11 décrétant une dépense de 
3 269 000 $ et un emprunt de 3 269 000 $ relatif aux travaux d’aqueduc, d’égout et de voirie pour 
le développement résidentiel sur le lot 4 878 709 – Phase 1 et le règlement d’emprunt 600-12 
décrétant un emprunt de 150 000$ et des dépenses en immobilisations de 150 000$ pour des 
travaux de voirie. 

 
Adoptée 



 

 

 
 

9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ  16 questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-09-291 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21h24.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 14 octobre 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le quatorzième jour du mois d’octobre deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens  

- Gala Reconnaissance 
- Ouverture du CPE Sous mon aile 
- Prix Excellence AQLM 
- Reconnaissance Écobois 
- Avis du ministère du Développement durable, de 

l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques 
- Assurances –UMQ 
- Collecte de matières électroniques 

 
2- Greffe 

2.1  Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 septembre 2014 
2.2  Adoption du calendrier 2015 fixant le jour, l’heure et le lieu de la tenue des séances 

du conseil municipal 
2.3 Avis de motion du règlement  502-1-14  modifiant le règlement 502-99 concernant la 

cueillette et le transport de matières résiduelles 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
3.2 État des résultats au 30 septembre 2014 
3.3 Représentant au conseil d’administration du Musée Marius-Barbeau 
3.4 Contribution financière pour le concert du 115e anniversaire de la Chorale Paroissiale 
3.5 Révision budgétaire de l’Office municipal d’habitation (OMH) 
3.6 Emprunt temporaire  
3.7 Demande de révision de la classification des travaux et dépenses non admissibles du 

Programme de la TECQ 
3.8 Autorisation pour la signature de la convention collective des employés municipaux 

(section bureau) 



 

 

3.9 Demande au  ministre de la Santé et des Services sociaux visant à combler le manque 
d’effectifs médicaux 

 
4- Aménagement et urbanisme  

4.1 Demande de dérogations mineures – Jocelyn Gagné 
4.2 Recommandation concernant une demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser 

à des fins autres que l’agriculture une superficie d’environ 8 269,8 mètres carrés des 
lots nos 5 476 537, 5 476 536 et 3 875 989 

4.3 Cession d’un droit de passage pour un sentier de motoneiges 
4.4 Nomination d’une avenue 
4.5 Nomination d’un parc  
4.6 Demande de délai supplémentaire relatif à une dérogation mineure lot 4 119 500 
4.7 Recommandation concernant une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir et 

aliéner deux parties du lot no 3 874 302 
 

5- Loisirs et culture 
5.1  Commandite « Un air de famille » 
5.2  Contrat à Fixair pour l’entretien préventif pour l’unité de déshumidification  
5.3  Embauche de personnel – casse-croûte de l’aréna et entraîneur de soccer 
 

6- Sécurité publique 
6.1  Protocole d’entente sur l’entretien et l’utilisation des équipements du Système de 

surveillance de la rivière Chaudière et nomination de la personne responsable 
6.2 Offre de services de « Restauration PremièreAction» 

 
7- Hygiène du milieu 

7.1Soumission de l’appel d’offres 14-402 Vidange et transport des boues de fosses 
septiques de la MRC Robert-Cliche 

7.2 Mandat au notaire – Entente -  Luc Lessard et Sophie Cliche.  Site 
d’approvisionnement en eau potable 

 
8- Travaux publics 

8.1  Soumissions de l’appel d’offres14-400 pour l’acquisition d’une camionnette ½ tonne, 
année 2015. 

8.2 Application Voilà  
8.3 Mandat- Prolongement du parc industriel 
8.4  Décompte progressif no 5 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 

des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et par la suite, il déclare 
ouverte la séance ordinaire du 14 octobre 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014-10- 292 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté.    
 

Adoptée 
 



 

 

 
1.3 Informations aux citoyens  

- Gala Reconnaissance 
Le Gala Reconnaissance, qui a eu lieu le vendredi 10 octobre dernier, a été une belle 
réussite. Pas moins de 10 bénévoles ainsi que 8 organismes ont été récompensés pour leur 
implication au sein de la collectivité. Parmi ceux-ci, Robert Gilbert, qui a longtemps œuvré 
au sein de l’équipe de la Société Saint-Vincent-de-Paul, a remporté la mention du Grand 
Joselois. Une première édition très bien réussie ! 
 

Les organismes jubilés : 
- L’Association du patrimoine agricole (10 ans au service de la communauté) 

- Chorale les Amis de la chanson (10 ans au service de la communauté) 
- Expo d’autos de Saint-Joseph (10 ans au service de la communauté) 
- Bibliothèque de Saint-Joseph (20 ans au service de la communauté) 

- Club les Amis Joselois (35 ans au service de la communauté) 
- Escadron 881 des Cadets de l’air (35 ans au service de la communauté) 

- Saint-Vincent-de-Paul (90 ans au service de la communauté) 
- Chorale Paroissiale (115 ans au service de la communauté) 

 
 

Gagnants par catégories 
- Gilberte Doyon (Implication communautaire) 
- Julien Sévigny (Implication communautaire) 
- Marcel Cliche (Implication communautaire) 
- Marie-Noëlle Labbé (Implication sportive) 
- Andréanne Lessard (Implication sportive) 

- Étienne Tardif (Implication sportive) 
- Roxanne Fortin (Athlète de l’année) 

- Justin Boudreault (Athlète de l’année) 
- Kevin Lambert (Bénévole de la relève) 

 
Grand Joselois 
- Robert Gilbert 

 
 

- Ouverture du CPE Sous mon aile 
L’ouverture officielle du CPE Calou, qui portera le nom de «Sous mon aile» a eu lieu 
aujourd’hui, le 14 octobre 2014. Quarante-quatre enfants seront accueillis en ses murs. 
Mentionnons que l’endroit a créé 12 emplois. Une journée porte ouverte aura lieu en 
novembre prochain. 
 
- Prix d’excellente AQLM 
Le 9 octobre dernier, lors de la conférence annuelle du loisir municipal, l’Association 
québécoise du loisir municipal (AQLM) a décerné à la Ville le Prix d’excellence dans la 
catégorie «Municipalité de moins de 10 000 habitants » pour la revitalisation de son parc 
municipal. Cette récompense, qui a pour objectif de reconnaitre une réalisation en matière 
de loisir municipal, a été très bien accueillie par la Ville. En collaboration avec différents 
partenaires gouvernementaux, municipaux et locaux, ce projet d’envergure a été réalisé de 
concert par le service des loisirs et les travaux publics. Cette métamorphose se divise en 
trois volets : la création d’une halte de services, la mise en place de jeux d’eau et la 
restauration des terrains de tennis ainsi que du bâtiment de services.  
 
- Reconnaissance Cecobois 
Le 24 septembre dernier, dans le cadre de la quatrième édition des Prix d’excellente 
Cecobois, qui se tenait au Cabaret du Capitole de Québec, 8 municipalités du Québec ont 
reçu la reconnaissance « Bâtiment municipal », dont la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, 
pour la construction de la Halte Desjardins. Cette récompense vise à souligner la 
contribution des municipalités ayant utilisé le bois pour la construction d’un ou de 
plusieurs bâtiments sur leur territoire. La Ville a été honorée pour la Halte de services, dont 
la conception avait été confiée aux architectes Odette Roy et Isabelle Jacques inc., derrière 
lesquels se trouvent le service des loisirs ainsi que le service des travaux publics de la 
Ville.  

 
 
 
 



 

 

- Avis du ministère du Développement durable, de l’Environnement et Lutte contre 
les changements climatiques 

 Le 14 juillet, la Ville a reçu un avis de contravention relativement à la coupe de 3 arbres en 
bordure de la rivière Chaudière, dans la zone inondable 0 – 2 ans. La Ville devra planter 
3 chênes et 9 spirées, comme convenu avec le Ministère. 

 
- Assurance UMQ 
Le directeur général mentionne que la cotisation de l’assurance diminue de 30 %, soit 
environ 12,379 $ par an, et ce, malgré le fait que la Ville a procédé à la révision de 
l’évaluation de ses bâtisses, meubles, etc., et à des vérifications des entrées électriques à 
l’aide d’une caméra thermique. L’UMQ avait été mandaté pour aller en appel d’offres. 
 

 
- Collecte de matières électroniques 
La Ville souhaite rappeler aux citoyens que la collecte de matière électronique aura lieu ce 
samedi 18 octobre, de 8h à 16h, au garage municipal, situé au 795, avenue Guy-Poulin. 

 
 
 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 septembre 2014  

Résolution no 2014-10-293 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 8 septembre 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

 
2.2 Adoption du calendrier 2015 fixant le jour, l’heure et le lieu de la tenue des séances du 
 conseil municipal 
 
Résolution no 2014-10-294 
 
Considérant que l’article 319 de la Loi sur les cités et villes prévoit que le conseil doit établir, 
avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la prochaine 
année en fixant le jour et l’heure du début de chacune ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances ordinaires du conseil 
municipal pour 2015 qui se tiendront au bureau de l’hôtel de ville et débuteront à vingt heures 
(20h) : 
 

Lundi 12 janvier  Lundi 9 février 
Lundi 9 mars Lundi 13 avril 
Lundi 11 mai Lundi 8 juin 
Lundi 13 juillet Lundi 10 août 
Lundi 14 septembre Mardi 13 octobre  
Lundi 9 novembre Lundi 7 décembre 

 
Qu’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par la greffière conformément à la 
Loi sur les Cités et Villes. 
 

Adoptée 
 
 
 

 



 

 

2.3 Avis de motion du règlement  502-1-14  modifiant le règlement 502-99 concernant la 
cueillette et le transport de matières résiduelles 

 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire donne avis de motion que sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure, le règlement no 502-1-14  modifiant le règlement 502-99 concernant 
la cueillette et le transport de matières résiduelles.  
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014-10-295 
 
Attendu que la liste des engagements au 30 septembre 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente septembre deux mille 
quatorze (30-09-2014) au montant total d’un million deux cent un mille trois cent cinquante-neuf 
dollars et quatre-vingt-onze cents (1 201 359, 91 $), dont une somme de cent mille soixante-
quatorze dollars et cinquante-deux cents (100 074, 52 $) a déjà été payée par prélèvements 
automatiques (7 094 à 7 127), d’autoriser le paiement d’une somme d’un million quatre-vingt-
trois mille cent quatre-vingt-sept dollars et cinquante-deux cents (1 083 187,52 $) par dépôt direct 
(501 763 à 501 905) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 212 à 24 242 pour le 
paiement du montant de dix-huit mille quatre-vingt-dix-sept dollars et quatre-vingt-sept cents 
(18 097, 87 $). Aucun chèque n’a été annulé.  
 

Adoptée 
 
 
3.2 États des résultats au 30 septembre 2014 
L’état des résultats au 30 septembre 2014 est déposé par le trésorier et indique des revenus de 
sept millions cent soixante-quatorze mille cinq cent cinquante dollars (7 174 550 $) et des 
dépenses de l’ordre de quatre millions huit cent mille cent quatre-vingt-cinq dollars (4 800 185 $). 
 
 
 

Réso. annulée 
par 2015-02-27 



 

 

 
 
 
 

 
 
3.3 Représentant au conseil d’administration du Musée Marius-Barbeau 
 
Résolution no 2014-10-296  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De nommer monsieur le conseiller Michel Doyon à titre de deuxième représentant de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce au conseil d’administration du Musée Marius-Barbeau. 
 

Adoptée 
 
 
 



 

 

3.4 Contribution financière pour le concert du 115e anniversaire de la Chorale paroissiale 
 
Résolution no 2014-10-297 
 
Attendu que la Chorale paroissiale organise un concert le dimanche 7 décembre 2014 à 14h en 
l’église de Saint-Joseph-de-Beauce afin de souligner leur 115e anniversaire avec un invité 
d’honneur, soit le Cardinal Gérald Cyprien Lacroix ; 
  
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une contribution financière de 500$ à la Chorale paroissiale pour son concert donné 
dans le cadre de son 115e anniversaire.   
 

Adoptée 
 
 
3.5 Révision budgétaire de l’Office municipal d’habitation (OMH) 
 
Résolution no 2014-10-298  
 
Le directeur général, monsieur Alain Landry, a résumé le budget révisé de l’Office municipal 
d’habitation. Une dépense supplémentaire de 6274 $ a été ajoutée. La part de la Ville qui était de 
27 048 $ sera de 33 322 $ ; 
  
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter le budget révisé de l’OMH de Saint-Joseph-de-Beauce pour l’année 2014. 
 
Les revenus cumulés sont deux cent quatre-vingt-quatorze mille huit cent quatre-vingt-quatre 
dollars (294 884 $), les dépenses cumulées sont de six cent vingt-huit mille quatre-vingt-dix-
neuf dollars (628 099 $) et le déficit est de trois cent trente-trois mille deux cent quinze dollars 
(333 215 $) 
 
De plus, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce accepte de payer 10 % du déficit d’exploitation, soit 
un montant de trente-trois mille trois cent vingt-deux dollars (33 322 $). 
 

Adoptée 
 
 
3.6 Emprunt temporaire  
 
Résolution no 2014-10-299  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser le directeur général M. Alain Landry à contracter un emprunt temporaire au montant 
maximal de 1 million de dollars (1 000 000$) pour le paiement des dépenses effectuées en vertu 
du « règlement d’emprunt 607-13 abrogeant le règlement d’emprunt 604-12 et décrétant une 
dépense de 3 605 844$ et un emprunt de 3 605 844$ pour des travaux d’aqueduc, d’égout et de 
voirie sur les rues Drouin et des Récollets et sur une partie de la côte Taschereau et de l’avenue 
Ste-Thérèse ». 
 
 

Adoptée 
 
 

3.7 Demande de révision de la classification des travaux et dépenses non admissibles du 
Programme de la TECQ  

 
Résolution 2014-10-300 
 
Considérant que le Conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce salue les 
engagements des gouvernements fédéral et provincial pour les 2,67 milliards de dollars pour les 
5 prochaines années dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du 
Québec; 



 

 

 
Considérant que dans les modalités de ce programme, la contribution gouvernementale versée 
dans le cadre du Programme de la TECQ ne peut servir au remboursement des travaux effectués 
en régie; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
Que le Conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce demande à monsieur Pierre 
Moreau, ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire, de réviser la 
classification des travaux et dépenses non admissibles du Programme de la TECQ afin que les 
travaux en régie soient considérés comme une dépense admissible; 
 
Que copie de la présente résolution soit transmise pour appui au député de Beauce-Nord, 
monsieur André Spénard, ainsi qu’à madame Suzanne Roy présidente de l’Union des 
municipalités du Québec. 

  
Adoptée 

 
 
3.8 Autorisation pour la signature de la convention collective des employés municipaux 

(section bureau) 
 

Résolution 2014-10-301  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser la signature de la convention collective de travail des employés de bureau (cote 305-
120), selon les termes et conditions de ladite convention débutant le 1er janvier 2014, et ce, pour 
une durée de 5 ans. 
 
Le maire, monsieur Michel Cliche, et le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, 
sont tous deux autorisés pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce à signer cette 
convention.  
 
 

Adoptée 
 
 
 
3.9 Demande au ministre de la Santé et des Services sociaux visant à combler le manque 

d’effectifs médicaux 
 

Résolution 2014-10-302  
 
Attendu que quatre médecins œuvrent présentement au sein de la clinique médicale familiale de 
Saint-Joseph-de-Beauce, et ce, depuis plus de 40 ans;    
 
Attendu que ces quatre médecins, à qui l’on doit beaucoup pour cette longue période d’excellents 
services professionnels, ont annoncé mettre fin à leur pratique en prenant leur retraite le 3 avril 
2015 entrainant ainsi la fermeture de la clinique médicale familiale, qui dessert actuellement 
quelque 8 000 patients; 
 
Attendu les inquiétudes manifestes de la population locale ; 
 
Attendu les déclarations faites par le ministre de la Santé et des Services sociaux, monsieur 
Gaétan Barrette, lors d’une entrevue sur les ondes du FM 101,5, le mercredi 8 octobre 2014, 
annonçant la venue de médecins sur le territoire de Saint-Joseph-de-Beauce pour remplacer ceux 
qui mettent fin à leur pratique à Saint-Joseph-de-Beauce; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De remercier le ministre de la Santé et des Services sociaux, monsieur Gaétan Barrette, de 
l’engagement pris visant à combler les postes de médecins nécessaires et faisant suite au départ à 
la retraite des quatre (4) médecins de la clinique familiale de Saint-Joseph-de-Beauce ; 
 



 

 

 
Une copie de cette résolution sera remise au député de Beauce-Nord, monsieur André Spénard, à 
l’Agence de santé et des services sociaux de Chaudière-Appalaches ainsi qu’au Centre de santé et 
de services sociaux de Beauce (CSSS). 
 

Adoptée 
 
 
 

4.1 Demande de dérogations mineures – Jocelyn Gagné 

 
Attendu que le propriétaire du lot 3 875 900 du Cadastre du Québec située au 1431, avenue 
Gagné, à Saint-Joseph-de-Beauce,   zonage R-3 désire obtenir différentes dérogations mineures  
 
Attendu que le propriétaire présentera une nouvelle demande. 
 
Cette demande est reportée. 
 

 
 

4.2 Recommandation concernant une demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser à 
des fins autres que l’agriculture une superficie d’environ 8 269,8 mètres carrés des lots 
nos 5 476 537, 5 476 536 et 3 875 989 

 
Résolution no 2014-10-303 
 
Attendu que M. Sylvain Gilbert souhaite transmettre une demande d’autorisation à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec visant  à utiliser à des fins autres que 
l’agriculture une superficie de terrain d’environ 8 269,8 mètres carrés des lots nos 5 476 537, 
5 476 536 et 3 875 989;  
 
Attendu qu’en date du 28 juillet 2014 le conseil municipal de Saint-Joseph-de-Beauce a adopté un 
nouveau règlement de zonage, mais qu’il n’est pas entré en vigueur à l’heure actuelle;   
 
Attendu que les usages demandés aux volets 1 à 4 de la demande sont conformes au règlement de 
zonage actuellement en vigueur;  
 
Attendu que les usages demandés aux volets 2 à 4 de la demande ne sont pas conformes au futur 
règlement de zonage;   
 
Attendu qu’aucun plan de construction ni projet d’implantation n’a été fourni à la Ville 
concernant le volet 4 de la demande et qu’aucun bâtiment n’est prévu sur le lot no 5 476 536 pour 
l’instant;  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil municipal recommande à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec d’accepter l’intégralité de cette demande d’autorisation, et ce, pour les motifs ci-après 
exposés : 

 
 Considérant que selon le classement des terres du Canada, la superficie de terrain 

visée par les volets 1 à 4 de la demande présente un potentiel agricole de classe 3 
avec des contraintes de basse fertilité (F) et de surabondance d’eau (W); 

 
 Considérant que les parcelles visées par les volets 1 et 2 de la demande se situent 

majoritairement dans la plaine inondable de la rivière Chaudière et qu’il serait 
pratiquement impossible d’y installer des infrastructures agricoles permanentes;  

 
 Considérant que la probabilité d’utiliser à des fins agricoles les parcelles visées par 

les volets 1 et 2 de la demande est pratiquement nulle;  
 
 Considérant qu’un champ d’épuration est déjà aménagé sur la parcelle visée par le 

volet 1 de la demande et qu’il serait inutile et onéreux de le déplacer;  
 

 Considérant que l’utilisation résidentielle accessoire de la parcelle visée par le volet 1 
de la demande ainsi que l’utilisation commerciale des parcelles visées par les volets 2 



 

 

à 4 ne sont pas des usages assujettis à des distances séparatrices imposant de 
nouvelles contraintes aux activités d’élevage environnantes et futures;  

 
 Considérant que les parcelles visées par les volets 3 et 4 de la demande sont situées 

dans un îlot déstructuré avec morcellement et que le secteur avoisinant ces parcelles 
est déjà déstructuré par la présence d’usages non agricoles;  

 
 Considérant que l’autorisation aurait un impact presque nul sur la préservation des 

ressources en eau pour l’agriculture sur le territoire de la Ville ou de la région;  
 
 Considérant que l’autorisation n’aurait pas pour effet de constituer des propriétés 

foncières dont la superficie est insuffisante pour y pratiquer l’agriculture;  
 
 Considérant que, même si les usages demandés aux volets 2 à 4 ne sont pas 

conformes au futur règlement de zonage, la Ville ne voit pas d’inconvénient à les 
permettre, car ils sont conformes au règlement de zonage actuellement en vigueur; 

 
 Considérant que le conseil municipal a pris en considération les critères de décision  

édictés aux articles 61.1 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 

 
 
 

Adoptée 
 

 
 

4.3 Cession d’un droit de passage pour un sentier de motoneiges 
 
Résolution 2014-10-304  
 
Attendu la demande du Club Sentier de motoneige St-Joseph qui souhaite aménager une partie 
d’un sentier de motoneige sur un terrain appartenant à la Ville soit le lot 3 875 846 et que des 
travaux sont prévus; 
 
Attendu que le Club a obtenu les autorisations nécessaires du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques  en l’occurrence 
un certificat d’autorisation en vertu de l’article 22 ; 
  
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le directeur général M. Alain Landry à signer l’entente de cession d’un droit de 
passage pour un sentier de motoneige sur le lot  3 875 846 du Cadastre du Québec; 
 
Que la durée du droit de passage accordé dans l’entente est pour une période d’un an se terminant 
le 31 octobre 2015.  Cette entente se renouvellera par tacite reconduction pour une durée d’une 
année et par la suite d’année en année, à moins que l’une ou l’autre des parties n’avise l’autre par 
lettre, de son intention de ne pas la renouveler, et cela, au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant 
la date prévue de la fin du droit de passage. 
 

Adoptée 
 
 
4.4 Nomination d’une avenue 
 
Résolution 2014-10-305  

 
Attendu qu’une voie de circulation de la Ville doit être nommée; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De nommer l’avenue Grégoire-Lessard, la voie de circulation publique perpendiculaire aux rues 
Jolicoeur, Mésanges et du Cap et qui relie ces dernières  (lots 5 380 95, 5 380 952 et une partie du 
lot 4 529 113); 
 

Adoptée 



 

 

 
4.5 Nomination d’un parc 

 
Résolution 2014-10-306  

 
Attendu qu’un parc de la Ville doit être nommé; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De nommer le parc Lessard, le parc longeant une partie de l’avenue Grégoire-Lessard, représenté 
par les lots 4 529 108 et 5 380 951. 

 
Adoptée 

 
 
 

4.6 Demande de délai supplémentaire relatif à une dérogation mineure lot 4 119 500 

Résolution 2014-10-307  
 

Attendu qu’une dérogation mineure a été acceptée sur la propriété située au 349, route 173 Nord à 
Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 4 119 500 du cadastre du Québec, zonage A-2 (résolution 
2014-05-139) ; 

Attendu qu’une condition prévoyait d’imposer au propriétaire un délai maximal de 6 mois afin de 
réaliser l’opération cadastrale; 
 
Attendu que le propriétaire demande un délai supplémentaire; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire,  appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder un délai supplémentaire au propriétaire du lot 4 119 500 du cadastre du Québec de 
façon à permettre à ce que l’opération cadastrale requise soit complétée avant le 31 mai 2015. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
4.7 Recommandation concernant une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir et 

aliéner deux parties du lot no 3 874 302 
 
Résolution no 2014-10-308 
 
Attendu que la Ferme Jacques et Rancourt S.E.N.C. souhaite acheminer une demande 
d’autorisation à la Commission de protection du territoire agricole du Québec visant  à lotir et 
aliéner deux parties du lot no 3 874 302;  
 
Attendu que le requérant désire, au volet 1 de la demande, lotir et aliéner une partie du lot 
no 3 874 302 de 18 hectares en faveur de monsieur Benoît Jacques;  
 
Attendu que le requérant désire, au volet 2 de la demande, lotir et aliéner une partie du lot 
no 3 874 302 de 3 548 mètres carrés en faveur de madame Élise Jacques;  
 
Attendu que le requérant bénéficie d’un droit acquis d’utilisation résidentielle d’une superficie de 
5 000 mètres carrés en vertu des articles 101 et 103 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1);  
 
Attendu que la vente de la résidence bénéficiant d’un droit acquis de 5 000 mètres carrés laisserait 
un résidu de terrain enclavé entre le terrain résidentiel et la rivière Chaudière à l’ouest et entre le 
terrain résidentiel et la limite de propriété à l’est;  
 
Attendu que l’autorisation de la Commission concernant le volet 2 de la demande permettrait 
d’annexer à la résidence bénéficiant d’un droit acquis une parcelle de 3 548 mètres carrés afin de 
créer une propriété de forme régulière;  
 



 

 

Attendu que la demande formulée au volet 2 a déjà fait l’objet d’une autorisation en 1991 (dossier 
no 185 964). La transaction visée à l’époque ne s’est toutefois jamais concrétisée et l’autorisation 
est ainsi devenue caduque puisqu’elle n’a pas été enregistrée dans le délai d’un an prévu aux 
conditions de validité; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil municipal recommande à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec d’accepter cette demande d’autorisation, et ce, pour les motifs ci-après exposés : 

 
 Considérant que selon le classement des terres du Canada, les parcelles visées 

présentent un potentiel agricole de classe 5 avec des contraintes de topographie à 
60% et de classe 4 avec des contraintes de fertilité et de manque d’humidité à 40%;  
 

 Considérant que la parcelle visée par le volet 2 de la demande se situe 
majoritairement sous la cote de crues de récurrence 0-20 ans de la rivière Chaudière 
et qu’elle ne peut donc pas accueillir d’infrastructure agricole permanente;  

  
 Considérant que la demande ne prévoit pas la construction d’un immeuble ou d’une 

résidence qui seraient protégés par le règlement de contrôle intérimaire 93-03 relatif à 
la cohabitation harmonieuse entre les usages agricoles et non agricoles en vigueur sur 
le territoire de la MRC Robert-Cliche;  
 

 
 Considérant que la présente demande ne vise pas l’ajout d’une nouvelle résidence et 

que l’autorisation de la Commission n’engendrerait pas de nouvelle contrainte 
relative à l’application de distances séparatrices, aux activités d’épandage ou à 
l’application d’autres normes environnementales; 

 
 Considérant que l’autorisation demandée n’entraînera pas d’impact négatif sur 

l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles;  
 
 Considérant que l’autorisation n’aurait aucun impact sur la préservation des 

ressources en eau et en sol pour l’agriculture sur le territoire de la Ville ou de la 
région;  

 
 Considérant que l’autorisation n’aurait pas pour effet de constituer des propriétés 

foncières dont la superficie est insuffisante pour y pratiquer l’agriculture;  
 

 Considérant que la demande est conforme au règlement de zonage et aux mesures de 
contrôle intérimaire en vigueur; 

 
 Considérant que le conseil municipal a pris en considération les critères de décision  

édictés aux articles 12, 61.1 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 

 
 

Adoptée 
 
 

5.1 Commandite pour la famille Gagné-Leclair pour «Un Air de famille» 
 
Résolution 2014-10-309  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une contribution financière de 500$ à la famille Gagné-Leclair afin d’assumer une 
partie des coûts reliés à la location de deux autobus de partisans qui ont assisté à l’émission 
« Un Air de famille », le 5 octobre dernier. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 



 

 

5.2 Contrat d’entretien préventif pour l’unité de déshumidification 
 
Résolution 2014-10-310  
 
Attendu qu’un entretien préventif doit être effectué pour l’unité de déshumidification de l’aréna; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’offre de service de Fixair Québec inc. en date du 08-08-2014 (dossier 2206-QC-DC-
14) qui prévoit une inspection préventive deux (2) fois par année, des réparations mineures, au 
taux horaire de 83.50$ et toutes les autres conditions qui y apparaissent; 
 
Que le directeur du service des loisirs, monsieur André Lambert, soit autorisé pour et au nom de 
la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce à signer l’offre de service de Fixair Québec inc. 

 
 

Adoptée 
 

 
5.3 Embauche de personnel – casse-croûte de l’aréna et entraîneur de soccer 
 
Résolution 2014-10- 311 
 
Attendu qu’il est nécessaire de pourvoir un poste d’entraineur de soccer pour la saison automnale 
et du personnel pour le casse-croûte; 
 
Attendu la recommandation de monsieur André Lambert, directeur des services des loisirs; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que Samuel Cloutier-Poulin soit embauché au poste d’entraineur de soccer au taux horaire de 
12.35 $ l’heure ; 
 
Que Laurence Jacques et Rosalie Labbé soient embauchées pour le casse-croûte au tarif horaire 
de 10.35$ selon le taux du salaire minimum en vigueur. 

 
Adoptée 

 
 
 
6.1  Protocole d’entente sur l’entretien et l’utilisation des équipements du Système de 

surveillance de la rivière Chaudière et nomination de la personne responsable 
 
Résolution 2014-10-312 
 
Attendu que le Comité de gestion du Système de surveillance de la Rivière Chaudière (SSRC) a 
convenu d’adopter un protocole d’entente sur l’entretien des équipements du Système de 
surveillance de la rivière Chaudière et qu’en vertu de ce protocole les municipalités responsables 
d’une station locale devront s’engager à maintenir les équipements fonctionnels permettant 
d’assurer l’efficacité de l’outil SSRC et d’assurer un suivi adéquat par les divers intervenants ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le protocole d’entente sur l’entretien et l’utilisation des équipements du Système de 
surveillance de la rivière Chaudière (SSRC) tel que présenté et daté de septembre 2014 ; 
 
De nommer M. Alain Busque comme personne responsable de l’entretien de la station de Saint-
Joseph-de-Beauce et M. Alain Landry comme responsable suppléant ; 
 
D’autoriser le directeur du service de sécurité civile et incendie, monsieur Alain Busque, à signer 
pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ce protocole d’entente. 

Adoptée 
 
 
 



 

 

 
 
6.2 Offre de services de « Restauration PremièreAction» 
 
Résolution no 2014-10-313 
 
Attendu que Restauration PremièreAction est une entreprise spécialisée dans la restauration 
d’urgence après sinistre ; 
 
Attendu que la Ville souhaite retenir les services de PremièreAction dans l’éventualité où elle 
subirait une perte causée par des conditions climatiques extrêmes, l’eau, un incendie, la fumée, 
etc. dans un de ses établissements ; 
 
Attendu que les services d’atténuation offerts sont des mesures d’urgence nécessaires à la 
préservation et à la protection d’un bien contre des dommages supplémentaires à la suite d’un 
sinistre ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
De conclure l’entente sur un plan d’intervention d’urgence prioritaire avec la firme « Restauration 
PremièreAction » telle que proposée; 
 
D’autoriser le directeur général M. Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville ce protocole 
d’entente. 

 
Adoptée 

 
 
 
7.1 Soumission de l’appel d’offres 14-402 Vidange et transport des boues de fosses septiques 

de la MRC Robert-Cliche 
 

Résolution no 2014-10-314 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est mandatée par la MRC Robert-Cliche pour 
demander des soumissions concernant la vidange et le transport des boues des fosses septiques 
pour les années 2015 et 2016 inclusivement; 
 
Attendu qu’en vertu des ententes convenues avec la MRC Robert-Cliche, la Ville a  procédé à un 
appel d’offres public (résolution 2014-08-263) et que la soumission suivante a été reçue : 
 
Gaudreau Environnement inc.       au montant de              64.00 $ par fosse plus les taxes  
 
Attendu que la proposition reçue de Gaudreau Environnement inc. au montant de 
soixante-quatre dollars (64.00 $) par fosse plus les taxes étant la plus basse soumission conforme 
aux exigences du devis ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Gaudreau Environnement inc. au montant de 
soixante-quatre dollars (64.00 $) par fosse plus les taxes pour la vidange et le transport des boues 
de fosses septiques du territoire de la MRC Robert-Cliche étant la plus basse soumission 
conforme ;   
 
Que le Maire, monsieur Michel Cliche, et le directeur du service des travaux publics, monsieur 
Roger Bernard, soient autorisés à signer tous les documents relatifs à ce contrat d’une durée de 
deux (2) ans. 
 

Adoptée  
 
 
 
 
 
 



 

 

7.2  Mandat au notaire – Entente de principe-  Luc Lessard et Sophie Cliche.  Site 
d’approvisionnement en eau potable 

 
Monsieur le maire déclare ses liens familiaux et se retire dans la salle pour ce point de l’ordre du 
jour. 
 
Résolution no 2014-10-315 

 
Attendu l’entente de principe intervenue avec M. Luc Lessard et Mme Sophie Cliche  le 16 août 
2012  concernant le projet d’alimentation en eau potable de la Ville ; 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter la proposition du notaire Gaston Vachon en date du 3 septembre 2014 au montant de 
neuf mille dollars (9 000$) plus  les taxes applicables,  pour la préparation de tous les documents 
nécessaires afin de donner plein effet à l’entente signée le 16 août 2012 (résolution 2012-08-234) 
et relative à l’alimentation en eau potable. 

 
Adoptée  

 
 
8.1  Soumissions de l’appel d’offres14-400 pour l’acquisition d’une camionnette ½ tonne, 

année 2015 
 

Résolution no 2014-10-316 
 
 

Attendu que des soumissions par invitation ont été demandées (résolution 2014-07-243) 
concernant l’acquisition d’une camionnette ½ tonne, année 2015 (devis 14-400), deux (2) 
soumissions ont été reçues relativement à ces véhicules, soit: 
 

Cliche Auto Ford inc. au montant de 32 187,25 $ taxes incluses 
B. Dupont Auto inc. au montant de 32 210, 25 $ taxes incluses 

 
Attendu que la proposition reçue de Cliche Auto Ford inc. au montant de trente-deux mille cent 
quatre-vingt-sept dollars et vingt-cinq cents (32 187,25 $) taxes incluses est la plus basse 
soumission et qu’elle est conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu majoritairement: 
 
Que le conseil accepte la soumission de Cliche Auto Ford inc. pour l’acquisition d’une 
camionnette ½ tonne, année 2015 telle que mentionné dans le devis 14-400 au coût trente-deux 
mille cent quatre-vingt-sept dollars et vingt-cinq cents (32 187,25 $) taxes incluses étant la plus 
basse soumission conforme.  
 
Monsieur Roger Bernard, directeur des travaux publics ou Monsieur Alain Landry, directeur 
général et trésorier sont autorisés à signer tous les documents relatifs à l’acquisition de ces 
véhicules. 
 
Cette dépense sera payée à même le règlement d’emprunt 624-14 décrétant une dépense de 
250 000 $ et un emprunt de 250 000 $ pour l’achat de véhicules et d’équipements. 
 

Adoptée  
 

 
8.2 Application Voilà 

 
Résolution no 2014-10-317 

 
Attendu que cette application gratuite permet aux citoyens de signaler des problèmes non urgents 
en adressant directement à partir d’un téléphone intelligent, leur requête relative aux besoins de 
réparer les lampadaires, les routes, les nids-de-poule ou les installations défectueuses de la Ville; 
 
L’application permet de localiser, de photographier et de signaler un problème à la municipalité 
de façon instantanée. 
 



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’adhérer à la plateforme Voilà et de faire la promotion de cette application. 

 
Adoptée  

 
 

 
 

8.3  Mandat - Prolongement du parc industriel 
 
Résolution no 2014-10-318 
 
Attendu qu’un certificat d’autorisation du Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) est nécessaire 
afin de prolonger le parc industriel situé sur l’avenue Guy-Poulin puisque des milieux humides 
sont présents sur le site; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la proposition de  «  l’unité d’exploitation d’Environnement et Eau de SNC-Lavalin 
inc. » en date du 14 mai 2014 (Dossier 616848-0039) établie selon un tarif horaire au montant 
total approximatif de dix mille cinq cents dollars (10 500 $) plus les taxes applicables ; 
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé affecté à l’aqueduc, les égouts 
domestiques et pluviaux 

Adoptée 
 

 
 
8.4   Décompte progressif no 5 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 

des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
 
Résolution no 2014-10-319 
 
Suivant les recommandations de SNC-Lavalin et du directeur du service des travaux publics ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement pour le décompte progressif no5 pour les travaux de réfection des 
infrastructures des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) au 
montant de quatre cent quatorze mille sept cent cinquante-quatre dollars et quatre-vingt-cinq 
cents (414 754.85$), taxes incluses, à l’entrepreneur Les Constructions Edguy inc. Ce paiement 
tient compte de la retenue contractuelle de 10 %. 
 
Cette dépense sera payée par le règlement d’emprunt 607-13 pour des travaux d’aqueduc, d’égout 
et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets, et sur une partie de la côte Taschereau et de 
l’avenue Ste-Thérèse. 
 

Adoptée 
 
 
 

9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ 5 questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
 
 
 



 

 

11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-10-320 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21 h 10.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 



 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 10 novembre 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le dixième jour du mois de novembre deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

-  Soirée des Sommets : Travailleurs autonomes et micro-entreprises 
                                       Productivité 
- Les Fleurons du Québec 
- Passions d’automne 

  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire 14 octobre 2014 
2.2  Déclarations d’intérêts pécuniaires des membres du conseil municipal 
2.3  Nomination du maire suppléant 
 

 
3- Administration générale 

3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
3.2 État des résultats au 31 octobre 2014 
3.3 Vente d’un terrain : parties des lots 5 001 871 et 5 001 872 du Cadastre du Québec 
3.4  Vente d’une partie du lot 5 348 701 du Cadastre du Québec et achat d’une partie du 

lot 3 875 650 du Cadastre du Québec 
3.5  Achat d’un terrain, partie du lot 3 875 190 du Cadastre du Québec (lot projeté 

5 609 506) 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Recommandation pour une demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser le lot 

3 876 382 du Cadastre du Québec à des fins commerciales    

4.2  Recommandation concernant une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir et 
aliéner une partie des lots no 4 411 507 et 4 119 499 

4.3  Nomination de membre au comité consultatif d’urbanisme 



 

 

 

5- Loisirs et culture 
5.1  Entente avec Les Justiciers 
 

6- Sécurité publique 
6.1  Embauche d’un pompier 

 
7- Hygiène du milieu 

7.1  Appel d’offres 14-403  - Modification du pressoir du Centre régional de traitement 
des boues par l’ajout d’un canal supplémentaire  

7.2  Entente relative à l’achat de terrains et d’établissement d’une servitude de passage et 
d’aqueduc et d’une servitude virologique et bactériologique sur les lots 3 876 049 et 
4 285 557 du Cadastre du Québec et appartenant à monsieur Émile Maheux 

7.3  Entente relative à l’achat de terrains et d’établissement d’une servitude de passage et 
d’aqueduc et d’une servitude virologique et bactériologique sur les lots 3 876 818 et 
3 876 817 du Cadastre du Québec et appartenant à Kellie Vachon-Lessard et Alan 
Vachon Lessard 

 
8- Travaux publics 

8.1  Autorisation de signataire pour une demande de certificat d’autorisation au 
MDDELCC- dossier du Parc industriel 

8.2  Décompte progressif no 6 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 
des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 

8.3  Embauche de personnel 
 
9- Varia  

 
 

10- Rapport du Maire sur la situation financière au 31 octobre 2014 
 
 

11- Questions de l’assemblée 
 
 
12- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion  et profite de l’occasion 
pour souligner le jour du Souvenir et l’implication de nos soldats encore aujourd’hui voués à la 
défense de notre pays.  Par la suite, il déclare ouverte la séance ordinaire 10 novembre 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014 -11-321  
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que modifié.    
 
Les points suivants ont été reportés : 
5.1 Entente avec les Justiciers  
7.1 Appel d’offres 14-403  — Modification du pressoir du Centre régional de traitement des 
boues par l’ajout d’un canal supplémentaire  
 
Le point suivant a été ajouté à l’ordre du jour : 
6.2 Utilisation du camion de pompier pour l’arrivée du père Noël 

 
Adoptée 

 
 
 



 

 

1.3 Informations aux citoyens  

- Soirée des Sommets : Travailleurs autonomes et micro-entreprises 
                                         Productivité 

 
Le 22 octobre dernier a eu lieu la Soirée des Sommets, à l’hôtel National de Tring-Jonction. Au 
cours de la soirée, monsieur Raynald Doyon, président de Systèmes Stekar, a fait une conférence 
sur le thème «Le bonheur est fragile en entreprise». Au cours de l’événement, 10 Sommets ont été 
remis à des entreprises de la MRC Robert-Cliche qui se sont démarquées au cours des deux 
dernières années par leur vision et leur audace tout en contribuant au sentiment d'appartenance. 
Dans la catégorie «Travailleurs autonomes et micro-entreprises», c’est Pascale Maheu et son 
conjoint Pierre-Luc Faucher de Bergerie InnOvin Senc, de Saint-Joseph-de-Beauce, qui ont 
remporté un prix. Il en est de même pour Luc Massé de l’entreprise Gal Aviation inc., qui a 
remporté le Sommet dans la catégorie «Productivité». 

 
   - Les Fleurons du Québec 

La Ville a reçu son évaluation pour les Fleurons du Québec récemment. L’analyse de nos 
résultats est très intéressante. La Ville a conservé ses 3 fleurons sur un objectif de 5.  Nous avons 
l’objectif de recevoir un 4e fleurons lors de la prochaine visite dans trois ans. Plusieurs actions 
seront prises en ce sens. Tous les citoyens sont invités à prendre connaissance de ce rapport qui se 
retrouvera sous peu sur notre site Internet. L’analyse indique que nos faiblesses seraient 
notamment  le parc industriel, le secteur de l’église et le centre d’achat. 
 
 

   - Passions d’automne 
La deuxième édition de Passions d’automne  s’est déroulée au centre communautaire en fin de 
semaine, soit les 8 et 9 novembre. Une trentaine d’exposants étaient sur place pour accueillir les 
visiteurs. L’événement présentait également 18 ateliers qui ont tous affiché complet. Un beau 
succès. Merci aux membres du comité organisateur et à ceux et celles qui se sont déplacés pour 
venir ! 
 

 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 octobre 2014  

Résolution no 2014-11-322   

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 14 octobre 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2  Déclarations d’intérêts pécuniaires de membres du conseil municipal 
 
La déclaration des intérêts pécuniaires de monsieur le maire Michel Cliche, de madame la 
conseillère Hélène St-Hilaire, des conseillers messieurs Pierre Gilbert, Michel Doyon, Pierrot 
Lagueux, Daniel Maheu et Vincent Gilbert est déposée au conseil. Cette déclaration est 
obligatoire en vertu des dispositions des articles 357 et 358 de la Loi sur les élections et 
référendums dans les municipalités.  
 
 
2.3  Nomination du maire suppléant 
 
Résolution no 2014-11-323  

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que monsieur le conseiller Pierrot Lagueux au district no 4 soit nommé maire suppléant pour la 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce pour un terme de quatre (4) mois, soit jusqu’au 9 mars 2015. 
 
Que le maire suppléant soit mandaté à assister, en cas d’absence du maire, aux rencontres de la 
MRC Robert-Cliche et à prendre les décisions qui s’imposent. 



 

 

 
Monsieur le maire Michel Cliche adresse ses remerciements à monsieur Michel Doyon qui a 
occupé cette fonction au cours des derniers mois. 
 

Adoptée 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014 -11-324  
 
Attendu que la liste des engagements au 31 octobre 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un octobre deux 
mille quatorze (31-10-2014) au montant total d’un million cinq cent vingt mille cinq cent quatre-
vingts dollars et cinquante-sept cents (1 520 580,57 $), dont une somme de cent neuf mille trois 
cent quatre-vingt-seize dollars et soixante et six cents (109 396,66 $) a déjà été payée par 
prélèvements automatiques (7 128 à 7 185), d’autoriser le paiement d’une somme d’un million 
quatre-vingt-dix mille cinq cent quinze dollars et soixante et onze cents (1 090 515,71 $) 
(501 906 à 502 078) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 243 à 24 283 pour le 
paiement du montant de trois cent vingt mille six cent soixante-huit dollars et vingt cents 
(320 668,20 $). Le chèque 501 826 est annulé. 
 

Adoptée 
 

 
3.2 États des résultats au 31 octobre 2014 
 
L’état des résultats au 31 octobre 2014 est déposé par le trésorier et indique des revenus de sept 
millions cinq cent soixante et quatre mille cinq cent quatre-vingt-onze dollars (7 564 591 $) et des 
dépenses de l’ordre de cinq millions sept cent vingt-deux mille sept cent cinquante dollars 
(5 722 750 $).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

 

3.3  Vente d’un terrain : parties des lots 5 001 871 et 5 001 872 du Cadastre du Québec 

Résolution no 2014 -11-325  
 

Attendu que M. Marco Giguère résidant sur l’avenue Lavoisier désire acheter une parcelle de 
terrain adjacente à sa propriété d’une superficie approximative de 418,1 mètres carrés; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser la vente à M. Marco Giguère d’une partie du lot 5 001 871 d’une superficie 
approximative de 202,5 mètres carrés, et d’une partie du lot  5 001 872 du cadastre du Québec 
d’une superficie approximative de 215,6 mètres carrés, le tout totalisant une superficie 
approximative de 418,1 mètres carrés et tel que montré au plan de Jean Bisson arpenteur, dossier 
1079, minute 7881; 
 
Le montant de la vente correspond à une somme de cinq mille dollars (5 000.00$ $) plus les taxes 
applicables; 
 
D’autoriser le maire Michel Cliche ou le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu ou en 
l’absence de celle-ci le directeur général M. Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce l’acte de vente notarié du terrain désigné comme étant une partie du lot 
5 001 871 et  5 001 872  avec toutes autres clauses usuelles d’un tel contrat. 
 

Adoptée 
 
 
 

3.4  Vente d’une partie du lot 5 348 701 du Cadastre du Québec et achat d’une partie du lot 
3 875 650 du Cadastre du Québec  

 
Résolution no 2014 -11-326  
 
Attendu que M. Ludovic Lessard  résidant sur l’avenue St-Louis désire acheter une parcelle de 
terrain adjacente à sa propriété d’une superficie approximative de 3 055,9 pieds carrés; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser la vente à M. Ludovic Lessard d’une partie du lot 5 348 701 du Cadastre du Québec 
d’une superficie approximative de 3055,9 pieds carrés au prix de 0,50$ le pied carré pour un 
montant total approximatif de mille cinq cent vingt-sept dollars et quatre-vingt-quinze cents 
(1 527.95$) plus les taxes applicables; 
 
D’autoriser l’achat par la Ville d’une partie du lot 3 875 650 du Cadastre du Québec d’une 
superficie approximative de 536 pieds carrés au prix de 0,50$ le pied carré pour un montant total 
approximatif deux cent soixante-huit dollars (268 $) plus les taxes si applicables; 
 
D’autoriser le maire Michel Cliche ou le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu ou en 
l’absence de celle-ci le directeur général M. Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce l’acte de vente notarié avec toutes autres clauses usuelles d’un tel 
contrat. 
 

Adoptée 
 
 
3.5  Achat d’un terrain, partie du lot 3 875 190 du Cadastre du Québec (lot projeté 

5 609 506) 
 
Résolution no 2014 -11-327  
 
Attendu la promesse de vente et d'achat intervenue entre d'une part le vendeur Éric Boily et 
d'autre part l'acheteur la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, signée par le vendeur le 22 juillet 2014 
et par le représentant de la Ville le 14 octobre 2014, relativement à la vente d'une partie de la 
propriété du vendeur; 
 



 

 

Il est proposé par le conseiller Daniel Maheu, appuyé par le conseiller Pierrot Lagueux, et 
unanimement résolu : 
 
D'autoriser l'achat par la Ville d'une partie du lot 3 875 190 du Cadastre du Québec, d'une 
superficie approximative de 800,1 mètres carrés (lot projeté 5 609 506), telle que montrée sur le 
plan fait par Nadia Parent, arpenteur-géomètre, le 27 octobre 2014, dossier 1062, minute 2905; 
 
Que la Ville prenne le terrain dans l'état où il se trouve actuellement; 
 
Que cette vente soit faite avec transfert de propriété, délivrance, possession juridique et 
occupation à compter de la signature de l'acte de vente notarié; 
 
Que cette vente soit faite avec la garantie légale quant au droit de propriété, mais sans aucune 
garantie quant à la qualité du terrain, et aux risques et périls de l'acheteur à cet égard; 
 
Que cette vente soit faite franc et quitte de toutes dettes, recours, priorités, hypothèques, 
redevances et charges quelconques; 
 
Que le prix de vente soit de huit mille cinq cents dollars (8 500.00 $) payable au moment de la 
signature de l'acte de vente notarié; 
 
Que l'acte de vente notarié contienne en outre toutes les clauses usuelles d'un tel acte; 
 
Que les honoraires et frais de l'arpentage et de l'opération cadastrale du terrain soient payés par la 
Ville; 
 
Que les honoraires et frais de l'acte de vente notarié, des copies et de la publicité soient payés par 
la Ville; 
 
D'autoriser le maire Michel Cliche ou le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu ou en 
l'absence de celle-ci le directeur général Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce l'acte de vente notarié devant Me Rémi Bisson, notaire, et à accomplir 
toutes formalités requises afin de donner suite à la présente résolution. 

 
Adoptée 

 
 
4.1  Recommandation pour  une demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser le lot 
3 876 382 du  Cadastre du Québec à des fins commerciales 
 
Résolution no 2014-11-328 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 3 876 382 souhaite acheminer une demande d’autorisation à 
la Commission de protection du territoire agricole du Québec visant à utiliser le lot no 3 876 382  
à des fins commerciales, soit pour l’exploitation d’un garage servant à l’entretien et la réparation 
de véhicules de tous genres; 
 
Attendu qu’en date du 28 juillet 2014 le conseil municipal de Saint-Joseph-de-Beauce a adopté un 
nouveau règlement de zonage, mais qu’il n’est pas entré en vigueur à l’heure actuelle;   
 
Attendu que l’usage demandé est conforme au règlement de zonage actuellement en vigueur 
(no 280-91), mais qu’il n’est pas conforme au futur règlement de zonage;  
 
Attendu que le conseil municipal a déjà adopté une résolution (no 2014-07-242) concernant cette 
demande d’autorisation et qu’il convient de la réviser;  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil municipal abroge la résolution no 2014-07-242 et recommande à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec d’accepter cette demande d’autorisation, et ce, pour 
les motifs ci-après exposés : 

 
 Considérant que selon le classement des terres du Canada, la parcelle visée présente 

un potentiel agricole de classes 3 et 4 avec contraintes de pierrosité et de relief;  
 

 Considérant que l’autorisation de la demande ne causerait pas de préjudice 
supplémentaire à l’homogénéité agricole du secteur;  



 

 

 
 Considérant que l’utilisation commerciale demandée n’est pas un usage assujetti à 

des distances séparatrices imposant de nouvelles contraintes aux activités d’élevage 
environnantes et futures;  

 
 Considérant que l’autorisation aurait un impact presque nul sur la préservation des 

ressources en eau pour l’agriculture sur le territoire de la Ville ou de la région;  
 
 Considérant que l’autorisation n’aurait pas pour effet de constituer des propriétés 

foncières dont la superficie est insuffisante pour y pratiquer l’agriculture;  
 

 Considérant que, même si l’usage demandé n’est pas conforme au futur règlement de 
zonage, la Ville ne voit pas d’inconvénient à les permettre, car il est conforme au 
règlement de zonage en vigueur no 280-91; 

 
 Considérant que le conseil municipal a pris en considération les critères de décision  

édictés aux articles 61.1 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 

 
Adoptée 

 
 

 
 

4.2 Recommandation concernant une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir et 
aliéner une partie des lots no 4 411 507 et 4 119 499 

 
Résolution no 2014-11-329 
 
Attendu que M. Alain Goulet souhaite acheminer une demande d’autorisation à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec visant à lotir et aliéner une partie des lots no 4 411 507 
et 4 119 499 d’environ 219 400 mètres carrés;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil municipal recommande à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec d’accepter cette demande d’autorisation, et ce, pour les motifs ci-après exposés : 

 
 Considérant que selon le classement des terres du Canada, la parcelle de terrain visée 

par la demande présente un potentiel agricole de classe 7 avec des contraintes de 
relief et de pierrosité;   

 
 Considérant que l’autorisation de la présente demande n’engendrerait pas de nouvelle 

contrainte relative à l’application de distances séparatrices, aux activités d’épandage 
ou à l’application d’autres normes environnementales; 

 
 Considérant que l’autorisation demandée n’entraînera pas d’impact négatif sur 

l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles;  
 

 Considérant que l’autorisation n’aurait aucun impact sur la préservation des 
ressources en eau et en sol pour l’agriculture sur le territoire de la Ville ou de la 
région;  

 
 Considérant que l’autorisation n’aurait pas pour effet de constituer des propriétés 

foncières dont la superficie est insuffisante pour y pratiquer l’agriculture;  
 

 Considérant que la demande est conforme au règlement de zonage et aux mesures de 
contrôle intérimaire en vigueur; 

 
 Considérant que le conseil municipal a pris en considération les critères de décision  

édictés aux articles 61.1 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 

 
 

Adoptée 
 
 



 

 

 
 
4.3  Nomination de membre au Comité consultatif d’urbanisme 
 
Résolution no 2014-11-330 
 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 147 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. 
A-19.1), les membres et officiers du comité consultatif d’urbanisme doivent être nommés par 
résolution du conseil de la municipalité ;  
 
Attendu que le conseil municipal désire nommer un nouveau membre au comité consultatif 
d’urbanisme ;  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
De nommer à titre de membre du comité consultatif d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce Madame Line Gagné à titre de résidente. 
 

Adoptée 
 
 

5.1  Entente avec Les Justiciers 
 
Ce point a été reporté. 

 
 
 

6.1  Embauche d’un pompier 
 
Résolution no 2014-11-331 
 
Attendu que Michaël Busque étudie présentement en intervention et sécurité incendie au campus 
Notre-Dame-de-Foy; 
 
Attendu que Michaël Busque est le fils du directeur de la sécurité incendie M. Alain Busque, 
celui-ci se retire de la décision; 
 
Sur recommandations de M. Jacques Gilbert, capitaine et Serge Doyon assistant directeur  de la 
sécurité incendie; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
De procéder à l’embauche de monsieur Michaël Busque comme pompier volontaire à temps 
partiel selon la politique salariale en vigueur. 
 

Adoptée 
 

 
6.2  Utilisation du camion de pompier pour l’arrivée du père Noël 
 
Résolution no 2014-11-332 
 
Attendu qu’une demande a été reçue pour l’utilisation gratuite du camion de pompier pour 
l’arrivée du père Noël; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser l’utilisation gratuite du camion de pompier, pour l’arrivée du père Noël le samedi 
15 novembre 2014 en avant-midi, un pompier bénévole sera présent. 
 

Adoptée 
 
 

 



 

 

7.1  Appel d’offres 14-403  - Modification du pressoir du Centre régional de traitement des 
boues par l’ajout d’un canal supplémentaire  

 
Ce point a été reporté. 
 

 
7.2  Entente relative à l’achat de terrains et d’établissement d’une servitude de passage et 

d’aqueduc et d’une servitude virologique et bactériologique sur les lots 3 876 049 et 
4 285 557 du Cadastre du Québec et appartenant à monsieur Émile Maheux 

 
Résolution no 2014-11-333 
 
Attendu que le projet d’eau potable prévoit que des travaux sont effectués à proximité du lac 
artificiel et qu’à cet effet il est nécessaire de prévoir l’achat de terrains et l’établissement de 
servitude permettant de réaliser ces travaux et l’entretien éventuel des installations; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter l’entente intervenue entre les parties; 
 
D’autoriser l’acquisition de parties des lots  3 876 049 et 4 285 557 du Cadastre du Québec d’une 
superficie approximative de 10 520,82 mètres carrés ainsi que l’établissement de servitudes de 
passage et d’aqueduc et d’une servitude virologique et bactériologique, le tout tel que montré au 
plan de Nadia Parent arpenteur dossier 1507 minute 2505 et minute 2509 au montant de vingt-
neuf mille cent dix dollars (29 110$) plus les taxes applicables; 
 
D’autoriser le paiement d’un acompte correspondant à 20% du montant de l’entente, sans les 
taxes ; 
 
D’autoriser M. Hugo Morin évaluateur agréé de la firme Évalutech inc. à signer pour et au nom 
de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce l’entente intervenue avec M. Émile Maheux et daté du 17 
octobre 2014; 
 
Que cette entente soit conditionnelle à l’obtention des autorisations nécessaires de la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 
 
Que cette dépense sera payée à même la réserve sur la mise à la norme de l’eau potable. 

 
Adoptée 

 
 

7.3   Entente relative à l’achat de terrains et d’établissement d’une servitude de passage et 
d’aqueduc et d’une servitude virologique et bactériologique sur les lots 3 876 818 et 
3 876 817 du Cadastre du Québec et appartenant à Kellie Vachon-Lessard et Alan 
Vachon Lessard 

 
Résolution no 2014-11-334 
 
Attendu que le projet d’eau potable prévoit que des travaux sont effectués à proximité du lac 
artificiel et qu’à cet effet il est nécessaire de prévoir l’achat de terrains et l’établissement de 
servitude permettant de réaliser ces travaux et l’entretien éventuel des installations; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter l’entente intervenue entre les parties; 
 
D’autoriser l’acquisition de parties des lots 3 876 817 du Cadastre du Québec d’une superficie 
approximative de 3 026,9 mètres carrés ainsi que l’établissement de servitudes de passage et 
d’aqueduc et d’une servitude virologique et bactériologique sur les lots 3 876 818 et 3 876 817, le 
tout tel que montré sur le plan de Nadia Parent, arpenteur-géomètre, dossier 1507  minute 2509 et 
minute 2502 au montant de trois mille dollars (3 000$) plus les taxes applicables; 
 
D’autoriser le paiement d’un acompte correspondant à 20% du montant de l’entente, sans les 
taxes ; 
 



 

 

D’autoriser M. Hugo Morin évaluateur agréé de la firme Évalutech inc. à signer pour et au nom 
de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce l’entente intervenue avec Kellie Vachon-Lessard et 
Alan Vachon-Lessard et daté du 10 octobre 2014; 
 
Que cette entente soit conditionnelle à l’obtention des autorisations nécessaires de la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 
 
Que cette dépense sera payée à même la réserve sur la mise à la norme de l’eau potable. 
 

Adoptée 
 

 
8.1  Autorisation de signataire pour une demande de certificat d’autorisation au 

MDDELCC - dossier du Parc industriel 
 

Résolution no 2014-11-335 
 
Attendu que la Ville a mandaté  «  l’unité d’exploitation d’Environnement et Eau de SNC-Lavalin 
inc. » dossier d’offre de service 616848-0039, le 14 octobre 2014 (résolution  2014-10-318)  en 
vue d’obtenir un certificat d’autorisation du  MDDELCC   nécessaire en vue de prolonger le parc 
industriel situé sur l’avenue Guy-Poulin puisque des milieux humides sont présents sur le site; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser la firme SNC-Lavalin à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, 
tous les documents nécessaires relatifs à la demande de certificat d’autorisation en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement dans le dossier du prolongement du parc 
industriel situé sur l’avenue Guy-Poulin (dossier 623 483). 
 

Adoptée 
 

 
8.2   Décompte progressif no 6 Réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, 

des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
 
Résolution no 2014-11-336 
 
Suivant les recommandations de SNC-Lavalin et du directeur du service des travaux publics ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement pour le décompte progressif no6 pour les travaux Réfection des 
infrastructures des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) au 
montant de cent quinze mille deux cent soixante-douze dollars et quarante-trois cents 
(115 272.43$), taxes incluses, à l’entrepreneur Les Constructions Edguy inc. Ce paiement tient 
compte de la retenue contractuelle de 10%. 
 
Cette dépense sera payée par le règlement d’emprunt 607-13 pour des travaux d’aqueduc, d’égout 
et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets, et sur une partie de la côte Taschereau et de 
l’avenue Ste-Thérèse. 
 

Adoptée 
 
8.3  Embauche de personnel 
 
Résolution no 2014-11-337 
 
Attendu que M. Gabriel Drolet a été embauché à titre de technicien en génie civil pour une 
période de 6 mois se terminant le 3 décembre 2014 (résolution 2014-06-173); 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De procéder à l’embauche de M. Gabriel Drolet au poste de technicien en génie civil selon les 
conditions prévues à la convention des cols bleus pour un poste de technicien aux travaux publics, 



 

 

échelon 3. Le poste prévoit 40 heures par semaine et constitue la continuité du mandat de juin 
2014. 

Adoptée 
 

 
9-Varia  
 
 
10- Rapport du Maire sur la situation financière au 31 octobre 2014 
 
Le maire fait la lecture du « rapport du maire sur la situation financière au 31 octobre 2014 » 
conformément aux exigences du ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire (MAMOT). 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu d’accepter le dépôt de ce rapport. 
 
11-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ cinq (5) questions ont 
été répondues par le conseil municipal. 
 
12-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-11-338 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21 h 06.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  



 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 8 décembre 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le huitième jour du mois de décembre, deux mille quatorze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1- Ouverture de la séance  

1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- AFEAS 
- Augmentation du rôle d’évaluation 
- Impact des coupures gouvernementales 

  
2- Greffe 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 novembre 2014. 
2.2  Avis de motion du règlement no 626-14 décrétant l’imposition des taxes foncières et 

la tarification des services pour l’année 2015 
2.3 Extrait du Registre public des déclarations des membres du conseil relatif au Code 

d’éthique et de déontologie des élus municipaux 
2.4 Avis de motion du règlement 528-1-14 amendant le règlement 528-03 Régime 

complémentaire de retraite des employés de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 3.2 État des résultats au 30 novembre 2014 
3.3 Paiement de la subvention accordée au Programme d’aide à la restauration des 

bâtiments ancestraux 
3.4  Participation des membres du conseil à différents comités 
3.5  Financement des règlements d’emprunt 549-07, 557-08, 562-08 et 607-13 

a) résolution de courte échéance  
b) résolution de prolongation 
c) résolution de concordance 
d) résolution d’adjudication d’une émission d’obligations à la suite des demandes 

de soumissions publiques 
3.6  Office municipal d’habitation 
  a) Révision budgétaire de l’Office municipal d’habitation 
  b) Approbation du budget 2015 de l’Office municipal d’habitation 
  c)  Renouvellement de mandat d’administrateurs pour l’OMH  



 

 

3.7  Don à la Société St-Vincent-de-Paul 
3.8  Entente intermunicipale de fournitures de services avec Saint-Joseph-des-Érables 
3.9  Avis de motion du règlement 586-8-14 modifiant le règlement 586-10 sur la 

tarification des activités et de certains biens et services municipaux 
3.10  Honoraires professionnels d’architecture et d’ingénierie pour l’hôtel de ville 
 

4- Aménagement et urbanisme  
4.1 Avis de motion du règlement  de zonage 627-14 de la Ville de Saint-Joseph-de-

Beauce 
 

5- Loisirs et culture 
5.1  Inscription au Défi Santé 5/30 Équilibre 
5.2  Entente avec  Les Justiciers 
5.3  Entente avec La Société du Patrimoine des Beaucerons 
5.4  Demande des Fermières 
5.5  Don - Escadron 881– Cadets de l’Air de Saint-Joseph 
 

6- Sécurité publique 
6.1  Mandat pour étude de caractérisation environnementale de site phase II 

       6.2  Avis de motion du règlement 471-15-14 modifiant le règlement 471-95 sur la 
circulation et le stationnement 

 
7- Hygiène du milieu 

7.1 Entente relative à l’acquisition d’une servitude de passage et d’aqueduc et d’une 
servitude virologique et bactériologique sur le lot 3 876 178  du Cadastre du Québec 
et appartenant à M. Bernard Giguère et Mme Colette Drouin (Ferme Colber enr. 
SENC) 

 
8- Travaux publics 

8.1 Appel d’offres 14-403   Modification du pressoir rotatif  
8.2  Appel d’offres 14-404   Acquisition de mazout et de diesel 
8.3  Offre de services de SNC-Lavalin pour les études pluviales des fossés des rues du 

Cap, Jolicoeur et des Mésanges 
8.4   Paiement travaux de pavage des rues Roy, du Vallon, du Coteau, de Versant 
8.5  Rapport de subvention – Aide à l’amélioration du réseau routier municipal 
       a)  Subvention dossier no 00021858-1 -27043 (12) – 2014-09-26-18  
       b)  Subvention dossier  no 00021291-1-27043 (12) – 2014-07-24-60 
8.6  Entente avec le ministère des Transports et Construction BML concernant des 

travaux pour le rang L'Assomption Nord 
 

9- Varia  
a) Réparation du compresseur de l’aréna 

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et par la suite, il déclare 
ouverte la séance ordinaire du 8 décembre 2014.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2014 -12-339 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que modifié.    
Le point 9 a) Réparation du compresseur de l’aréna a été ajouté à l’ordure du jour. 



 

 

Adoptée 
 
 
 
1.3 Informations aux citoyens  

- AFEAS 
Cette année l’AFEAS souhaite faire évoluer les mentalités et de vivre dans une 
communauté libre de toute violence. L’Opération Tendre la main fait la promotion 
des comportements respectueux et exempts de toute violence. En portant le ruban 
blanc, nous voulons signifier cette journée comme un symbole de paix et de non-
violence. 

 
- Augmentation du rôle d’évaluation 
 

  2014 2015 2015 

Description des taxes  Évaluation 
novembre 2014 

% 
Augmentation 

évaluation 
 Évaluation 2015 

      

Immeubles non résidentiels     25 637 450  9.72%     28 130 118  

Immeubles industriels     20 009 000  5.65%     21 139 100  

Immeubles 6 logements et plus      6 169 490  10.19%      6 797 898  

Terrains vagues desservis      1 474 100  20.96%      1 783 100  

Immeubles résidentiels   232 979 760  13.34%   264 054 684  

Immeubles agricoles     27 440 700  11.25%     30 527 000  

TOTAL   313 710 500  12.34%   352 431 900  
 
 
 
- Impact des coupures gouvernementales 

 
Remboursement de la TVQ porté de 62,8% à 50% :         41 237$ 
 
Réduction de la bonification des compensations  
tenant lieu de taxes pour les immeubles parapublics :            45 300$ 
                                                         
Péréquation :             28 600 $ 

           
 

TOTAL :                       115 137 $ 
 

 
 

 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 novembre 2014  

Résolution no 2014 -12-340  

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 10 novembre 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée   

 
 



 

 

 
 
 
2.2  Avis de motion du règlement no 626-14 décrétant l’imposition des taxes foncière et la 

tarification des services pour l’année 2015 
 
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire donne avis de motion que sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure, le règlement no 626-14 décrétant l’imposition des taxes foncières et 
la tarification des services pour l’année 2015. 
 
 
 
2.3   Extrait du Registre public des déclarations des membres du conseil relatif au  Code 

d’éthique et de déontologie des élus municipaux 
 
À la suite de l’adoption du Règlement 614-14 concernant le Code d’éthique et de déontologie des 
élus de la ville de Saint-Joseph-de-Beauce le 10 février 2014, un membre du conseil doit, s’il y a 
lieu, déposer une déclaration écrite auprès du greffier à l’effet qu’il a reçu tout don, toute marque 
d’hospitalité ou tout autre avantage.  
 
Aucune déclaration n’a été déposée au Registre public des déclarations en 2014. Ces déclarations 
sont obligatoires en vertu des dispositions des articles 6 et 46 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale (L.R.C., chapitre E-15.1.0.1). 
 
 
2.4 Avis de motion du règlement 528-1-14 amendant le règlement 528-03 Régime 

complémentaire de retraite des employés de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
 
Monsieur le conseiller Pierre Gilbert donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement no 528-1-14 amendant le règlement 528-03 Régime 
complémentaire de retraite des employés de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce. 
 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2014 -12-341 
 
Attendu que la liste des engagements au 30 novembre 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente novembre deux mille 
quatorze (30-11-2014) au montant total de cinq cent quarante mille huit cent quatre-vingt-dix 
dollars et quatre-vingt-sept cents (540 890,87 $), dont une somme de quatre-vingt-douze mille 
trois cent soixante-dix dollars et quarante-quatre cents (92 370,44 $) a déjà été payée par 
prélèvements automatiques (7 186 à 7 239), d’autoriser le paiement d’une somme de trois cent 
soixante-quinze mille six cent quatre-vingt-treize dollars et soixante-dix-huit cents (375 693,78 $) 
par dépôt direct (502 079 à 502 218) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 284 à 
24 314 pour le paiement du montant de soixante-douze mille huit cent vingt-six dollars et 
soixante-cinq cents (72 826,65 $). Les chèques 24 260 et 24 306 sont annulés. 
 

Adoptée 
 
 
3.2 États des résultats au 30 novembre 2014 
 
L’état des résultats au 30 novembre 2014 est déposé par le trésorier et indique des revenus de sept 
millions huit cent deux mille cinq cent soixante-treize dollars (7 802 573 $) et des dépenses de 
l’ordre de six millions cent cinquante-cinq mille cent cinq dollars (6 155 105 $). 
 
 



 

 

 

 
 
 
 
 
3.3  Paiement de la subvention accordée au Programme d’aide à la restauration des 

bâtiments ancestraux 
 

Résolution no 2014 -12-342 
 

Attendu que des subventions ont été accordées (résolution 2014-05-134) par le Programme d’aide 
à la restauration des bâtiments ancestraux (règlement 613-14) ; 
 
Attendu que suite à la vérification de la conformité des travaux réalisés et de l’obtention des 
pièces justificatives, il est recommandé au conseil municipal de verser la contribution à laquelle 
le demandeur a droit ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu,  appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce autorise le versement des contributions financières telles 
qu’elles apparaissent au tableau suivant : 



 

 

 
Programme de restauration des bâtiments patrimoniaux - année 2014 

 
 Noms Adresse Montant de  

la subvention 
accordée 

Montant du paiement  
 autorisé 

1 Marie-Laure Larue et 
Éric Coulong 

930, avenue du Palais 1 000,00 $ 0$  
(Matériaux non conforme) 

2 Claude Girard et 
David Goulet 

854, avenue Ste-Thérèse 2 147,81 $ 0$  

3 Philippe Vachon 1116, rang de la  
Petite-Montagne 

2 069,55 $ Prolongement de la date de 
réalisation des travaux 
(résolution 2014-09-280). 

4 Danièle Michaud 107, route 173 Nord 980,84 $ 894.68$ 
5 Martine Poulin 610, avenue Larochelle 1 000,00 $ 408.02$ (reporté documents 

manquants) 
6 Christian Lebel 766, avenue du Palais 900,00 $ Travaux non réalisés 
   8 098.20 $    

 
 

Adoptée 
 
 

3.4  Participation des membres du conseil à différents comités 
 
Résolution no 2014 -12-343 

 
Attendu que les membres du conseil s’impliqueront dans les différents comités ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyée par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
Que les membres du conseil représentent la Ville dans certains comités, tels que décrits dans le 
tableau suivant : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Adoptée 

 
 
3.5  Financement des règlements d’emprunt 549-07, 557-08, 562-08 et 607-13 

 
a) résolution de courte échéance  

 
       Résolution no 2014 -12-344 

 
 

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire,  appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
QUE, pour réaliser l’emprunt au montant total de 3 874 000 $ effectué en vertu des règlements 
numéros  549-07, 557-08, 562-08 et 607-13, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce émette des 
obligations pour un terme plus court que le terme prévu dans les règlements d’emprunt, 
c’est-à-dire pour un terme de : 
 

cinq (5) ans (à compter du 18 décembre 2014); en ce qui regarde les amortissements 
annuels de capital prévus pour les années 2020 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour 
lesdits amortissements pour les règlements d'emprunt numéros 557-08 et 607-13, chaque 
émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt. 

 
Adoptée 

 
 
 

b) résolution de prolongation 
 
       Résolution no 2014 -12-345 
 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire se prévaloir des dispositions de 
l’article 2 de la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (L.R.Q., c. D-7), qui prévoit que le 
terme original d’un emprunt peut être prolongé d’au plus douze (12) mois lors de chaque 
émission de nouvelles obligations; 
 
ATTENDU QUE la  Ville de Saint-Joseph-de-Beauce avait le 16 juin 2014, un montant de 
152 600 $ à renouveler, sur un emprunt original de 992 400 $, pour une période de 5 ans, en vertu 
des règlements d’emprunt numéro 549-07; 
 
ATTENDU QUE ledit renouvellement n’a pas été effectué à la date prévue; 
 
ATTENDU QUE l’émission d’obligations qui comprendra ledit renouvellement soit datée du 
18 décembre 2014; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 



 

 

 
QUE la  Ville de Saint-Joseph-de-Beauce emprunte 152 600 $ par obligation en renouvellement 
d’une émission d’obligations, pour un terme additionnel de 6 mois et 2 jours au terme original des 
règlements mentionnés plus haut. 
 

Adoptée 
 

 
c) résolution de concordance 

 
          Résolution no 2014 -12-346 
 
 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d’emprunt suivants et pour les montants 
indiqués en regard de chacun d’eux, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite émettre une 
série d’obligations, soit une obligation par échéance, un montant total de 3 874 000 $: 
 

Règlements d'emprunt # Pour un montant de $
549-07 152 600 $
557-08 380 000 $
562-08 179 500 $
607-13 1 290 700 $
607-13 1 871 200 $

 
 
ATTENDU QUE, pour les fins de ladite émission, il est nécessaire de modifier  les règlements en 
vertu desquels ces obligations sont émises. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
QUE les règlements d’emprunt indiqués précédemment soient amendés, s’il y a lieu, afin qu’ils 
soient conformes à ce qui est stipulé ci-dessous, et ce, en ce qui a trait au montant d’obligations 
spécifié antérieurement en regard desdits règlements compris dans l’émission de 3 874 000 $; 
 
QUE les obligations, soit une obligation par échéance, soient datées du 18 décembre 2014; 
 
QUE ces obligations soient immatriculées au nom de Services de dépôt  
et de compensation CDS inc. (CDS) et soient déposées auprès de CDS ; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d’inscription en compte, agent détenteur 
de l’obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l’égard de ses 
adhérents, tel que décrit dans le protocole d’entente signé entre le ministre des Affaires 
municipales du Québec et CDS; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales  
de l’obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) secrétaire-trésorier(ère)  
ou trésorier(ère) à signer le document requis par le système bancaire canadien intitulé 
« Autorisation pour le plan de débits pré-autorisés destinée aux entreprises »; 
 
QUE pour effectuer les paiements aux adhérents par des transferts électroniques  
de fonds, CDS soit autorisée à faire des prélèvements directs, pour le paiement  
du principal et des intérêts, dans le compte de l’institution financière suivante :  
 

C.D. DE BEAUCE-CENTRE 
825, AV. DU PALAIS 
ST-JOSEPH-DE-BEAUCE, QC 
G0S 2V0 

 
QUE les intérêts soient payables semi-annuellement, le 18 juin et le 18 décembre de chaque 
année; 
 
QUE les obligations ne soient pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront être 
rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les 
emprunts municipaux (L.R.Q., c. D-7); 
 



 

 

QUE les obligations soient signées par le maire M. Michel Cliche et le trésorier M. Alain Landry.  
La Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant 
qu’agent financier  authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement 
lorsqu’elles auront été authentifiées. 
 

Adoptée 
 
 

d) résolution d’adjudication d’une émission d’obligations à la suite des demandes de 
soumissions publiques 

 
          Résolution no 2014 -12-347 

 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunt numéros 549-07, 557-08, 562-08 et 
607-13, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite émettre une série d’obligations, soit une 
obligation par échéance; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a demandé, à cet égard, par l’entremise du 
système électronique « Service d’adjudication et de publication des résultats de titres d’emprunts 
émis aux fins du financement municipal », des soumissions pour la vente d’une émission 
d’obligations, datée du 18 décembre 2014, au montant de 3 874 000 $; 
 
ATTENDU QU’à la suite de cette demande, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a reçu les 
soumissions détaillées ci-dessous: 
 

Nom du soumissionnaire Prix offert Montant Taux Échéance Coût réel 

MACKIE RESEARCH 
CAPITAL 
CORPORATION 
SCOTIA CAPITAUX INC 

98,72100 

204 000$ 1,30000% 2015 

2,54241% 

210 000$ 1,50000% 2016 

216 000$ 1,75000% 2017 

222 000$ 2,10000% 2018 

3 022 000$ 2,30000% 2019 

FINANCIÈRE BANQUE 
NATIONALE INC 

98,41400 

204 000$ 1,40000% 2015 

2,57572% 

210 000$ 1,60000% 2016 

216 000$ 1,80000% 2017 

222 000$ 2,05000% 2018 

3 022 000$ 2,25000% 2019 

VALEURS MOBILIÈRES 
DESJARDINS 

98,00900 

204 000$ 1,40000% 2015 

2,63178% 

210 000$ 1,60000% 2016 

216 000$ 1,85000% 2017 

222 000$ 2,05000% 2018 

3 022 000$ 2,20000% 2019 

 
 
ATTENDU QUE l’offre provenant de MACKIE RESEARCH CAPITAL CORPORATION 
SCOTIA CAPITAUX INC s’est avérée la plus avantageuse; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu  appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
QUE l’émission d’obligations au montant de 3 874 000 $ de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
soit adjugée à MACKIE RESEARCH CAPITAL CORPORATION SCOTIA CAPITAUX INC  ; 
 
QUE demande soit faite à ce dernier de mandater Services de dépôt  
et de compensation CDS inc. (CDS) pour l’inscription en compte de cette émission; 
 
QUE le maire M. Michel Cliche et le trésorier M. Alain Landry soient autorisés à signer les 
obligations couvertes par la présente émission, soit une obligation par échéance; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d’inscription en compte, agent détenteur 
de l’obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l’égard de ses 
adhérents, tel que décrit dans le protocole d’entente signé entre le ministre des Affaires 
municipales du Québec et CDS; 
 



 

 

QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales  
de l’obligation, à cet effet, le conseil autorise le trésorier M. Alain Landry 
à signer le document requis par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan 
de débits pré-autorisés destiné aux entreprises ». 
 

Adoptée 
 
 
3.6  Office municipal d’habitation    

 
a) Révision budgétaire de l’Office municipal d’habitation 

  
Résolution no 2014-12-348 
 
L’enveloppe budgétaire a augmenté  de 226 $ en raison d’un changement de méthode de calcul 
des salaires. La part de la Ville qui était de 33 322 $ sera de 33 548$ ; 
  
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter le budget révisé de l’OMH de Saint-Joseph-de-Beauce pour l’année 2014. 
 
Les revenus cumulés sont deux cent quatre-vingt-quatorze mille huit cent quatre-vingt-quatre 
dollars (294 884 $), les dépenses cumulées sont de six cent trente  mille trois cent soixante-
cinq dollars (630 365 $) et le déficit est de trois cent trente-cinq mille quatre cent quatre-vingt-un 
dollars (335 481 $). 
 
De plus, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce accepte de payer 10 % du déficit d’exploitation, soit 
un montant de trente-trois mille cinq cent quarante-huit dollars (33 548 $). 
 
 

Adoptée 
 

 b) Approbation du budget 2015 de l’Office municipal d’habitation 
 

Résolution no 2014-12-349 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter le budget de l’OMH de Saint-Joseph-de-Beauce pour l’année 2015. Les revenus sont 
de trois cent onze mille deux cent soixante-trois dollars (311 263 $), les dépenses sont de six cent 
trente-huit mille six cent deux dollars (638 602 $) et le déficit d’exploitation est de trois cent 
vingt-sept mille trois cent trente-neuf dollars (327 339 $). De plus, la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce accepte de payer 10 % du déficit d’exploitation, soit un montant de trente-deux mille sept 
cent trente-quatre dollars (32 734 $). 
 
Que la Ville s’engage à assumer sa quote-part des investissements effectués dans le cadre des 
travaux de remplacement, d’améliorations et de modernisation capitalisés (RAM-C) et plus 
particulièrement son financement en capital et intérêts de l’ensemble des sommes octroyées à 
même le Plan québécois des infrastructures (PQI). 

 
Adoptée 

 
 
 
 c)  Renouvellement de mandat d’administrateurs pour l’OMH 
 

Résolution no 2014-12-350 
 
Attendu que les mandats d’administrateur au conseil d’administration de l’Office municipal 
d’habitation ont pris fin en novembre 2014 ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 



 

 

De reconduire le mandat de représentant de la Ville d’une durée de trois ans de messieurs 
Christian Gagné et François Giguère comme administrateur au conseil d’administration de 
l’Office Municipal d’habitation. 
 

Adoptée 
 
 
 
3.7  Don à la Société St-Vincent-de-Paul 
 

  Résolution no 2014 -12-351 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 

D’autoriser un don de 275$  à la Société St-Vincent-de-Paul pour la Guignolée 2014. 
 

Adoptée 
 
 
3.8  Entente intermunicipale de fournitures de services avec Saint-Joseph-des-Érables 
 

  Résolution no 2014 -12-352 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le maire, monsieur Michel Cliche et le directeur général et trésorier, monsieur Alain 
Landry à signer l’entente intermunicipale de fourniture de services avec la municipalité de Saint-
Joseph-des-Érables aux conditions qui y sont stipulées.  L’entente est d’une durée de cinq (5) ans 
soit du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2019. 
 

Adoptée 
 
 
3.9  Avis de motion du règlement 586-8-14 modifiant le règlement 586-10 sur la tarification 

des activités et de certains biens et services municipaux 
 

Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 586-8-14 modifiant le règlement 586-10 sur la tarification 
des activités et de certains biens et services municipaux. 
  
 
3.10  Honoraires professionnels d’architecture et d’ingénierie pour l’hôtel de ville 

          
 Résolution no 2014 -12-353 

 
Attendu que des travaux de réaménagement intérieur de l’hôtel de ville sont prévus et que des 
services d’architecture et d’ingénierie sont nécessaires; 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter en partie, l’offre de services en date du 4 décembre 2014  pour les esquisses  et les 
concepts préliminaires, l’estimation des coûts et différentes rencontres pour les phases II et III du 
rez-de-chaussée et du sous-sol, les plans et devis de construction pour le rez-de-chaussée et le 
suivi de chantier pour le rez-de-chaussée. Les honoraires de  la firme Les architectes Odette Roy 
et Isabelle Jacques totalisent sept mille neuf cents dollars (7 900$)  plus les taxes applicables et 
les honoraires pour la firme d’ingénieur WSP totalisent neuf mille huit cents dollars (9 800$) plus 
les taxes applicables. 
 
Cette dépense sera payée à même le budget d’opération. 
 

Adoptée 
 

 
 
 



 

 

4.1  Avis de motion du règlement  de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 627-14 
 

 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire donne avis de motion que sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure, le règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
no 627-14.  Ce règlement abrogera le règlement de zonage 616-14 adopté lors de la séance 
extraordinaire du conseil municipal du 28 juillet 2014 dans le cadre d’une révision quinquennale  
puisqu’il n’était pas conforme aux objectifs du Schéma d’aménagement et de développement 
révisé et de son document complémentaire.  Ce règlement de remplacement sera adopté en vertu 
des articles 137.6 et 137.7 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
Adoptée 

 
5.1  Inscription au Défi Santé 5/30 Équilibre 

 
Résolution no 2014 -12-354 
 
Attendu que le conseil municipal veut mobiliser les familles et les citoyens afin qu’ils adoptent un 
mode de vie actif et une saine alimentation ; 
 
Attendu que le conseil municipal souhaite encourager la participation au Défi 5/30 en faisant la 
promotion des saines habitudes de vie, des équipements, des infrastructures et des services 
municipaux ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
De participer au Défi-Santé 5/30 Équilibre, d’effectuer des activités de promotion dans le bulletin 
municipal, de créer des partenariats avec les organismes du milieu, de favoriser les inscriptions 
aux programmes et de créer des opportunités afin de promouvoir les saines habitudes de vie. 

 
Adoptée 

 
 

5.2  Entente avec  Les Justiciers 
 
Résolution no 2014 -12-355 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser M. André Lambert à signer l’entente entre les Justiciers et la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce pour la période de septembre 2014 à avril 2017. 

 
Adoptée 

 
 
 
5.3  Entente avec La Société du Patrimoine des Beaucerons 
 
Résolution no 2014 -12-356 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser M. André Lambert à signer l’entente avec la Société du Patrimoine des Beaucerons 
qui prévoit une contribution financière de 1 000$  de la Ville conditionnelle à la vente de 
400 cartes de membres, le tout tel qu’il apparaît dans l’entente. 
 

Adoptée 
 
 
 
5.4  Demande des Fermières 
 
Résolution no 2014-12-357 
 



 

 

Attendu que les Cercles de Fermières du Québec fêteront leur 100e anniversaire et souhaitent 
souligner l’événement; 
  
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser l’installation de tricot-graffiti pour recouvrir les troncs des érables qui longent 
l’entrée menant à la Maison de la Culture et la pose d’un lutrin, et ce, pour l’été 2015. 

 
Adoptée 

 
 
 
5.5  Don - Escadron 881– Cadets de l’Air de Saint-Joseph 

 
Résolution no 2014 -12-358 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder un don de six cents dollars (600 $) aux Cadets de l’aviation Royale du Canada de 
Saint-Joseph-de-Beauce pour les aider financièrement à payer les frais de location de leur local.  

 
Adoptée 

 
 

6.1  Mandat pour étude de caractérisation environnementale de site phase II 
 
Résolution no 2014-12-359 
 
Attendu que la Ville est propriétaire du  lot 3 875 337 et qu’ il est nécessaire d’obtenir des 
informations géotechniques et environnementales et que la phase 1 de l’étude (résolution 2014-
07-233) a été réalisée; 
 
Attendu qu’il est nécessaire afin de vérifier la qualité environnementale du terrain dans les 
secteurs jugés préoccupants ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert il est résolu à l’unanimité : 
 
De mandater la firme LVM pour réaliser cette étude géotechnique et environnementale de site 
phase II, et ce, au coût de 19 900 $, taxes en sus, comme l’indique l’offre de services du 
14 novembre 2014. 
 
Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé affecté pour l’environnement.  
 

Adoptée 
 
 

       
6.2  Avis de motion du règlement 471-15-14 modifiant le règlement 471-95 sur la circulation 

et le stationnement 
 
 
Monsieur le conseiller Michel Doyon donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 471-15-14 modifiant le règlement 471-95 sur la circulation 
et le stationnement. 
 
 
7.1  Entente relative à l’acquisition d’une servitude de passage et d’aqueduc et d’une 

servitude virologique et bactériologique sur le lot 3 876 178  du Cadastre du Québec et 
appartenant à M. Bernard Giguère et Mme Colette Drouin (Ferme Colber enr. SENC) 

 
Résolution no 2014-12-360 
 
Attendu que le projet d’eau potable prévoit que des travaux sont effectués à proximité du lac 
artificiel et qu’à cet effet il est nécessaire de prévoir l’établissement de servitudes permettant de 
réaliser ces travaux et l’entretien éventuel des installations; 



 

 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter l’entente intervenue entre les parties; 
 
D’autoriser l’acquisition de servitudes de passage et d’aqueduc et d’une servitude virologique et 
bactériologique sur le lot 3 876 178 du Cadastre du Québec, le tout tel que montré sur le plan de 
Nadia Parent, arpenteur-géomètre, dossier 1507  minute 2509 et minute 2502 au montant de mille 
huit cent quatre-vingt-dix dollars (1 890$) plus les taxes applicables; 
 
D’autoriser le paiement d’un acompte correspondant à 20% du montant de l’entente, sans les 
taxes ; 
 
D’autoriser M. Roger Bernard, directeur du service des travaux publics à signer pour et au nom 
de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce l’entente intervenue avec M. Bernard Giguère et Mme 
Colette Drouin (Ferme Colber enr. SENC) et daté du 2 décembre 2014; 
 
Que cette entente soit conditionnelle à l’obtention des autorisations nécessaires de la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 
 
Que cette dépense sera payée à même la réserve sur la mise à la norme de l’eau potable. 
 

Adoptée 
 

 
 

8.1 Appel d’offres 14-403   Modification du pressoir rotatif  
 
Résolution no 2014-12-361 
 
Attendu que des modifications doivent être apportées au pressoir rotatif du Centre de traitement 
de boues de fosses septiques afin de prévoir l’ajout d’un canal supplémentaire usagé; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres public pour la modification du pressoir rotatif 
(appel d’offres 14-403) et que les documents d’appel d’offres soient délivrés uniquement par 
l’intermédiaire du système électronique d’appel d’offres SÉAO tel que requis par la loi. 

 
Adoptée 

 
 
8.2  Appel d’offres 14-404   Acquisition de mazout et de diesel 
 
Résolution no 2014-12-362 
 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres sur invitation pour l’acquisition de mazout et de 
diesel (appel d’offres 14-404) et que le directeur général soit mandaté pour le choix des 
entreprises à inviter. 
 

Adoptée 
 
 
 
8.3  Offre de services de SNC-Lavalin pour les études de drainage du secteur Mésanges et 

du Cap   
 
Résolution no 2014-12-363 
 
Attendu qu’une étude de drainage est nécessaire pour l’évaluation sur l’impact hydraulique de la 
fermeture des fossés en bordure des rues des Mésanges et du Cap. Cette étude permettra de 



 

 

constater la capacité des infrastructures en place et de valider s’il est possible d’autoriser la 
fermeture de fossés telle que demandée par les résidents; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter l’offre de services de SNC-Lavalin (votre dossier 874212-1400-0063) au montant de  
huit  mille neuf cent soixante dollars (8 960 $) plus les taxes applicables. 
 
Ce montant inclut une banque de 20 heures au taux horaire de 65$/h) pour les services d’un 
technicien en arpentage nécessaire pour les relevés topographiques.  
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé affecté à l’aqueduc, les égouts 
domestiques et pluviaux 

Adoptée 
 
 
8.4   Paiement travaux de pavage des rues Roy, du Vallon, du Coteau, du Versant 
 
Résolution no 2014-12-364 
 

 
Suivant les recommandations du directeur des services des travaux publics ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement pour les travaux de pavage (devis 14-401) des rues Roy, du Vallon, du 
Coteau et du Versant  au montant de deux cent cinquante-huit mille neuf cent quatre-vingt-un 
dollars et vingt-neuf cents (258 981.29$), taxes incluses, à l’entrepreneur Constructions BML inc.  
 
Un premier versement de deux cent trente-trois mille neuf cent quatre-vingt-un dollars et vingt-
neuf cents (233 981.29$) sera payé immédiatement et le directeur général M. Alain Landy est 
mandaté à autoriser le paiement du solde résiduel de vingt-cinq mille dollars (25 000$)  sur 
réception d’une preuve de paiement de la CSST.  
 
Cette dépense sera payée  ainsi : 

- Une somme de 36 549.41$ taxes incluses pour la rue Roy : à même le règlement 
d’emprunt 584-10 décrétant une dépense de 297 157 $ et un emprunt de 297 157 $ relatif 
aux travaux de voirie d’aqueduc et d’égout pour le prolongement de la rue Roy 
 

- Une somme de  213 456.89 $ taxes incluses pour les rues du Vallon, du Coteau et du 
Versant : à même le règlement d’emprunt 592-11 décrétant une dépense de 3 269 000$ et 
un emprunt de 3 269 000$ relatif aux travaux d’aqueduc, d’égout et de voirie pour le 
développement résidentiel sur le lot 4 878 709 – Phase 1  
 

- Une somme de 8 974.99 $ taxes incluses pour les parties des rues Ste-Christine et 
Taschereau : à même le surplus accumulé non affecté. 

  
Adoptée 

 
 
8.5  Rapport de subvention – Aide à l’amélioration du réseau routier municipal 
 
a) Subvention dossier no 00021858-1 -27043 (12) – 2014-09-26-18 
 
Résolution no 2014-12-365 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire,  appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés pour l’amélioration du rang 
L'Assomption Sud (dossier no 00021858-1 -27043 (12) – 2014-09-26-18) pour un montant 
subventionné de dix-huit mille dollars (18 000$) , conformément aux exigences du ministère des 
Transports ; 
 
Que les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur la ou les routes dont la 
gestion incombe à la municipalité et que le dossier de vérification a été constitué ; 



 

 

 
D’autoriser le maire Michel Cliche ou le directeur général M. Alain Landry à signer les 
documents nécessaires. 

 
Adoptée 

 
b) Subvention dossier  no 00021291-1-27043 (12) – 2014-07-24-60 
 
Résolution no 2014-12-366 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire  appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés pour l’amélioration du rang 
L'Assomption Sud (dossier no 00021291-1-27043 (12) – 2014-07-24-60 pour un montant 
subventionné  de quinze mille dollars (15 000$), conformément aux exigences du ministère des 
Transports ; 
 
Que les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur la ou les routes dont la 
gestion incombe à la municipalité et que le dossier de vérification a été constitué ; 
 
D’autoriser le maire Michel Cliche ou le directeur général M. Alain Landry à signer les 
documents nécessaires. 
 

Adoptée 
 
8.6  Entente avec le ministère des Transports et Construction BML concernant des travaux 

pour le rang L'Assomption Nord 
 
Résolution no 2014-12-367 
 
Attendu que le conseil  de Saint-Joseph-de-Beauce avait autorisé une entente  avec le ministère des 
Transports (résolution 2011-06-156; 
 
Attendu que d’autres tronçons ont été utilisés sans l’autorisation de la Ville pour le transport de 
matériaux; 
 
Attendu que le conseil désire que les travaux suivants soient réalisés au  lieu des travaux prévus à 
l’entente soit sur le rang de l’Assomption nord 
 220 mètres aucune correction de pavage 
 250 mètres  Pulvérisation et correction gravier et pavage 
 225 mètres  Correction de pavage et pavage 
 275 mètres  Membrane, chargement et pavage 
 180 mètres  Correction de gravier et pavage 
 930 mètres  Pavage et accotements 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser le maire M. Michel Cliche et/ou le directeur général M. Alain Landry à signer une 
entente avec le ministère des Transports et/ou Constructions BML pour que les travaux de 
L’Assomption  Nord soient réalisés et que la participation de la Ville soit un maximum de 10 000$ 
plus les taxes applicables.  Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé non affecté. 
 

Adoptée 
 

9-Varia  
 
a) Réparation du compresseur de l’aréna 
 
Résolution  no 2014-12-368 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser Fixair inc. de faire le réusinage du compresseur Vilter au montant de 4 364,95 $ plus 
les taxes applicables, selon l’offre de services 2309-QC-DC-2014-dc du 5 décembre 2014.   
 



 

 

Que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé affecté 2015. 
 

Adoptée 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ 4 questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2014-12-369 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21 h 25.  

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire 



 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 15 décembre 2014 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le quinzième jour du mois de décembre, deux mille quatorze, à dix-huit heures 
trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et Madame Danielle Maheu, greffière 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Règlement 528-1-14 amendant le règlement 528-03 Régime complémentaire de retraite 

des employés de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
4. Entente avec la LLH 
5. Règlement  de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 627-14 
6. Règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 615-14 
7. Règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 617-14 
8. Appel d’offres 14-399  Acquisition et installation de lampes de rues au DEL 
9. Retrait de l’application de la compétence par la MRC en matière de prévention incendie 
10.  Entente avec Beauceville concernant le service de prévention incendie 
11.  Levée de l’assemblée 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 15 décembre 2014 soit ouverte à 18h30.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2014-12-370 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller M. Pierrot Lagueux et il est unanimement 
résolu d’accepter l’ordre du jour tel que présenté. 
 

 
Adoptée 

 
 
 



 

 

 
3-  Règlement 528-1-14 amendant le règlement 528-03 Régime complémentaire de retraite 

des employés de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
 
Résolution no 2014-12-371 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert lors de la séance ordinaire du 8 décembre 2014 ; 
 
Attendu que certaines clauses du règlement 528-03 Régime complémentaire de retraite des 
employés de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce doivent être modifiées ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance du présent règlement 528-1-14 
amendant le règlement 528-03 Régime complémentaire de retraite des employés de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce et renoncent à sa lecture ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement, et il est statué et décrété ce qui suit : 

 

Règlement 528-1-14 amendant le règlement 528-03 Régime complémentaire de retraite des 
employés de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

 
Numéro d’enregistrement ARC 0554741 / RRQ 24624 

 
 

Article -1- Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article -2- Titre du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre de «Règlement 528-1-14 amendant le règlement 528-03 
Régime complémentaire de retraite des employés de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ». 
 
 
Article -3- Objet 
 
Le présent règlement a pour objet d’apporter les modifications suivantes : 

 
1) L’article 1.14 est abrogé et remplacé par ce qui suit : 
 

1.14  Employé 
 
 Toute personne à l’emploi de l’employeur.  

Il existe trois (3) catégories d’employés : 
a) Cols Blancs (affiliés au Syndicat des employés municipaux de Beauce (Section : 

Employés de bureau)) 
b) Cols Bleus (affiliés au Syndicat des employés municipaux de Beauce (Section : 

Employés manuels)) 
c) Cadres (Employé non affilié à un syndicat) 

 
 
 
2) L’article 3 a) est abrogé et remplacé par ce qui suit : 
 

3 a) Cotisation salariale 
 
Tout participant actif doit verser une cotisation salariale égale à 2 % de son salaire 
admissible.  
 



 

 

À compter du 1er janvier 2015, pour tout participant actif faisant partie de la catégorie des 
Cols Blancs, le taux de cotisation salariale applicable au salaire admissible est définie 
selon la grille suivante : 
 

Année Taux de cotisation salariale applicable au salaire admissible 
2015 5 % 
2016 6 % 
2017 7 % 

2018 et + Taux recommandé par l’assureur ou par un actuaire qui 
correspond à 50 % des coûts de service courant de l’année 

  
L’employeur perçoit les cotisations salariales et doit, au plus tard le dernier jour du mois 
qui suit celui de leur perception, les verser en faveur du participant à la caisse de retraite. 
 
Aucune cotisation salariale ne peut être versée au régime par un participant actif durant la 
période d’ajournement. 

 
 
3) L’article 3 f) est abrogé et remplacé par ce qui suit : 
 

3 f) Cotisations maximales 
 
Le total des cotisations salariales et volontaires au nom d’un participant au cours d’une 
année financière ne doit pas excéder les montants maximums permis par la Loi. 
 
De plus, le facteur d’équivalence établi pour un participant, pour toute année, ne saurait 
dépasser le moindre de : 
 
i) Le plafond des cotisations déterminées pour l’année tel que fixé par la Loi, et 

 
ii) 18 % de la rétribution telle que définie par la Loi, reçue de l’employeur par le 

participant, pendant l’année. 
 
Toute cotisation salariale, patronale ou volontaire pouvant entraîner le retrait de 
l’agrément du régime devra être remboursée au cotisant pour éviter le retrait de 
l’agrément du régime. 
 
À compter de l’année 2018, si le taux de cotisation salariale des Cols Blancs excède 9 % 
du salaire admissible, l’employeur se réserve le droit de demander une dérogation auprès 
de l’Agence du Revenu du Canada (ARC) lui permettant d’excéder cette limite. Advenant 
un refus de l’ARC, le taux de cotisation salariale sera limité à 9 %. 
 

 

Article -3-  Date effective des changements 

Les changements suivants prennent effet le 1er janvier 2015. 
 

Article -4-  Entrée en vigueur 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

  
Adoptée 

 
 
4- Entente avec la LLH 
 
Résolution no 2014-12-372 
 
 
Il est proposé par  madame la conseillère Hélène St-Hilaire,  appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser l’entente intervenue avec la Ligue LLH qui prévoit que  la Ville accepte de verser 
1.50$ par bière vendue et ce à compter de la partie locale qui aura lieu le 5 décembre 2014. La 



 

 

même ristourne sera en vigueur pour les parties du 13 décembre 2014 et le 9 janvier 2015 ainsi 
que les parties des séries éliminatoires.  Un prix d’entrée d’un minimum de 3,00$ doit être exigé. 
 

Adoptée 
 

 
5- Règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 627-14 
 
Résolution no 2014-12-373 
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), la Ville 
peut procéder à la révision quinquennale de son plan d’urbanisme et de ses règlements de zonage 
et de lotissement;  
 
Attendu qu’un avis de motion a été donné le 10 février 2014 en vue de remplacer les règlements 
de zonage actuellement en vigueur; 
 
Attendu que la Ville a adopté un projet de règlement de zonage la journée qu’elle a adopté un 
projet de plan d’urbanisme, soit le 10 février 2014; 
 
Attendu que la Ville a tenu une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 4 mars 2014; 
 
Attendu que la Ville a adopté le règlement de zonage no 616-14 en date du 28 juillet 2014 en 
tenant compte des conclusions de la consultation publique; 
 
Attendu que ledit règlement a été reçu par la MRC Robert-Cliche le 31 juillet 2014 pour 
approbation;  
 
Attendu qu’en date du 19 novembre 2014, le conseil des maires de la MRC Robert-Cliche a 
désapprouvé le règlement de zonage no 616-14 concluant que les dispositions relatives aux usages 
additionnels à l’habitation s’appliquant à la zone V-126.1 ne sont pas conformes au schéma 
d’aménagement et de développement révisé et à son document complémentaire;   
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme la Ville doit adopter un 
règlement de remplacement qui est conforme au schéma d’aménagement et de développement 
révisé et à son document complémentaire;  
 
Attendu qu’un avis de motion du règlement 627-14 a été donné le 8 décembre 2014 en vue de 
remplacer le règlement de zonage no 616-14; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 110.10.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, le conseil 
municipal doit adopter les règlements de remplacement des règlements de zonage et de 
lotissement le même jour où il adopte celui qui révise le plan d’urbanisme;  
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du règlement; 
 
En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par 
monsieur le conseiller Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 

 
D’adopter le règlement no 627-14 intitulé «Règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce». 
 
Que le règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 627-14, portant la cote de 
classement no 105-131-0008-D, est comme s’il était ici au long récité. 
 
Que la greffière ou en son absence le directeur général soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption et d’entrée en 
vigueur de ce règlement. 
 
Que des copies certifiées conformes de la présente résolution d’adoption et du règlement soient 
transmises à la MRC Robert-Cliche. 
 
Que ce règlement abroge et remplace le règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce no 616-14, le règlement de zonage de l’ancienne Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 464 
et ses amendements, le règlement de zonage de l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce no 
280-91 et ses amendements ainsi que le règlement 550-07 sur la plantation, l’abattage et la 
protection des arbres.  



 

 

 
Adoptée  

 
 
 
6.  Règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 615-14 
 
Résolution no 2014-12-374 
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), la Ville 
peut procéder à la révision quinquennale de son plan d’urbanisme et de ses règlements de zonage 
et de lotissement;  
 
Attendu qu’un avis de motion a été donné le 10 février 2014 en vue de réviser le plan 
d’urbanisme; 
 
Attendu que la Ville a adopté un projet de règlement révisant le plan d’urbanisme le 10 février 
2014; 
 
Attendu que la Ville a tenu une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 4 mars 2014; 
 
Attendu que la Ville a adopté le règlement du plan d’urbanisme no 615-14 en date du 28 juillet 
2014 en tenant compte des conclusions de la consultation publique; 
 
Attendu que ledit règlement a été reçu par la MRC Robert-Cliche le 31 juillet 2014 et qu’il a été 
approuvé par le conseil des maires en date du 19 novembre 2014;  
 
Attendu, qu’en date du 19 novembre 2014, le conseil des maires de la MRC Robert-Cliche a 
désapprouvé le règlement de zonage no 616-14 et qu’il convient de le remplacer pour être 
conforme au schéma d’aménagement et de développement révisé et à son document 
complémentaire;  
 
Attendu qu’en vertu de l’article 110.10.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, le conseil 
municipal doit adopter les règlements de remplacement des règlements de zonage et de 
lotissement le même jour où il adopte celui qui révise le plan d’urbanisme;  
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du règlement; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le 
conseiller Pierrot Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’adopter le règlement no 615-14 intitulé «Règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce». 
 
Que le règlement du plan d’urbanisme de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 615-14, portant 
la cote de classement no 105-131-0008-A-2, est comme s’il était ici au long récité. 
 
Que la greffière ou en son absence le directeur général soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption et d’entrée en 
vigueur de ce règlement. 
 
Que des copies certifiées conformes de la présente résolution d’adoption et du règlement soient 
transmises à la MRC Robert-Cliche. 
 
Que ce règlement abroge et remplace le règlement du plan d’urbanisme de l’ancienne Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce no 460-92 et ses amendements ainsi que le règlement du plan 
d’urbanisme de l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce no 279-91 et ses amendements. 
 

Adoptée  
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
7.  Règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 617-14 
 

Résolution no 2014-12-375 
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), la Ville 
peut procéder à la révision quinquennale de son plan d’urbanisme et de ses règlements de zonage 
et de lotissement;  
 
Attendu qu’un avis de motion a été donné le 10 février 2014 en vue de remplacer les règlements 
de lotissement actuellement en vigueur; 
 
Attendu que la Ville a adopté un projet de règlement de lotissement la journée qu’elle a adopté un 
projet de plan d’urbanisme, soit le 10 février 2014; 
 
Attendu que la Ville a tenu une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 4 mars 2014; 
 
Attendu que la Ville a adopté le règlement de lotissement no 617-14 en date du 28 juillet 2014 en 
tenant compte des conclusions de la consultation publique; 
 
Attendu que ledit règlement a été reçu par la MRC Robert-Cliche le 31 juillet 2014 et qu’il a été 
approuvé par le conseil des maires en date du 19 novembre 2014;  
 
Attendu, qu’en date du 19 novembre 2014, le conseil des maires de la MRC Robert-Cliche a 
désapprouvé le règlement de zonage no 616-14 et qu’il convient de le remplacer pour être 
conforme au schéma d’aménagement et de développement révisé et à son document 
complémentaire;  
 
Attendu qu’en vertu de l’article 110.10.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, le conseil 
municipal doit adopter les règlements de remplacement des règlements de zonage et de 
lotissement le même jour où il adopte celui qui révise le plan d’urbanisme;  
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du règlement; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le 
conseiller Pierre Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’adopter le règlement no 617-14 intitulé «Règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce». 
 
Que le règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 617-14, portant la cote 
de classement no 105-131-0008-C-2, est comme s’il était ici au long récité. 
 
Que la greffière ou en son absence le directeur général soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption et d’entrée en 
vigueur de ce règlement. 
 
Que des copies certifiées conformes de la présente résolution d’adoption et du règlement soient 
transmises à la MRC Robert-Cliche. 
 
Que ce règlement abroge et remplace le règlement de lotissement de l’ancienne Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce no 463 et ses amendements ainsi que le règlement de lotissement de l’ancienne 
Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce no 281-91 et ses amendements. 

 
Adoptée  

 
 

 

8.  Appel d’offres 14-399  Acquisition et installation de lampes de rues au DEL 

 
Ce sujet est reporté. 
 

 
 
 



 

 

9.  Retrait de de l’application de la compétence par  la MRC en matière de prévention 
incendie 

 
Ce sujet est reporté. 
 
 
 
10. Entente avec Beauceville concernant le service de prévention incendie 
 

 
Ce sujet est reporté. 
 
 
11-  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2014-12-376 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 19 h 23. 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 



 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 15 décembre 2014 
 
 

À une séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au lieu 
ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-de-
Beauce, le quinzième jour du mois de décembre, deux mille quatorze, à vingt heures, à laquelle 
sont présents ; 
 
La conseillère madame Hélène St-Hilaire 
 
Les conseillers, messieurs Pierre Gilbert, Michel Doyon, Pierrot Lagueux, Daniel Maheu et 
Vincent Gilbert; 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière 
sont également présents. 
 
 
1- Ouverture de la séance  
 
Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et il déclare ouverte la 
séance extraordinaire du 15 décembre 2014. Il adresse un mot de bienvenue aux contribuables 
présents. 
 
 
2- Lecture de l’avis de convocation et adoption de l’ordre du jour  
 
Résolution no 2014-12-377 
 
La greffière fait la lecture de l’avis de convocation et de l’ordre du jour qui a été signifié à chacun 
des membres du conseil. L’avis public de convocation de cette séance extraordinaire a été affiché 
et publié dans le journal « Beauce-Média » édition du 3 décembre 2014.  
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1- Ouverture de la séance 
2- Lecture de l’avis de convocation et adoption de l’ordre du jour  
3- Présentation et adoption des prévisions budgétaires pour l’exercice financier 2015 
4- Présentation et adoption du programme triennal d’immobilisations 2015-2016-2017 
5- Adoption du règlement no 626-14 décrétant l’imposition des taxes foncières et la 

tarification des services pour l’année 2015 
6- Période de questions  
7- Levée de la séance 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver le présent ordre du jour tel que présenté. 

 
Adoptée 

 
 
3- Présentation et adoption des prévisions budgétaires pour l’année 2015 

 
Résolution no 2014-12-378 

 
Monsieur le maire Michel Cliche fait la présentation des prévisions budgétaires pour l’année 
2015.  Les revenus prévus sont estimés à 7 926 000 $ et les charges de fonctionnement sont de 
l’ordre de 7 125 700 $. Les autres activités financières représentent un montant de 800 300 $. 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de ces prévisions budgétaires 
avant leur présentation officielle; 



 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter ces prévisions budgétaires telles que présentées. 
 

Prévisions budgétaires 
Activités de fonctionnement à des fins fiscales 

 

Budget 2015 Budget 2014 Augmentation $ Augmentation %

5 304 100      5 090 900      213 200               4,19%

318 300         349 600         (31 300)               -8,95%

368 000         278 900         89 100                 31,95%

1 836 900      1 752 700      84 200                 4,80%

60 500           60 000           500                      0,83%

26 200           26 500           (300)                    -1,13%

12 000           13 000           (1 000)                 -7,69%

-                     -                     -                           

7 926 000      7 571 600      354 400               4,68%

1 079 000      1 030 100      48 900                 4,75%

724 400         689 900         34 500                 5,00%

1 314 000      1 231 100      82 900                 6,73%

1 972 000      1 989 100      (17 100)               -0,86%

40 000           40 000           -                           0,00%

237 400         237 500         (100)                    -0,04%

1 419 000      1 394 500      24 500                 1,76%

339 900         248 300         91 600                 36,89%

7 125 700      6 860 500      265 200               3,87%

-                           

-                           

600 900         453 100         147 800               32,62%

-                     50 000           (50 000)               -100,00%

199 400         208 000         (8 600)                 -4,13%

800 300         711 100         89 200                 12,54%

-                     -                     -                           Surplus (déficit) 

Sécurité publique

Transferts

Services rendus

Frais de financement

Transport

Surplus accumulé affecté pour les opérations de fonctionnement

Amendes et pénalités

Intérêts

Autres revenus

Total des dépenses de fonctionnement

Impositions de droits

Affectation du surplus accumulé non affecté

Réserve financière et fonds réservés

Total des autres activités financières

Dépenses de fonctionnement

Transfert à l'état des activités d'investissement

Revenus

Paiements tenant lieu de taxes

Total des revenus

Hygiène du milieu

Santé et bien-être

Aménagement, urbanisme et développement

Remboursement de la dette à long terme

Autres activités financières

Loisirs et culture

Administration générale

Taxes 

 
 
Ces prévisions budgétaires seront publiées dans le bulletin municipal «Les Joselois» édition du 
19 décembre 2014. 
 
Une copie de ces prévisions budgétaires sera transmise au ministère des Affaires municipales et 
de l’Occupation du territoire dans les délais prescrits par la loi. 
 

Adoptée  
 

 
4- Présentation et adoption du plan triennal d’immobilisations 2015-2016-2017 

 
Résolution no 2014-12-379 
 
Monsieur le maire fait la présentation du plan triennal d’immobilisations qui prévoit des dépenses 
et des revenus équilibrés qui sont de 1 757 000 $ pour l’année 2015, de 10 735 000 $ pour l’année 
2016 et de 4 375 000 $ pour l’année 2017 ; 
 



Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de ce plan triennal 
d’immobilisations avant sa présentation officielle ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter ce plan triennal d’immobilisations tel que présenté. 
 

2015 2016 2017 Total

Investissements Projection Projection

Mise au norme de l'eau potable 150 000  $         4 015 000  $      4 015 000  $    8 180 000  $         

Réfection rues Verdier et Sarcelle 80 000  $          2 100 000  $      2 180 000  $         

Préparation secteur urbain (études et plans) 25 000  $          80 000  $         105 000  $            

Éclairage de rues au DEL 239 000  $         239 000  $            

Plan d'intervention aqueduc et égout 25 000  $          25 000  $              

Remplacement véhicules travaux publics 225 000  $         225 000  $            

Réfection 3 ponceaux Assomption Sud 90 000  $          90 000  $              

Réfection 2 ponceaux Grande-Montagne 60 000  $          60 000  $              

Réfection tronçon St-Thomas 260 000  $         260 000  $            

Pavage tronçon Grande-Montagne 90 000  $         90 000  $              

Pavage de rues nouveau développement 100 000  $         100 000  $       200 000  $            

Réparation toiture garage 50 000  $          50 000  $              

Assomption Sud 100 000  $         100 000  $            

Pavage tronçon Assomption Nord 183 000  $         183 000  $            

Amélioration équipement traitement boues 50 000  $          50 000  $              

Caserne 3 000 000  $      3 000 000  $         

Équipements incendie 15 000  $          15 000  $          15 000  $         45 000  $              

Remplacement véhicules service incendie 20 000  $          60 000  $         80 000  $              

Finaliser Halte de services Desjardins 90 000  $          15 000  $         105 000  $            

Parc Lessard 10 000  $          10 000  $              

Réparations de compresseurs aréna 15 000  $          15 000  $              

Système téléphonique 25 000  $          25 000  $              

Horticulture 25 000  $          25 000  $              

Harmonisation des règlements d'urbanisme 5 000  $            5 000  $               
Logiciel de permis en ligne 5 000  $            5 000  $               

Piste cyclable phase 1 100 000  $         1 200 000  $      1 300 000  $         

Galerie Maison de la Culture 100 000  $         100 000  $            

Compresseur Maison de la Culture 20 000  $          20 000  $              

Programme économie d'énergie 25 000  $          25 000  $              

Stationnement hôtel de ville 30 000  $          30 000  $              

Aménagements intérieurs hôtel de ville 40 000  $          40 000  $              

Total investissements 1 757 000 $       10 735 000 $     4 375 000 $     16 867 000 $        

Sources de financement

Subvention 310 500  $         5 257 500  $      2 007 500  $    7 575 500  $         

Surplus accumulé non affecté 235 000  $         95 000  $         330 000  $            

Surplus accumulé affecté 387 500  $         25 000  $          412 500  $            

Fonds de roulement 25 000  $          25 000  $              

Emprunt 614 000  $         4 217 500  $      2 257 500  $    7 089 000  $         

Budget d'opération 35 000  $          15 000  $         50 000  $              

Réserve 185 000  $         185 000  $            

Non déterminé 1 200 000  $      1 200 000  $         

Total sources de financement 1 757 000  $      10 735 000  $    4 375 000  $    16 867 000  $       

 Plan triennal d'immobilisations  

 
 
 
Qu’une copie de ce plan triennal d’immobilisations soit publiée dans le bulletin municipal «Les 
Joselois», édition du 19 décembre 2014.  
 

Adoptée  
 

5- Adoption du règlement 626-14 décrétant l’imposition des taxes foncières et la 
tarification des services pour l’année 2015  

 
Résolution no 2014-12-380 
 
Attendu qu'il est nécessaire d'imposer les taxes et tarifications requises pour pourvoir au paiement 
des dépenses de l'exercice 2015; 
 



Attendu qu’un avis de motion a été régulièrement donné à la séance du 8 décembre 2014 par 
madame la conseillère Hélène St-Hilaire ; 
  
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du règlement 626-14 décrétant 
l’imposition des taxes foncières et la tarification des services pour l’exercice financier 2015 ; 
 
Attendu que, par ailleurs, les règlements d’emprunt numéros 531-04, 551-07, 562-08, 549-07, 
557-08, 569-09, 578-10, 580-10, 581-10, 584-10, 587-10, 588-11, 589-11, 591-11, 592-11, 
595-11, 600-12 et 607-13  imposent des taxes spéciales sur tous les immeubles imposables sur la 
base de leur valeur et totalisent 0,1602$/100$ d’évaluation ;   
 
Attendu que, par ailleurs, les règlements 557-08, 569-09, 578-10, 587-10 et 607-13  imposent des 
taxes spéciales sur tous les immeubles imposables dans le secteur desservi (services d’aqueduc, 
égout et vidanges) sur la base de leur valeur et totalisent un taux 0,035$/100$ ;  
 
Attendu que, par ailleurs, les règlements 587-10 et 607-13 imposent des taxes spéciales sur tous 
les immeubles imposables dans le secteur desservi (services d’égout) sur la base de leur valeur et 
totalise un taux 0,0325$/100$ ;  
 
Attendu que, par ailleurs, le règlement 595-11 impose une taxe spéciale à chaque propriétaire 
d’un immeuble imposable situé à l’intérieur du bassin de taxation défini à l’article 6.1 du 
règlement 595-11 sur la base de la valeur attribuée à chaque unité et totalise un taux de 699 $ par 
unité ;  
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par madame la 
conseillère Hélène St-Hilaire et il est résolu unanimement d'adopter le règlement no 626-14 
décrétant l’imposition des taxes foncières et la tarification des services pour l’année 2015. 

 
Règlement no 626-14 

décrétant l’imposition des taxes foncière  
 et la tarification des services pour l’année 2015 

 
 
Article 1    PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du règlement 
 
 
Article 2    TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 
 
En vue de pourvoir aux dépenses d'administration générale et de fonctionnement des différents 
services de la municipalité et conformément aux dispositions des articles 244.29 et suivants de la 
Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1), il est imposé et prélevé une taxe foncière 
générale sur tous les biens-fonds imposables situés sur le territoire de la ville de Saint-Joseph-de-
Beauce en fonction des catégories auxquelles appartiennent les unités d’évaluation et selon leur 
valeur réelle telle que portée au rôle d'évaluation en vigueur pour l'année 2015, à savoir : 
 
 Catégorie de  l’immeuble  Taux de taxation 
  (du 100 $ d’évaluation) 
 

 Immeubles non résidentiels……………………………………... 1,2480 $ 
 Immeubles industriels..……………………………………….....  1,3820 $ 
 Immeubles de 6 logements ou plus……………………………...  0,8170 $ 
 Terrains vagues desservis .…………………………………….... 1,5800 $ 
 Immeubles agricoles.……………………………………………  0,7530 $ 
 Catégorie résiduelle (résidentiel, etc.) ……………………..…...  0,7900 $ 

 
 
 
 
Article 3  TAXE  SPÉCIALE CONCERNANT LA RÉSERVE FINANCIÈRE POUR LES 

DÉPENSES RELATIVES À LA MISE AUX NORMES DES ÉQUIPEMENTS 
DE CAPTAGE ET DE TRAITEMENT DE L’EAU POTABLE EN VERTU DU 
REGLEMENT 568-08 

 
En vue de constituer la réserve financière, une taxe spéciale est imposée sur les immeubles 
imposables dans le secteur desservi par le réseau d’aqueduc de la Ville. 
 

 0,08 $ par 100 $ d'évaluation sur tous les biens-fonds imposables situés sur le territoire 
desservi par le réseau d'aqueduc selon leur valeur réelle telle que portée au rôle d'évaluation 
en vigueur pour l'année 2015. 



 
 
Article 4  COMPENSATIONS POUR SERVICES MUNICIPAUX 
 
Afin de pourvoir aux dépenses de la cueillette et de la disposition des ordures, de l'entretien des 
réseaux d'aqueduc et d'égout ainsi qu'à l'exploitation des équipements d'assainissement des eaux 
usées, il est imposé et prélevé une compensation établie selon la catégorie d'usagers.  La liste des 
tarifs par catégorie d'usagers est jointe en annexe (voir annexe 1 et annexe 2) au présent 
règlement et en fait partie intégrante. 
 

 
Article 5  COMPENSATIONS POUR L’ARTICLE 204 – PARAGRAPHES 5, 10 ET 11 DE 

LA LOI SUR LA FISCALITÉ MUNICIPALE 
 
Il est imposé et prélevé une compensation annuelle équivalente au montant total des sommes qui 
seraient dues par l’application des taux de taxes municipales, des compensations ou des modes de 
tarification à l’exclusion de la taxe d’affaires sur tout immeuble visé par le paragraphe 5 de 
l’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale.  
 
Il est imposé et prélevé une compensation annuelle de 0,60 $ par 100$ de la valeur de l’immeuble 
sur tout immeuble visé par les paragraphes 10 et 11 de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité 
municipale. 
 
 
Article 6   VIDANGE, TRANSPORT ET TRAITEMENT DES BOUES DE FOSSES 

SEPTIQUES 
 
Afin de pourvoir aux modalités financières exigées par la MRC Robert-Cliche à l’égard de sa 
compétence relativement à l’exécution du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 
usées des résidences isolées (Q-2, r-8), il est imposé et prélevé dans le secteur non desservi par le 
réseau d’égout municipal, une compensation annuelle qui s’établit comme suit : 
 
    pour une résidence unifamiliale :     104,00 $ pour l’année 2015 
    pour un chalet :     52,00 $ pour l’année 2015                  
 
 
Article 7   AJUSTEMENTS       
 
La municipalité n'effectuera pas d'ajustement pour les compensations sauf dans les cas d'une 
démolition, d'un incendie rendant l'immeuble inhabitable ou d'une désaffectation de l'immeuble.  
Le propriétaire doit demander les permis et autorisations nécessaires au service de l’urbanisme de 
la ville et indiquer la date à laquelle cette désaffectation prend effet, laquelle date ne peut être 
antérieure à celle de l'avis. 
 
Dans le cas d’une modification du récipient utilisé pour l’usage commercial administratif ou 
institutionnel, le propriétaire devra aviser la Ville par écrit lorsque le récipient sera remplacé, et 
ce, dans un délai de trente (30) jours. Cet avis devra indiquer la capacité du nouveau récipient 
ainsi que la date de modification. 
 
Suite à une vérification, la Ville modifiera la tarification en fonction de la date de modification 
laquelle date ne peut être antérieure à celle de l’avis. 
  
 
Article 8  ENLÈVEMENT DE LA NEIGE ET TRANSPORT AU SITE DE DÉPÔT 
 
Afin de pourvoir aux dépenses d'enlèvement de la neige et de son transport au site de dépôt des 
neiges usées, il est imposé et prélevé une taxe de 3,35 $ le mètre linéaire de frontage pour chaque 
immeuble donnant front à une rue où la neige est enlevée et transportée, à savoir : 
 
- Avenue du Palais : du numéro civique 515 au numéro civique 1132 sauf les numéros 

civiques 1062 et 1068 
- Avenue Sainte-Thérèse : du numéro civique 815 au numéro civique 874 
- Côte Taschereau : du numéro civique 108 au numéro civique 225 

 
 
 
 
 
 
 
 



Article 9  TAXES COURS D’EAU  
 
Il est imposé et prélevé une taxe pour couvrir les dépenses d’entretien des cours d’eau effectuées 
sous la surveillance de la MRC Robert-Cliche au cours de l’année 2015 conformément à la 
répartition des coûts établis par la MRC Robert-Cliche et du règlement en vigueur de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce. 
 
 
Article 10  ÉCHÉANCE DES TAXES FONCIÈRES ET DES COMPENSATIONS 
 
Toutes les taxes foncières imposées en vertu du présent règlement, de même que les 
compensations sont payables en six (6) versements égaux si le total du compte de taxes excède 
300$, de la façon suivante : 
 

 le premier versement étant dû le 12 mars 2015, 

 le deuxième versement, le 9 avril 2015, 

 le troisième versement, le 14 mai 2015, 

 le quatrième versement, le 09 juillet 2015 ; 

 le cinquième versement, le 10 septembre 2015 ; 

 le sixième versement, le 22 octobre 2015. 

 
 
Article 11 ÉCHÉANCES SUITE À UNE MODIFICATION DU RÔLE 
 
Suite à une modification du rôle, un compte de taxes est envoyé à chaque propriétaire concerné. 
 
Ce compte est payable selon les modalités suivantes : 
 

 
 
 
Article 12  ÉCHÉANCE DE LA TAXE SUR LES COURS D’EAU 
 
La taxe imposée pour le recouvrement des dépenses d’entretien de cours d’eau est payable en un 
seul versement dans les 30 jours suivant l’envoi du compte de taxes. 
 
 
Article 13 ÉCHÉANCE SUR LES DROITS DE MUTATION 
 
La taxe imposée pour le droit de mutation est exigible à compter du trente et unième jour suivant 
l’envoi d’un compte. 
  
 
Article 14  INTÉRÊTS 
 
Toutes les taxes ou compensations impayées à leur échéance portent intérêt au taux annuel de 8%. 
 
 
Article 15 PÉNALITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article 250.1 de la Loi sur la fiscalité municipale, une 
pénalité de 0,5% du principal impayé par mois complet de retard, jusqu’à concurrence de 5% par 
année, sera imposée sur toutes les taxes et compensations impayées. 
 
 
 

 

Montant total du 
compte de taxes 

Modalités de paiement 
 

Moins de 300 $ Payable dans les trente (30) jours suivant l’envoi du compte 
 

Plus de 300 $ Payable selon les échéances restantes dans l’année prévues à 
l’article 10 du présent règlement.  
 
OU 
 
Payable en trois (3) versements mensuels égaux jusqu’à un délai 
maximal de 90 jours. 
 



 

Article 16  FRAIS D’ADMINISTRATION 

En cas de paiement effectué par « chèque sans provision », le propriétaire se verra facturer un 
montant additionnel de 35$, et ce, pour chacun des chèques retournés par l’institution financière ; 
 
Les frais supplémentaires suivants, encourus pour la perception d’un compte, seront en plus 
payables par le contribuable : 
 
 Frais de poste : selon le tarif en vigueur 
 Frais d’avis : 10$ 
 Frais de mandat : 15$ 
 Honoraires de perception : frais réels encourus 
 

Article 17  EXIGIBILITÉ 

Il est décrété que toute taxe ou compensation imposées et prélevées en vertu du présent règlement 
est exigible du propriétaire de l'immeuble. 
 
 
Article 19  ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication conformément à la loi. 

 
Adoptée 

 
6- Période de questions 
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ 4 questions ont été 
répondues par le conseil municipal. 
 
 
7-    Levée de la séance 
 
Résolution no 2014-12-381 
 
Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux propose que la séance soit levée. Il est 20 h 45. 
 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière Michel Cliche, maire 
 



 
ANNEXE 1 

 
Tarif pour la cueillette, le  transport et la disposition des ordures 

 
Les tarifs sont établis en fonction des différentes catégories d’usagers et du volume du récipient. 

 
Tarification 
 

2015 

     Catégories d’usagers résidentiels

 
Chaque unité de logements résidentiels (habité ou 
vacant) 

 
 

184.00 $ 

Maisons de chambres, par chambre 87.00 $ 
Chalets, maisons de villégiature 76.00 $ 

            Catégories d’usagers exploitation agricole
            (excluant les maisons de ferme) 

 
48 $ 

       Commerce exercé en « Usage complémentaire » 67 $ 
     
 Catégories d’usagers commerciaux,  administratifs et 

institutionnels  

 
 

 
 

Récipients 

 
Cueillette  
1 fois/sem 

 

Cueillette  
2 fois/sem 

Bac de 360 litres et moins 250 $ 500$ 
2 Verges 726 $     1452 $
3 Verges 950 $ 1900 $

4 Verges 1447 $ 2894 $ 
6 Verges 1873 $     3746 $
8 Verges 2286 $ 4572 $
10 Verges 2708 $ 5416 $
12 Verges 3120 $ 6240 $

16 Verges 3950 $ 7900 $ 
Plus de 20 Verges 4770 $     9540$ 

* Si + 0.5 verge arrondissement à la verge supérieure   
Majoration des tarifs de base

 
Les commerces qui utilisent un compacteur pour 
réduire le volume de leurs déchets devront payer 175% 
du tarif exigible pour leur volume 
 

 
 

175% 

  
 
Pour chaque immeuble où l’on retrouve au moins un usager commercial ou administratif et au 
moins un logement résidentiel, la tarification sera calculée de la façon suivante : 
   
Le plus élevé de :   [(A  X 184$) + (B X 250$)] C 

      ou 
      La tarification correspondant au récipient 
    

A =  le nombre de logements résidentiels 
B = le nombre d’usager(s) commercial(aux) ou administratif(s) 
C=  le nombre de cueillettes par semaine 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



ANNEXE 2 
 

Tarif pour les services d’aqueduc, d’égout 
 

Tarification 2015 
 Aqueduc Égout
Commerces - catégorie 1 517.00 300.00

Nettoyage de vêtements, buanderie   
Postes Canada   
Clinique dentaire et médicale   
Telus   
Régie de l’Assurance automobile   
Restaurant moins de 40 places   
Pharmacie   
Magasin de meubles ou quincaillerie   
Cliche, Laflamme, Loubier   
Banque Nationale   

Commerces - catégorie 2 258.00 150.00
Commerces & places d’affaires   
Entrepôt   
Garages à des fins commerciales et pour réparation 

 machinerie 
  

Dépanneur   
Terrain construit partiellement desservi   
Garage commercial, station-service avec ou sans 

 dépanneur, Épicerie avec boucherie
  

Commerces - catégorie 3 645.00 376.00
Studio de santé   
Brasserie, bar & salle de quilles avec bar   
Caisse populaire   
Restaurant 40 places et plus   

Commerces - catégorie 4 
        Casse-croûte 

388.00 225.00

Salon de barbier, coiffure & esthétique   
Maison de chambres, chaque chambre 65.00 38.00
Immeubles locatifs para-publics (Édifices Verdier, Sûreté et 

 CLSC) 
1271.00 740.00

Garages avec lave-auto 984.00 572.00
Service de transport d’autobus ou autres transports 

 routiers 
  

Services partiels 130.00 75.00
Chaque garçonnière   
Terrain vacant partiellement desservi   
Garderie privée 522.00 304.00
Hôtel, motel   
Laiterie 2581.00 1500.00

Usages complémentaires 84.00 48.00
Chaque commerce (ex. : atelier d’artisan, de couture, petit 

 entrepôt pour travailleur autonome, etc.) dans résidence; 
 « Usages complémentaires »

  

Protection incendie pour constructions non desservies   
Chaque logement multigénérationnel   
Résidences, unités de logement (sauf multigénérationnel) 258.00 150.00
Serre 
Salon funéraire 

790.00 459.00

Supermarché grande surface 708.00 410.00
Hydro-Québec 1835.00 1065.00
Palais de Justice 3355.00 1945.00
    

Pour chaque catégorie d’industrie manufacturière   
Moins de 100 000$ d’évaluation foncière 540.00 313.00
De 100 000$ à 299 999$ d’évaluation foncière 825.00 480.00
De 300 000$ à 499 999$ d’évaluation foncière 903.00 525.00
De 500 000$ à 699 999$ d’évaluation foncière 1165.00 679.00
De 700 000$ à 999 999$ d'évaluation foncière 2560.00 1490.00
De 1 000 000$ et plus d'évaluation 2620.00 1520.00

 


